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PRÉFACE 



Je livre au public les leçons que j'ai faites 
pendant l'année qui a soivi la création de la 
chaire (rÉcouumie politique à la Faculté de droit 
de Paris. 11 aurait mieux Talu assurément re- 
larder cette pubiicatiou de quelques années, et 
attendre que le temps m'eût permis de creuser 
plus pioiondénicnt la matière ainsi que de don- 
ner à ma pensée la forme la plus exacte. J'é- 
prouve d'autant moins do dirncullr à le recon- 
naître que j'avais eu d'abord le ferme dessein 
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« 

d'obéir au précepte d'Horace : nomin prematwr 
in annum. Je dois à mes lecteurs compte des 
raisons qui m'ont fait abandonner ma première 
résolution et je vais les leur exposer avec l'es- 
pérance qu'elles me serviront d'excuse. Des amis 
(dangereux peut-être) m'ont persuadé que mes 
leçons imprimées trouveraient auprès des lec- 
teurs la môme bienveillance que leur a géné- 
reusement accordée le jeune auditoire devant le- 
quel elles ont été prononcées. Quoiqu'il y ait 
bien loin de la parole publique à la lectui*e, 
j'ai cru — trop facilement sans doule — 
que les sympathies dont le professeur a été com- 
blé accompagneraient son œuvre et la préserve- 
raient de la malveillance. Pour mieux me déci- 
der, ces amis m oui parlé aussi des intérêts de 
l'enseignement et de la jeunesse* Hs m'ont re- 
présenté que rÉconomic politique n'est ensei- 
gnée qu'à la Faculté de P^ris, que, dans les an- 
tres établissements de l'Empire, elle n'a pour 
organes qiie des volontaires dont le teiii|)s est 
absorbé par d'auti^es travaux ou fonctions et que 
dans le plus grand nombre des facultés même, 
cet enseignement facultatif n'existe pas. Suivant 
eux y la publication de ce cours équivaudrait 
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à la mullipiication de ma chaire et ferait parti- 
ciper à mou enseignemeut les jeuues geus qiii 
n'ont pas pu Fentendre. Ces raisons n'auraient 
pas suffi à me délerminer si elles n'avaient pas 
été fortifiées par une troisième^ Le cours de cette 
année contient uu exposé général de la science éco- 
nomique ; ceux qui se proposent d'assister à mes 
leçons pendant les années qui vont suivre feront 
bien de s'y préparer en lisant le cours de la pre- 
mière année. Sans celte élude préliminaire, ils 
ne retireraient pas de mon enseignement toute 
l'utilité qu'ils sont , eu droit d'en attendre. Je 
supposerai connues les notions dont je publie 
aujourd'hui Texposé, ce qui procurera au pro- 
fesseur et aux auditeurs une grande économie 
de temps. 

I^es leçons sont reproduites telles qu^elles ont 
été prononcées, avec leur physionomie en relatant 
les incidents qui se sont produits. Si j'ai noté les 
applaudissements, j'espère qu'on ne me fera pas 
rinjure de croire que j'ai cédé aux inspirations do 
la vanité. Toutes les fois que ces marques de 
bienveillance s'adressaient à la personne du pro- 
fesseur, j'ai supprimé les parenthèses flatteuses 
de la sténographie. J'ai eonsmé seulement les 
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applaudissemente qui s'adressaient aux pensées. 

Il y a dans ces marques il approbaliou une ex- 
pression de Topinion publique^ et j'ai pensé que 
mes auditeurs aimeraient à retrouver dans mon 
IWre rhistoire de leurs propres idées. 

A« Batjsie* 

Seksan (Ger./. le ^ octobre 18G5. 
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PREMIÈRE LEÇON 

« 

DISCOURS D'OUVERTURE 

Messieurs, 

Si je croyais que ces applaudissemeots s'adressent i 

ma personne, je ne pourrais pas nie défendre du sen- 
timent que je n'ai, au moins encore, riea fait pour iet» 
mériter. Permettez- moi de donner à m acelamations 
rinlerprétalion qui leur convient. Vous avec compris 
la haute portée de la mesure libérale qui a élevé cette 
chaire, et vous avez voulu lénioigner voire approba- 
tion pour l'initiative d'un ministre aux idées géné- 

HGOII. m. i 
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reuses, éclairé et hardi, de cette bonne hardiesse qui 

consiste à ne pas craindre la responsabilité, lorsqu'il 
s'agit de proposer des mesures progressives. Les usages 
de cette Faculté ne me permettraient pas, à la ri- 
gueur, de remercier les écrivains de la presse pé- 
riodique qui tous, soit dans les journaux, soit dans 
les revues, ont a[>prouvé non-seulement la création 
de cette chaire^ mais encore le choix du prol'esseur ; 
la reconnaissance sera plus forte que Tusage, ei je 
veux que mes premières paroles soient Texpression 
de ma gratitude pour tant de bienveillance. Leur 
unanimité m'a cependant causé de rèmbarras, parce 
qu'elle m'a rendu suspect à quelques personnes. Les 
hommes de parti se sont dit : Qud est cet homme 
nouveau que tout le monde accueille comme un ami ? 
A-t-il donné des gages à toutes les causes? A-l-il crié 
tantôt vive Bourgogne et Umtôt vive Armagnac? Mu 
réponse sera bien simple. Jusqu'à présent j'ai été un 
homme de irérité, de science et de paix, et non un 
homme de fission, de parti et de lutte. Puissé-je con- 
server longteuips, puissé-je conserver toujours cette 
impartialité qui est la première condition de l'esprit 
scientifique, et sans laquelle je ne me croirais plus ni 
capable ni digne de diriger les travaux de la jeunesse. 

La vie sociale est un phénomène très-complexe, 
com})osé d'éléments divers, et dans lequel se rencon- 
trent des tendances qui souvent nous paraissent op- 
posées, filles s'unissent et se fondent dans le mystère 
de la vie, sous Taction des lois qui président à leur • 
direction et les ramènent à l'unité. Évidemment le but 
de la société consiste daus notre développement iutei' 
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lecluel et moral, el c'est toujours d'après le dej^ré de 
culture des esprits qu'on jiiiîo de ravancomcnl dos ua- 
lions. L'hoiDine social est, avant tout, un étn^ intdli- 
gent el morale et sa destinée est de se développer en 
suivant cette ligne; car, comme Ta fait observer Aris- 
tole, avec cette prolondeui' qui caractérise toutes ses 
pensées, lorsqu'un être s'est développé suivant sa na- 
ture, il a rempli le but immédiat pour lequel il a été 
fait, liais nous traînons une guenille qui nouseitchère^ 
dont les besoins sont impérieux et qui ne permet pas 
qu'on la néglige. Il faut absolument que nous consa- 
crions une portion de notre lenips el de nos efforts 
pour la préserver du froid, de la faim, de la soif el 
d'autres nécessités ; c'est pour cela que nous créons des 
richesses^ c'est-à-dire des objets propres à salisfaire nos 
besoins. Le temps donné à la création de ces produits 
n'est d'ailleurs pas perdu pour le progrè.s intellectuel ; 
car, cette pn)dttction suppose Tapplicatton de notre in- 
telligence à un objet déterminé, ét par une loi natu- 
relle la nécessité de créer des richesses sei-t de sti- 
mulant aux efforts de Tesprit sur la matière. 

Toute société peut être comparée à une arméé en 
campagne. Cette idée réveille dans tos esprite la gloire 
militaire, des trails d'héroïsme, le sang versé, la (ac- 
lique savante, les joies du triomphe el les douleurs de 
la défaite. Mais il ne faut pas oublier que cette grande 
masse d'hommes doit manger, et que derrière les héros 
il y a des intendants, qui sont chargés d'assurer leur 
subsistance. Aujourd'hui qu'on a renoncé au régime 
barbare de nourrir les soldais, par le pillage, sur les 
biens des particuliers, vous comprenez que le service 
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de i'inlendaooe a dû prendre ane importance capitale, 
et si vous pensez h la mulliplicité des mouveineiiLs quo 
In il une armée, vous serez collvai^cu^^ que la hoiuie 
direction d'un service compliqué el subordonné à toutes 
les eiigenees de la tactique suppose beaucoup d'intelli- 
gence, de l'égiilarîtë et d'activité. Comme l'armée, la 
société a bebuiii de j)rovisiuns, cl c'est pur cela que 
Bacon compaiait la va lu sans ricliessc à une arin('>e 
sans bagages. Pensée juste et qui n'a que le tort 
d'avoir été dite par Bacon, c'est-à-dire par un chance- 
lier prévaricateur qui sacrifia la vertu au désir d'aug- 
nienlei' ses bagages. 

lia production des richesses csl donc un i'ail consi- 
dérable, et, quoiqu'elle soit subordonnée à un but 
élevé, son importance comme moyen est telle qu'elle 
occupe la plus grande partie des forces sociales. Il se- 
rait bien extraordinaire que des piiénomènes de cette 
nature ne fussent assujettis à aucune règle, et que ce 
développement énorme de notre activité fût abandonné 
au hasard, lorsque tous les autres faits s'accomplissent 
suivant certaines lois. Est-il jwssibled'adiiit lUe que les 
faits économiques seuls soient livrés à tous les capriceb 
de l'homme? S'il en était ainsi, l'œuvre de la création 
manquerait d'unité, et la science, qui chaque jour 
avance la démonstration de cette unité, serait engagée 
«laiis une fausse voie, (iommeut pourrail-ua dire alors 
que la nature ne l'ait rien par soubresaut ? 

H est tellement vrai qu'il y a des lois économiques, 
que sans elles il n'y anrait pas de différence, au point 
vue (le la eaj)acité eumuierciale, entre le conimer(;ant 
le plus habile el le délaillanl le plus inepte. Je ne nie 
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pas le rôle imporlaut que joue le bonheur dans les 
destinées des personnes; cependant on m'accordera 
que, le plus souvent, c'est an degré de capacité que 
tient la différence de prospérité. Cette capacité ell^ 
mcnie n'est que la connaissance ou au moins le senti- 
ment instinctif des lois qui prcsidexit à la production, 
à la distribution et à la consommation des richesses. 
Si ces lois n'existaient pas, quel serait le guide des s[)é- 
culateurs éclairés? Il n'y aurait que des joueurs heureux, 
et le comrnei ce ne serait plus qu'un grand tapis vert 
étendu sur le globe. Examinez, interrogez le plus petit 
de Tos fouroisseurs et, à chaque instant, dans sa con- 
versation, vous comprendrez qu'il obéît instinctive- 
ment à di's lois sur Wiïïei desquelles il appuie ses 
oj)érations, et ses raisonnements. Vous les entendez tous 
sans exception dire qu'ils se contentent de petits béné- 
fices, et cela est souvent vrai, parce qu'ils ont plus 
d'intérêt à «gagner peu sur des opérations nombreuses, 
que de gaunei' beaucoup sur un très-pelil nombre 
d'affaires. Au fond de ces jirocédés commerciaux que 
trouvons-nous? Celte loi dont nous ferons plus lard 
l'étude approfondie, que le bon marché provoque la 
demande. Un agriculteur prévoyant reconnaît que les 
fourrages ne seront pas aluindanls dans l'année qui 
vient. Vite il vend tout ce qu'il peut vendre de son 
bétail, dont le prix est encore élevé, et après la ré- 
colte, il rachète à bas prix une égale quantité d'ani- 
maux eu bénéficia nf de la différence. Cette opération 
est-elle simplement un coup de dé? Il y a (.(M'Iaiuemenl 
un pou de basard, mais Thabileté y jon(> le principal 
rôle. Tout le raisonnement de cet agriculteur suppose 
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que par suite de la rareté des fourrages, les vendeurs 

mtouI noiiil)roii.v ot les ,'jclielenrs en pclil nombre. 
lusUacUvcnjeiil il obéit à la loi économique, &i impor- 
tante, qui détermine les prix d après la proportion entre 
la demande et Toffre. — Ainsi Tobservation des faits, 
même la plus siiperlieielle, con< ourl avec la dcnion- 
slralioii a />/ f o/ i, pour élalilir l'existence des lois é;'o- 
nomiques. 

A cela quo pourrait-on objecter? On oppose que les 
faits économiques dépendent de la Tolonlé de l'homme, 

et qucia liberté es! inconciliable avec l'existence de lois 
qui ia supprimeraient par la contrainte. La liberté hu- 
maine existe inoonleslablement, mais elle n*est pas 
toute-puLssante. Je suis libre de mouvoir mon corps à la 
condition de ne rien entreprendre qui dépasse ma force 
pliysi(pie on qui soit (Muilraire aux lois physiologiques ; 
il en est de inôme de la liberté psychique, qui est su- 
bordonnée à la puissance de nos facultés et soumise à Tac- 
lion des lois morales. A mes yeux, la liberté hnmainc 
n'est pas )dus étendue qui' relie d'un animal attaché 
par une longue corde; dans le cercle qu'il peutdccriixî 
autour dû point fixe, sa liberté de mouvement est en- 
tière, mais il loi est défendu d'étendre le rayon delà àv* 
conférence où il ol enfermé. Si vous voulez une com- 
paraison plus noble, les efforts de la liberté humaine 
i-essemblent aux vagues qui ne peuvent pas dépasser 
une ligne déterminée sur la grève et qui, dans Tes- 
pare assigné h leurs mouvements, sont des agents de 
nud ou de bien suivant quelles obéissent à la tempête 
ou au génie lulélairedu commerce. 
11 y a donc des lois économiques, comme il y a des 
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lois morak», et ]a liberté hamaînc y est soumtsé, en ce 

s(»ns qu'il ne lui est pas permis de dépasser um cer- 
taine limite sans rencontrer l'obstacle. S'il v a des lois 
économiques, il y a là Tob jet d'une science^ et c^est la 
setence qu'on appelle Véeoiwmie politiqu$. Ces oiots 
sont pris par opposition à Vécontmie prif>ée. Celle-ci 
s'occupe des règles qui doivent être suivies pour l'ad- 
minislralion d'une Ibrlune particulière; l'autre, plus 
étendue, s'oeoupe de la fortune de la oîté tout entière 
ou^ comme on la dit, des lois suivant lesquelles doit 
être conduit le mênmje d'une socirté. 

Il est donc bien extraordinaire qu'on ait contesté ii 
l'économie politique le titre et la qualité de science. 
1/objet existe incontestablement, et, quant à la science, 
elle existe anssî, puisque, depuis on siècle au moins, 
des esprits distingués s'appliquent à l'élude des luis 
économiques. Veut-on dire que l'économie politique 
n'est pas encore très-avancée; c'est un point à exa- 
miner, et nous pourrons répondre lorsqu'à la fin de 
cet enseignement bous récapitulerons les résultats aux- 
quels nous somtiies parvenus. Il n'y a |)as longtemps 
qu'à la tribune du ^iml uu orateur, uu jurisconsulte 
' éminent, bien connu pour être l'adversaire des écono- - 
mistes, s*est écrié : « L'économie politique n'est pas 
une science, c'est tout au plus une étude. y> Singulier 
jeu de mois qui ne méritait pas le succès qu'il a obtenu. 
Toute science est une étude permanente, et les progrès 
scientifiques du lendemain . n'empécbenl p^s que la 
veille elle ne fût déjà une science. Ou'élatt la physique 
loï*squ'elle était confiindiie avec l i philosophie par les 
Kléates2 Qu etail-elle du temps d'Arislole? Lue science 
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» 

au maillot. Qu'é(ait-dle lorsqu*on expliquait Tascea- 
sion de la colonne barométrique en disant que la na- 
ture a horreur du yide jusqu'à trente-deux pieds ? Elle 

était onoon' dans l'cnfanco. Cepoiidanl, inèiuc aux 
temps d'Anatole et de Torricelii, la [)hysique méritait 
le nom de science. Quant au degré d'avancement, nous 
ne pouvons pas en parler aujourd'hui ; mais je dois 
vous dire d'avance «in'il y a, en écononiii' pnliiique, 
peu de vérités incontestées. Kst-cc une raison pour 
nier la science? La philosopliie n'eslrelie donc plus une 
science parce que les philosophes sont peu d'accord? 
Il est vraiment extraordinaire qu'un jurisconsulte s'ap- 
puie sur nos c<jntioverses pour contester noire place ; 
car vous savez ce que ces murs ont entendu de dis- 
cussions juridiques, et on y a certainement souvent 
combattu les opinions de M. le procureur général à la 
cour de cassation. Est-ce une raison pour contester .m 
droit la qualité de science, et au sénateur dont je 
parle le litre de savanL jurisconsulte? — Après tout, 
l'accord qui se produit entre les hommes (même entre 
les savants) n'est pas toujours le signe infaillible de la 
vérité. L'histoire des sciences est pleine de propositions 
qui ont longtemps été tenues \iour vraies, et dont l'er- 
reur est démontrée aujourd'hui. 11 ne serait donc pas 
juste de donner ou de refuser le titre de science d'après 
l'accord ou les querelles des savants. 

li'économie jolilique a lenconlré d'autres adver- 
saires. Les moralistes lui ont reproché d'avoir des 
tendances matérialistes, et d'exalter les appétits au 
détriment des plus nobles sentiments de l'homme. Des 
juristes se plaienenl de ce qu'en faisant }»rédominer la 
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notion de l'utilû) elle obscnrcin la notion du juste. Ën« 
Un les hommes d'État la blâment d'affaiblir les fbroes 

(lu [>ays, et de préléccr dos t'oncc[)(ioiis abstraites et 
cosmopolites aux iiUérèls de la porili({iie nationale. — 
Tous ces reproches sont anssi injustes les uns que les 
autres, l/économie politique n'a pas la [)rétention 
d'.'ibsorber cii elle toutes les sciences, et elle ne nie ni 
la morale, ni le droil, ni la politique. Elle reconnaît 
même toutes ces sciences comme des xœurs aînées^ cl 
j'ai de la peine h comprendre qu'on lui refuse sa place 
de nœureadeite, Qnoiifu'eUe n'ait aucune prétention h 
rnscélisme, récoiiomie politique suppose que la pni- 
duction, lu distribution et la consommation s'opèrent 
par des moyens moraux et légaux. Si elle ne s'^ oc- 
cupe pas, c'est que, par resspeet pour la division des 
sciences, elle admet que satisfaction a etc donnée à la 
morale et au droit. 

Je ne pourrais aborder qu'eu sortant de mon sujet 
la question de savoir si le juste et l'utile se confondent 
ou se dislfn<2^ucnt. M^is vous verrez, par lies développe* 
ments qui vont suivre, que dans la plupart des cir- 
constances le juste et l'utile coïncident. L'économie 
politique n'est donc pas venue détruire la notion du 
juste, mais la compléter et la confirmer, en prou- 
vant que d'ordinaire elle concourt an même but que 
l'ulile. J'ajoute, messieurs, que dans tous les cas où 
cette conciliation sera impossible, je me rappellerai 
qu'avant tout je suis jurtsoonsiilte, qu'un de nos 
maîtres a dit : « Pfm sacerdntett iumunjnsfêiiiam nam^ 
que colimus » (nous sommes drs prêtres consacrés au 
culte de la justice*); cl, après vous avoir dit comme 



Digitized by Gopgle 



10 COURS IJ ÉCONOMJK POIJTKJl E. 

vconomisle oe qui serait le plus favoralile au dévelq>- 
pement de la rîchesso, j\ij(mteraî : « Mai* je di» que 

cela m serait (tas juste. » Ainsi, vous verrez qu'à la 
longue le travail libre produit plus que le travail des 
esdaTeSy de sorte que le point de vue éconoioiquc et le 
' point de vue juridique s'accordent pour démontrer 
Pexcelience de la liberté. Il est certain cefiendant que, 
pour ({nel<|uos produits, la dépendance corporelle du 
iravailleur envei's le roailreesl non-scuienienl le meil- 
leur, mais l'unique moyen de les obtenir. Cette supé- 
riorité partielle, au point de vue de la production des 
richesses, ne nVcmpècliera pas de dire cjue Tesclavage 
est uu outrage à la nature humaine,' qu'il faut se dé- 
clarer Tminemi de ceux qui combattent pour celle hor- 
rible cause, et proclamer l'excellence de cette loi 
qui , dies tous les peuples civilisés de TEluropt , 
donne la liberté à quiconque a mis le pied sur leur 
territoire. 

Les reproches des hommes d'État me touchent 
moins, parce que nous avons, à leur égard, bien des 

représailles à exercer. Les jiouvernemenis ont commis 
tant de fautes, par ignorance des lois économiques, 
que les Itommes politiques devraient parler de notre 
science avec plus de réserve et de modestie. L'empi- 
risme a trop souvent dominé dans les conseils des sou- 
verains ou dans les asscuiblées électives. Nous verrons 
plus lard quelle immense déperdition de forces et de 
capitaux a été le résultat des aveugles pratiques em- 
ployées par les hommes d'£tat. Les mépris des prati- 
ciens ne me font aucune impression, et j'aurai souvent 
occasion de vous démontrer que si la routine a perdu 



du terrain, c'est ^ràcc aux efforts de la théorie scienti- 
fique et malgré les résistances des praticiens, qui ont 
tout fait pQur protéger les vieux usages et arrêter les 
améliorations. — Néanmoins, il faut bien reconnidtre 
qù*h certains moments de la yte des peuples, tout doit 
être sacrifié aux raisons politiques. Vous connaissez la 
règle : « Salm popuk mprema lexeilo. » Lorsque tout 
fléchit devant la eonsenration nationale, les considéra- 
• tions économiques ne peuvent pas prétendre h faire 
une exception ; la nécessité commande, et il n'y a pas 
d'autre devoir (pio le patriotisme. Ainsi chaque science; 
a sa place naturelle, et la politique elle-même, mal- 
gré ses erreurs et ses injustes mépris, est appelée 
par les économistes à prédominer dans certaines cir- 
constances. 

On a dit, avec raison, que tous les phénomènes de 
la création se tiennent et qu'à proprement parier il 
n*y a qu'une seule science, la teience de Puniom. 
(7c5t la faiblesse de notre intelligence qui nous oblige 
à diviser cl ramifier nos études. Mais comme tous les 
faits se tiennent pai* des relations naturelles, il est évi- 
dent qu^entre toutes^ les sciences il doit y avoir ks 
mêmes rapports qu'entre leurs objets. Plus les phàio- 
mènes se rapprochent par des ressemblances de nature, 
plus la connexité doit élre étroite. C'est pour cela 
qu'entre Téconomie politique et les autres sciences 
morales, il y a des relations intimes et très-directes, 
tandis que l'économie politique n'a que des rap|K)rUs 
indirects eléloignés avec les sciences naturelles. Cette 
différence s'explique aisément parce que les sciences 
morales et politiques se proposent toutes, pour objet 



Uigiiized by Google 



1S COURS D^ÉCONOIIIB POLITIQUR. 

immédiat, l'homme vl la sociélt' ; au conlrairc , 
les aulrcs sciences, s'appliquanl à des choses exlé- 
rieures, ne touchent Thomme que médiatement. Par- 
courons rapideroisnt les principaux rapports de Téco- 
noiuii' politique avec : 

La reli^^ion, 

La morale, 

Le droit 

Et l'histoire. 

1** A première vue, il semble qu'il n'y ait aucun lien 
en Ire la reli^^ion et Téconomie poliliquc, tant l'objet 
de Tune est dilTérent de celui que l'autre se propose. 
Que peut-il y avoir de commun entre les biens du ciel 
et ceux de la terre, entre les croyances religieuses et 
la production des ridiesses! — Messieurs, je ne vou- 
drais rien dire qui pût blesser les croyances de ceux 
qui m'écoutent, et je me reprocherais de manquer â 
mon devoir si, dans une chaire instituée pour rensei- 
gnement de tons, j'oubliais cette liaiile impartialité 
qui convient à renseignement de l'État, .le ne crois pas 
cependant me tromper sur les dispositions de ceux qui 
m'ëcoutent en disant que fous vous avez, comme moi, 
une* profonde horreur pour Fîntolérance religieuse. 
Non-seidement cWo a produit, parlout où elh» a sévi, 
les plus déplorables violations du droit, mais encore de 
mauvaises conséquences économiques. On a souvent dit 
que la révocation de l'édit de Nantes a porté à notre 
industrie un coup funeste en exilant un grand nombre 
d'industi'iels distingués. Le même l'ail s'était produit 
auparavant à la suite des nombreux édiis (rexpulsion 
qui avaient été rendus contre les juifs. J'éprouve la 
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inùini' hoj rciii" pour l'oppression que TAngletern' pro- 
ies la lUe a l'ait peser sur la malheureuse Irlande. Là les 
catholiques sont obligés de payer des titulaires de béné- 
fices dont ils repoussent le ministère et, après avoir 
acquilté le tribut forcé, do s'imposer volontairement 
pour donner le nécessaire au prêtre qui est selon leur 
cœur. Ce n'est là qu'une partie de l'oppression orga* 
nisée contre ce malheureux peuple ; mais Tintoléi^ance 
religieuse est une des causes principales de la misère et 
de rabrulissomenl des pojiulalions eatholiques de l'fr- 
^laude. Partout où règne l'intolérance religieuse, l éco- 
nomie publique non-seulement perd les habitants qui 
sortent, fuyant une oppression qui leur est intolérable; 
mais encore die manque d'acquérir ceux qui ne vien- 
nent pas, craignant d'être opprimés. Il serait difli- 
cile de dire ce que la Suède prolestante et l'Espagne 
catholique ont perdu de richesses par leur esprit d'ex- 
clusion. 

LNkonomie publique ne souffre pas seulement des 

prohibitions légales; même sous une loi tolérante, elle 
peut se ressentir profondément des égarements de l'o- 
pinion publique. Proclamez la liberté des cultes en Ës* 
pagne, Tesprit public ne vous suivra pas immédiate- 
ment, et toutes les fois que vous direz à un Espagnol : 
<f Voilà un juif, » il fera machinalement un signe du 
croix. Cette exclusion par Topinion puhli(|uc est aussi 
funeste que si elle était écrite dans la loi ; oo peut 
même dire qu'elle Pest plus que ne le serait une ex- 
clusion légale, non soutenue par l'étal d(!S esj>rits. — 
Ainsi les rapports entre la religion et Téconomie poli- 
tique nous conduisent à la tolérance religieuse, dé- 
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montrée tout à la fois par l'intérêt des ci*oyanoes et par 

r intérêt dr la production dos ricli<'sses. .raime à nij)- 
peler que Turgot, noire grand cconomisle, fut un des 
jdus cbaieureui défenseurs de la tolérance religieuse, 
et qu*arrivé aux aflktres avant te sacre du roi, il de- 
manda, mais sans l'obtiHu'r, (ju'on supprimât de la 
formnli' le sermcîit (juc devait prêter le souverain 
« d' exterminer les hérétiqffi'^. » 

Voici un autre exemple de ce que peuvent les 
croyances religieuses et les dociriites théologi({ues sur 
le développement de la richesse. Le prêt à intérêt a été» 
longtemps interdit par l'Église, et celte interdiction 
fut observée, pendant le moyen âge, avec une grande 
sévérités II en est résulté quelecommerce de Targent, 
le plus important et le plus lucratif des commerces, a 
été abandonné aux juifs, c'est-à-dire à un peuple qui 
était tenu pour damné à plusieui-s titres. Aussi Je pro- 
grès du tiers état a-t-il été retardé; car certainement 
la bourgeoisie aurait été puissante de meilleure heure, 
si elle n'avait pas été, |)ar' ses croyances religieuses, 
' obligée de renoncera une source aussi féconde de béné- 
fices. 

2* Les habitudes morales d*un peuple peuvent avoir 

sur sa richesse économique dos conséquences sembla- 
bles à celles que produisent les croyances reli;:;ieuse9. 
Or, ces habitudes monilcs tiennent quelquefois au dé- 
veloppement et au succès de certaines doctrines philo^ 

* On a cc|H.'iuinnt fxnfrriv les «Jorli ines do rF4'li>r ou i c jtoiiif . <'l jo ij.'"- 
iiK>n(rerai, plus loin, ijjuu 1 iiiterdiclian n'ôtait pnsnu^M iiitMiluc 4ue corlaiiis 
écrivaiiM l'oot affirmé. Mr» il MrfiHit que le pal à inU^rét Ittt euttUér» 
eomtne cuntriife è la perfection rdigieiiie |mir ifue rdfet^ dont je parle, ee 
pradautt. 



sophirfues. Il est vrai ({iie gfSnér&Yement les doctrines 
philoM)|jhi(jues n'ont d'action que sur la classe élevée, 
et n'en exercent que rarement sur les niasses; mais 
les personnes échirées donnent le ion« et les masses 
suivent par e^iirit d'imitation. La sobriété est ordi- 
nairement une vertu favorable à rcconomie pu- 
blique, parce qu elle pousse à l'épargne, et que toute 
épargne constitue une augmentation de la fortune ))U- 
Uique en même temps «{u'un accroissement de la for- 
tune privée. L'amour de la dépense, riniempéranee 
j)ro(luisent, au contraire, tks {le>U iictions de richesse 
qui appauvrissent la société et les individus. Quand 
nous étudierons la question du luxe, je vous montrerai, 
dans tout leur jour, les rapports de la morale avec Yé* 
eonomie politique. Plus tard, lorsque nous nous oc- 
cuperons de l'impol, nous exauiiiierons ensemble le 
système proposé par Montyon pour fonder le système 
des contributions sur le développement de la moralité 
publique. 

* 5° L'influence de la lé'iislation sur le déveluppeuienl 
et la distribution des ricbessi's est encore plus mani* 
leste. Si, dans un pays, les lois sont mauvaises, si la 
justice est mal rendue, si la procédure est coûteuse et 
dîfBcile, si les délits sont mal réprimés, et qu'il n'y ait 
pas de sécurité pdur l'agriculteur, le comnieri;ant et 
^industriel, soyez sûrs que la production y languira, 
que beaucoup d'habitants fuiront emportant leurs ri* 
chesses, et que peu d'étrangers y viendront porter leurs 
ca{)itaux. Le môme effet peut étn; pi odnit par un mau- 
vais régime politique. Li législation civile fût-elle ex- 
cellente, elle ne servirait de rien si le pouvoir était 
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tracaasier, et si les citoyens n'avaient aucune aécurité 

(Juc(Hé du gouvernement. DanslesÉlals de rAniériquc 
du Sud, les révohif ions son! livijuenles, cl les gouvci - 
aemeals, (|ui s'iiuproviseiil à la suite, sont violents en 
raison directe de leur i'aiblesse. Gommenl Tespril d'en- 
treprise pourrait-il se conserver an milieu de ces in- 

ceililn(K;s j)(>lili(|ues? CuiiiiiiljiI la |trndijchi»ii n"\ lom- 
berail-elle pas dans un élat de langueur voisin de la 
mort? Que ?ous considériez le droit civil ou le droit 
public, vous êtes conduits à de nombreux rajtporls avec 
réconomie politiifuc, cl vous voyez, par ce que nous 
venons ili; dire, (juc l'ulile coïncide avec le juste, et 
qu'il y a aulaut d'iutérèt que de justice à avoir de 
bonnes lois civiles, un bon gouvernement et surtout de 
la sécurilé, tant à Tégard des malfaiteurs qu'à Fégard 
des tribunaux et de l'administration. 

.l'examinerai avec vous, dans leurs effets écono- 
miques, plusieurs dispositions de nos lois civiles. Les 
articles sur la faculté de donner et de tester, la réserve 
el la quotité disponible, régaliié dans las partages, mé>- 
ritent d'appeler votre nllcntion au yioinl de vue écono- 
mique. Dans le Code de commerce, les dispositions ({ui 
sont relatives aux effets et élablissemenls de crédit ont 
une importance capiUile, puisque le crédit est Pagent 
le plus puissant de la circulation des richesses. C'est 
surtout dans le dinil admiiiistralil qm* nous aurons 
))eaucoupà prendre. Les impôts agissent sur la distri- 
buliou des richesses, et lorsqu'ils sont très^levés ils 
peuvent en arrêter la production. De toutes les parties 
delà législation, je n'en connais pas qui soit plus dé- 
licate à manier, et je ne la louclierais qu'en liem- 
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blanty si jamais pareil devoir m'était imposé par les 
circonstances. En matière administrative, les rapports 

(lu droit avec l'économie politique sont tellement abon- 
dants, que lorsque nous en arriverons là, je pourrai 
me faire illusion au point de croire que je n'ai pas cessé 
d'être un de vos professeurs de droit administratif ^ 

4* L'histoire au^i est au nombre des sciences mo- 
rales et politiques, et ici j'aperçois un double rapport. 
Eu premier lieu, Técouoniie politique a besoin des se- 
coursderhistoirei parce que les habitudes économiqaes 
d'une société dépendent beaucoup de ses traditions. 
Que d'éléments le présent ne doil-il pas au passé! De 
quelque côté que Ton se place, religieux, moral, jn- 
lidique ou économique, on aperçoit la chaîne qui rat- 
tache les temps, et il faut demander des lumières à 
rhisloire. Â son tour, Thistoiro doit recourir à l'éco- 
nomie politique pour comprendre et expliquer les phé- 
nomènes économiques qui, après tout, sont les plus 
importants et les plus intimes de la vie d'un peuple. 
Pendant trop longtemps les historiens se sont bornés à 
raconter les batailles, les séditions, les faits et gestes 
des souverains; dans leurs ouvi agi s, tous les peuples 
se ressemblaient et les rois barbares ne différaient pas 
sensiblement de ceux qui conduisaient les nations ci- 
vilisées. Les travaux de l'école historique moderne ont 
donné une part assez importante aux institutions poli- 
tiques, aux mœurs, h la législation, et de celte ma- 
nière» chaque nation se détache mieux suivant sa phy- 
sionomie propre. Il y a cependant un progrès à faire ; 

' Avnnl d'cU'o nommé à la chai 1 '( onotnif politique, le profcaROr tfait, 
|)cuclaiil deux anuécs, fait leeoon ùe droit adaunistnitii'. 

iUM, POL. ) 
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car, jusqu'à présent Phîstoire n'a pas suffisamment été 
écrite du point de Toe économique. Il existe quelques 

travaux considérables sur Thisloiro du commerce et 
quelques autres sur les origines de notre histoire (tels 
que le beau travail de Guérard sur le jH^yptfipiê d^It" 
mtnon) ; mais dans les ouvrages sur l'histoire générale, 
la partie économicjiie n'a pas encore trouvé la place 
fpii lui convient. Cependant que de secrets ne pénétre- 
rait-on pas avec cette clef, et que de faits, qui avaient 
été jugés fortuits, seraient rattachés à leur raison 
d'être! — Esquissons à grands traits, en nous aidant ' 
de réronomi<' politique, les grands fails de l'hisloire. 

Vous avez la mémoire encore remplie des merveilles 
de l'Orient, et de l'opulence des rois qui ont tour à tour 
occupé la scène historique, dans les temps nnciens. Les 
noms d'Alexandrie, de Thèbes aux cent portes, de Ni- 
nive, de Bahylone et de tant d'autres villes célèbres 
flottent dans vos souvenirs ; votre imagination aime ces 
magnificences, et vous trouves sans doute que h vie 
européenne est mesquine et prosaïque, si on la com- 
pare à celle large exislenee que, d'après nos impres- 
sions historiques, nous attribuons aux Orientaux de 
l'antiquité. Ce n*est là qu'un éblouissement causé par 
une histoire incomplète. Pénétres plus profondément 
dans la condition des peuples, et vous trouvère» que 
celui qui cultive la terre n'en est pas [)rt)priétairc, qu'il 
la possède aux conditions les plus dures; qu'il n'est 
sûr de rien, qu'il ne peut même pas compter sur une 
part Gxe, si petite qu'elle soit, et que les exactions des 
souvei'ains, \m' la gi'àœ desquels il possède, vierment 
il chaque instant tromper se» espérances. Ea un mot, 

» « 
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ces monarques magnifiques ne régnent pas sur des ci- 
toyens libres et indépendants, et leurs richesses ne sont 
que les dépouilles des campagnes accumulées dans quel- 
ques villes capitales. Aii.ssi, lorsqu'ils conduisaient leurs 
armées contre TEurope, ces immenses troupeaux 
d'hommes étaient ûuâlement mis en déroute par les 
armées de citoyens, que leur opposaient les petites ré- 
pul)lique„s de la firèce. Ceux qui ont du relié à expliquer 
les honteuses défaites des armées de Xerxès el de Da- 
nos se sont trop attachés à t'influence amollissante de 
la température de TOrient. Entre le dimat de la Grèce 
et celui de TAsie, ia ilifTérence n'était pas assez sensible 
pour rendre compte de faits aussi extraordinaires. La 
véritable cause, cest que les soldats de Xenès et de 
Darius n'étaient en somme que des êtres dégradés, 
sans courage, parce qu'ils n'avaient jamais éf^ réelle- 
ment lil)rcs, tandis que les soldats des Theruiopyles, 
de Marathon et de Salamine étaient des citoyens, des 
propriétaires participant à la souveraineté, maîtres 
ches eux, maîtres sur la pUee publique, et aimant 
leurs gouvernements (jui garantissaient leur propriétt* 
et leur indépendance. C'est donc surtout par la diffé- 
rence du régime économique que s'explique le dénoû* 
ment de la lutte entre l'Orient et l'Europe. 

Ouand elles eurent assuré leur indépendance contre 
le Mède, les petites républiques se firent la guerre et 
luttèrent pour l'hégémonie de la Grèce. Pendant long- 
temps, les victoires des Athéniens attirèrent dans leur 
ville des richesses eonsidérabics ; le développement de 
la fortune y créa des hommes de loisir, comme il en 
faut pour la culture des bcaux-artjs. Assurément ia ri- 
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chesse malériellc n'a pas suiU youi produire le grand 
siècle de Périclèsf el la cause principale est dans la 
supériorité naturelle du géuie athénien ! la richesse a 
cependant facilité le mouvement littéraire et artisti- 
que, en lui prociiranl la protection sans laijuelle il 
n'aurait pas marché. Transportez, par hypothèse, le 
*génie athénien à Laoédémone : assurément il n'y au- 
rait pas eu dans cette ville un siècle de Périclès, parce 
que le culte des beaux-ai ts e.st peu conciliaLie avec le 
régime du brouel noir. 

La Grèce, comme tout le reste de Tunivers, fut ab- 
sorbée dans Tempire romain. Celte grande niasse poli- 
tique (la plus considérable qui ait jamais existé) a 
duré des siècles, tandis que les grandes inonaichics 
qui précédèrent ou suivirent n eurent qu'une existence 
éphànère. Son succès extraordinaire et sa chute s'e&- 
[)liquent par des causes diverses; mais l'économie po- 
litique en fournit une explication qui n'est |>as la 
moins satisfaisante. liO ^rand secret de la politique ro- 
maine est dans la pericction de son mode de colonisa- 
tion. Lorsqu'une province était conquise, il s'agissait 
de la conserver. Le moyen militaire consistait à en- 
toui*er la portion conquise par des légions placées à Ja 
frontière. Dans l'intérieur, ou instituait des pouvoirs 
administratifs énergiques, et l'on y envoyait souvent 
des colons de la capitale. Cette mesure avait le double 
avantage de rejeter, hors de Rome, le trop-plein de la 
population (ordinairement une jR)i Lion dangereuse), et 
de prépai'cr l'assimilalion de la province par la fusion 
des vaincus avec des citoyens romains. Dans la pé- 
riode de prospérité, la vie partait du oenttie aux extré- 
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mités, cl Rome envoyait sou sang aux provinces. Sous 
TEmpire, la ailuation changea, et Rome devenant égoïste 
attira au centre toute la vie des extrémités. La fiscalité 
des empereurs suça les richesses des provinces et, par 
des exactions intoléi ables, rendit la propriété onéreuse, 
ce qui équivalait à une suppression, par l'impôt, du 
droitdes particuliers. Vous connaisses tous la misérable 
condition des curiales, ces propriétaires qu'une loi 
cruelle rendait solidairement responsables de la ren- 
trée des impôts. Ils échappaient à leurs dignités par 
tous les moyens, au point que la législation les retint 
dans la curie par une disposition qui rendit leurs hon- 
neurs obligatoires. L'esclavage volontaire fut le seul 
abri qu'on ne put pas leur enlever, et plusieurs ai- 
mèrent mieux la vie animale de l'esclave que la res- 
ponsabilité tourmentée des honneurs municipaux. Une 
fois que la propriété eut été supprimée par l'excès des 
impôts, l'empire romain devint semblable aux empires . 
d'Orient dont je vous parlais tout à l'heure, et n'ayant 
plus pour le défendre une population de citoyens pro* 
priélaires intéressés à sa durée, il tomba comme un 
malade que la putréfaction envahit, en remontant des 
extrémités au centre. 11 se soutint artiliciellemenl par 
la puissance de son administration et pai* la force qui 
est inhérente à toute organisation régulière; mais, peu 
à peu, la vie se retira, et lorsque les barbares se ruè- 
rent sur ce gigantesque corps politique, ils n'eurent 
paî5 à le tuer ; car il clail mort, de lui-même, à la suite 
des excès de fiscalité qui avaient ruiné son tempéra- 
ment économique. 
C'est une proposition vraie, quoique invraisemblable. 
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que la condition dos individus fui moilicuif sous l'admi- 
nisLration des chefs barbaies. A la vérilé, ils s'appio- 
priàrent une portion des terres appartenant anx vain- 
cus ; mais ce fait de guerre une fois consommé, les 
propriélaiit's furenl jilus luMireux, parce que la fisca- 
lité des œnquérants était moins savante, el pailanl 
moins oppressive, que celle des empereurs romains. 
Cette amolionition fut surtout sensible sous Tadmints- 
(ration régulière et modérée de Gharlemagne. Les 
^»raiids possesseurs de lei i es concédj'es en Hef n'avaient 
pas encore pu devenir oppresseurs, parce que leurs 
titres n'étant pas irrévocables, ils étaient, par la fra* 
giHté de leur droit, maintenus dans les bornes de la 
modération. Les choses clian*ièrent bien de face lors- 
que, sous les débiles successeurs de Charleinagne, lui 
proclamé le principe de la perpétuité et de T hérédité 
des fiefs. A partir de ce moment, la souveraineté étant 
incorporée à la terre, l'oppression des vassaux fut 
d'autant jdus intolérable qu'elle était pi aticjuée par des 
pouvoii-s locaux, rapproches des opprimés, sans con- 
trôle supérieur. Montesquieu, qui a vu la féodalité près 
de sa chute, la compare à un grand arbre majestueux ; 
si vous la considérez à son origine et à son apogée, 
vous pourrez la comparer à Th^dre aux têtes nom- 
breuses et menaçantes, qui repoussent à mesure qu'on 
les coupe. Au point de vue économique, la féodalité 
fut un régime déplorable, parce qu'elle rapprocha 
l'oppre'isenr de roj)j)rinié el qu'elle livra le droit indi- 
viduel expos4'>, sans défense, aux vexations des pouvoirs 
locaux. Il faut, messieurs, que la liberté soit une 
foive bien grande pour qu'elle ait pu passer à travers 
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les mailles serrées du réseaa féodal. On auraii pu 
craindre que l'individu écrasé sous le pied des barons 

féodaux ne st; relèverait jamais, et que son droit serait 
étemeilemeut foulé par la force briitnlo. Il se releva 
par le commerce» qui fonda le tiers état, et le tiers étal 
grandit peu à peu, obtint la participation aux pouvoirs 
publics, et finit par occuper une place prépondérante 
chez toutes les nations européennes. La tK}urgeoisie est 
née du commerce et, comme elle a été l'instrument de 
nos progrès dans la voie libérale, on peut dire qu'une 
cause de Tordre économique a été Torigine de nos 
libertés. 

Le rôle du tiers état a été plus ou moins impor- 
tant, suivant la nation que Ton oonsidèie; il a été 
aussi plus ou moins rapide àm les différents peuples. 
Mais il n'est pas une nation européenne dont This- 
(oire ne soit, en grande partie, mesurée |iar les 
actions et les progrès du tiers état. Il en est autre- 
ment des pays de TOrient qui adoptèrent la religion 
de Mahomet. Là, point de bourgeoisie et point de 

propriélaiies ; c'est l'Elal qui i;si le grand proprié- 
taire, et les paysans ne sont que des possesseurs 
non protégés par le droit. Ainsi le veut Âllah, ainsi le 
proclame son prophète. La rdigion du Coran n'est 
point, il est vrai, de nature à élever la dignité humaine. 
Je crois cependant qti'on a attaclh' trop d'imjjorlanee 
à rinllue^ce des ( royauces religieuses, poux* expliquer 
rabaissement moral des peuples orientaux. La preuve 
en est que le paganisme ne fut pas un obstacle au dé- 
veloppement de rifidividii dans les républiques grec- 
ques. Aussi n'est-ce pas surtout à l'impureté des 
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croyances cpi'il faut attribuer Tabrutissenieat des 
Turcs, mais à la loi qui auppriine la propriété privée, 

pour tout altribuer au souverain. lia raison est, à mon 
sens, plus économique que religieuse. 

Je m'arréle, persuadé que les dévelop|)emeul£ qui 
précèdent suffisent pour bien marquer les rapports de 
l'économie politique avec Thistoire. Si je poursuivais 
celle revue historique, vous me reproclieriez de res- 
sembler au maître de pbilosopbie du iiouryeoù gentil- 
Aomme, qui ne voit rien au monde que sa science, et 
veut que toutes les fautes viennent de ce qu'on l'ignore. 
— Non; je me garderai de toute exagération. Un éco- 
nomiste, dont j'aime à prononcer le nom dans celle 
enceinte, où il a enseigné avec un grand éclat, M. Hossi, 
a écrit que l'économie politique n*est pas la seule maî- 
tresse du monde. Oui, il est bien vrai que la puis- 
sance itsi Irès-parla^iée et que la souveraineté n'appar- 
tient pas plus exclusivement à Téconomie politique qu'à 
aucune autre science, liais qui pourrait dire quels 
sont les éléments qui entrent dans un phénomène so- 
cial? qui pourrait pusser asses loin l'analyse ] our 
distinguer toutes les forces donl il est la résultante? 
L'observation de Hossi est aussi vraie de la morale, du 
droit et de la politique que de notre science. Pour les 
unes comme pour les autres, il y a des moments où 
arrive leur tour de dominer. La philosophie d'Aristote 
a régné sur le nioycii âge (;l sur le commencement 
des temps modernes. Après la Renaissance, le droit 
romain a pour la seconde fois été la loi du monde eu* 
ropéen. Quelle a été la grande révolution des dernières 
années? N'esl-ce pas la vapeur et l'électricilé? Devant 
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ces belles découvertes de la physique, tout se tait et 

s'inclin(\ Il en est de même des grandes questions éco- 
nomiques. Quoique, dans Tordre des sciences, Téco- 
nomie politique oocujpe une place subordonnée, cepen- 
dant il est arrivé somrenl qu'une raison économique 
n tout fait fléchir, et qu*il a fallu lui tout sacriiier. 
Dans ces cas, la politique ordinairement si dédaigneuse 
est devenue l'humble servante de notre science et, quoi 
qu'ait dit Rossi, l'économie politique a vérilaUemenl 
^é la maîtresse du monde. En voules-vous examiner 
avec moi quelques exemples? 

Considérez la physionomie générale des événements 
dans l'antiquité, et compares avec ce qui se passe dans 
les temps modernes» Là, toujours et partout la guerre; 
tout est occasion de se battre. Dans les temps mo- 
dernes, le commerce établit des rapports tellement 
étroits entre les peuples que la guerre devient, de plus 
en plus, difficile. La paix universelle n'est encore 
qu'une utopie, et ceux qui s'occupent de l'établir 
passent pour des esprits chimériques. Mais le com- 
merce est un praticien dont on ne se moque pas 
légèrement, et il travaille à réalif<er peu à f&i le rêve 
de l'abbé de Saint^Pierre. La solution du problème 
de la paix universelle ne peut être qu'une solution 
économique. 

De cet aperçu général passons à I examen de quel- 
ques faits plus déterminés, il serait difficile de citer un 
mouvement plus désintéressé que celui qui poussa la 
nuhlesse et le peuple vers l'Orient à la défense du tom- 
beau du Christ. A quelque croyanœ qu'on appartienne, 
qui ne rendrait hommage à cet élan religieux, ardent, 
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.sincère, spontané? — Les effets immédiats resserrè- 
rent, d'une manière plus étroite que jamais, TalUanee 

du clergé avec la noblesse, cl graiitliicnt l'une j»ar 
l'autre ces deux grandes puissances, les seules ijui 
existassent encore dans TÊlat, auprès de la royauté. 
Mais ?oici une oonséquenee éloignée que Téconomio 
politique tira des croisades, l.es si'igneurs partani 
pour la Palestine vendirent leurs terres à bas prix H 
aUranchirent beaucoup de serfe, vendant pour se pro- 
curer les ressources nécessaires à Texpédition, af- 
franchissant des serfs pour augmenter leur troupe. 
Quelquefois raffranchissement fut (ionné à des serfs, 
qui restaient, par des maitres d autant plus portés à 
abandonner leur puissance qu^ils n'espéraient pas re- 
venir. Âinsii s'augmenta le nombre des hommes libres 
et s'enrichirent les bonrîîoois. Ces bour'Tois furent 
bientôt assez forts pour se lever dans le mouvement 
des communes; la royauté les seconda contre le pou* 
voir des barons féodaUx et leur donna une place 
aox états généraux. Ainsi, par une sorte de réac- 
tion économique, les croisades accomplies par la nor 
blesse, sous l inspiration du clergé, contribuèrent in- 
directement à la formation de ce troisième ordre, dont , 
vous connaisses le réie important dans l'histoire de nos 
libertés. 

Prenons un événement pluç rapproché de nous, 
la Révolution française. On a souvent répété que la 
Révohition française pouvait être évitée; je auis au 
nombre de ceux qui l'ont écrit, et |ilus j*y réfléchis, 

plus je suis convaincu de la vérité de ce que j'ai dit. 
D'autres, au contraire, ailQruient que ce cataclysme 
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élail inévitable el qu'il n'était pas au pouvoii des f^oii- 
vernanU d'arrêter ud mouTemeat qui était voulu 
la nation* Il y a du vrai et da faux dans cette opinion. 
Ce que la nation voidait, c^était le renveraement du 
r^lfirae ilMal, la suppression des dîmes, Tégalité de* 
vanl rimpôl, la justice dans sa réj)ar(ilion, la des- 
truction des douanes intérieurei», en un mot principale- 
ment la partie économique et sociale de la Révolution. 
A cette folonté s*ijointaient quelques voeux politiques 
sur la convocation régulière des états généraux, el siu 
Pamélioration de la justice. Uuant au cbaogemenl 
de la constitution pr)li tique, j'ai acquis la convie* 
tioOy par l'étude attentive des foits, que personne ne 
la voulait et qu'elle n'a été qu'un accident de la Révo- 
lution. La preuve en est que de la Révolution le seul 
résultat définitif qui soit resté, celui contre lequel on 
n'a jamais tenté de réagir^ c'est la partie économique 
et sociale. 

Ouant aux changements politiques, il y a plus de 
soixante-dix ans que nuus oscillons au milieu des 
changements extrêmes. C'est là ce qui m'a conduit à 
penser que, si un gouvernement ferme avait, à temps, 
accordé ce que h nation voulait, • la eonâtitulion poli-* . 
tique de l'ancienne monarchie se siérait conservée. Mais 
raveuglement de la cour mécoiuiut la volonté du pays; 
la nation se rendit la justice qu'elle n'dilenait pas, et, 
au milieu des déchirements que causa ce mouvement, 
l'ancien ordre des choses périt en enlicr. Avant toul, 
la Révolution ne fut qu'une question économique, ques- 
tion profonde qui touchait aux racines de la constitu- 
tion sociale ; mais la portion poiiMqac est venue par 
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surcroît, et n'a été que le résultat des emportements 
révolutionnaires. I/occasiun, comme la cause de la Ré- 
volution française, eut un caractère économique puis- 
qu'elle viol des embarras financiers. Rossi n'aurait-il 
pas reconnu qu'en ce cas l'économie politique avait été 
la maîtresse du monde? 

Voici un exemple encore ))lus rapproché de nous ; 
nous le prendrons dans Thistoire contemporaine d'An- 
gleterre. Il y a dans ce pays une puissante arisio- 
cratie, divisée en deux grands partis qui se succèdent 
au pouvoir, et se combattent quoiqu'ils ne différent 
que par des nuances. Le parti conservateur avait établi 
des taxes élevées à l'entrée des blés étrangers^ afin 
de hausser le prix du blé à l'intérieur et d'augmenter 
la renie des propriétaires, c'esl-à-dii"e de la noblesse, 
puisque la plus grande partie de la propriété foncière 
est entre ses mains. La conséquence était de renchérir 
les subsistances et d'aggraver artificiellement la position 
de l'ouvrier anglais. Dans une ville manufacturière, 
par l'initiative d'un homme que la postérité mettra au 
nombre des «[grands citoyens de TAngleterre (M. Hi- 
chard Cobden), une ligue s'établit pour denumder 
. l'abrogation des lois sur les céréales. Cette association 
prit comme une traînée de poudre, et bientôt elle cou- 
vrit de ses réunions toutes les parties du Royaume- 
Uni. Des souscriptions lui formèrent un budget consi- 
dérable et les âecttens lui donnèrent plusieurs voix au 
parlement. Ses pro))ositions échouèrent d'abord à la 
Chambre des communes; mais elle les renouvela et, 
traque fois que la Chambre des communes fut appelée 
k voter y la majorité qui résistait diminua. 
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' Le parti cuiisorvaleur était alors conduit par sir Ro- 
bert Peel, premier lord de la Trésorerie; c'est sous sa 
direction que les torys résistèrent au n^pel des lois 
sur les céréales. Cependant le Oot de Topinion monta 
avec Une telle violence que l'opinion du premier mi- 
nistre en fut ébranlée. Âu point de vue politique» c é- 
lait chose grave que la division de ce grand parti conser- 
vateur, et avant de faîreviolenoeà ses amis, sir Robert 
Peel hésita longtemps. Cependant l'évidence écono- 
mique l'emporta sur les intérêls de parti, et le pre- 
mier ministre adhéra aux propositions de la ligue. 
Quand il expliqua sa conduite devant le parlement^ il 
prononça ces paroles mémorables dont les dernières 
ont été inscrites au-ilessous de sa statue : « Je (juitte le 
pouvoir après avoir attiré sur moi, je le crains, l'im- 
probation d'un assez graod nombi'e d'hommes qui, au 
point de vue de la chose publique, regrettent profon- 
dément la rupture des Kens de parti, regrettent pro> 
fondement cette i upture, non par des motifs j)erson- 
nels, mais dans la ferme conviction que la fidélité aux 
engagements de parti, que l'existenoe d'un grand parti 
politique est un des plus puissants rouages du gouver- 
nement. Je me retire, en butte aux censures sévères 
d'autres honanes qui, sans obéir à des inspirations 
égoïstes, adhèrent au prindj^ de la protection et en 
considèrent le maintien comme essentiel au bien-être 
et aux intérêts du pays. Quant à ceux qui défendent la 
protection par des motifs moins raspeetablcs et uni- 
quement parce qu'elle sert leur intérêt privé, quant à 
ces partisans du monopole, leur exécration est à jamais 
acquise à mon nom» liais il se peut que oe iioiisoiTPno- 
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NONCé PLUS D'INE FOIS AVEC. BIENVEILLANCE îîOlS l'iII MiJLL 
TOIT DES OUVRIERS, DE CEUX QUI GAGNE.NT CHAQUE JOUR LEUR 
VIE à. LA SUEUR DB LEUR FRONT, BOX QUI AURONT DÉ- 
SORVAIS, POUR RiPARER LEURS FORCES iPUISte, LE PAIN 
EN ABONDANCE ET MRS PAYER DB TAXE, PAIN D* AUTANT 
HEILLEl It qu'il NE s'y MÊLERA PLUS, COMME UN LEVAIN 
AMER, i.fi RESSENTIMENT CONTRE L'jNiUSTlCE. » Ici enC'OrO, 

▼0118 le Toyes, l'économie poIKiqae r été maîtresse da 
gonvernemeot, et la politique a été mise à son service. 

Les parolas de Robert Pecl, que je viens de vous 
rapporler, ont été gravées sur le monument que lui oui 
iHevé ses concitofeos. J'ajoute que le souvenir de ce 
ministre ne vivra que par le grand acte qai a terminé 
sa carrière politique. C'est que, messieurs, tes hommes 
ne durent, dans la poslérilé, que j>ar les vérilé^ qu'ils 
découvrent ou par les principes de justice qu'ils font 
prévaloir. Rc^ert Peel, pendant sa longue carrière, 
s'est occupé des expédients de la politique courante ; la 
plus grande partie de ses actes est ou sera oubliée. Un 
jour une inspiration heureuse lui a fait accomplir un 
acte juste, et c'est par là que son souvenir durera, 
quoiqu'il n*ait fait que réaliser les idées d'autrui. 

Cette différence entre les expédients et les prin* 
cipes me rappelle deux noms que je mettrai en paral- 
lèle, pour bien fain* ressortir ma pens4*e. Lorsque le 
nulheureux Louis XVI monta sur le trénCi il appela, 
pour le mettre à la tète de son ministère, un vieux 
t:fiurtisan (ju'un bon mot contre une maîtresse de 
Louis \V, avait fait éloif^ner de In rour pendant vingl- 
dnq ans. Le comte de Maurepas n'avait d'autre talent 
politique que celui de nouer ou de déjouer des intrigues 
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de palais; c'était un hoiume d'expédients. Le hasard lit 
qu*il appela au ministère un intendant du Limousin, qui 
fut choisi parce qu'il n'avait ancun appui à la conr et 
que le comte de Mnnrepas croyait tpauver en lui un in- 
vSlnuTient docile. Mais tôt homme avait des idées et des 
principes; il appartenait à cette catégorie de personnes 
que les praticiens empiriques appeUent dëdaignense- 
ment kùmmss à tyàèm, Turgot ne se contenta pas de 
professer sesidées, et, quand il an ivaau contrôle géné- i 
ral, il voulut les réaliser. Son œuvre, d'ahord soutenue 
parle roi, triompha de tous les obstacles mais la 
ligue des intérêts atteints par ses réformess*empara de 
la faible volonté da roi, et le contrôleur général tombé, 
lesédits qu'il avait fait enregistrer dans un lit de jus- 
tice^ furent emportés par la réaction. Maurepas se 
eonserva aux aflfoires, mais l'histoire n'a gardé de lui 
aucun souvenir, tandis que le nom de Turgot devient 
chaque jour plus glorieux. 

Assurément, messieurs, je serais bien coupable, si 
je cherchais a surexciter votre ambition d'une manière 
imprudente. Non, vous ne trouverez ici d'autre conseil 
que cette règle qui a été celle de ma vie : et Travailler 
« pour être prêt aux circonstances, mais ne jamais se 
c< iaisseï' aller aux découragements ou aux colères de 
u Tambition. «Cependant Je ne dois pas me dissimuler 
que j'ai devant moi la semence de l'avenir, et que mes 
paroles auront peut-être un retentissement éloigne dans 
quelqu'une de vos actions. La responsabilité du guu- 
vernement des hommes viendra trouver quelques-uns 
d'entre vous, les plus modestes peut-être et ceux qui 
aspirent le moins à cet honneur périlleux. Écoutes- 
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nioi donc, et que le souvenir de iiios dernières parohis 
reste gravé dans vos esprits. Vous aimerez mieux èlie 
des hommes de priocipes que dtis hommes d'expédieol; 
vous préférera succomber comme Turgot que de vous 
maintenir comme Msiu repas ; vous aurez plus de souci 
de l avi iiir (pie du présent, et vous aurez assez de forée 
diime pour préférer TesUme delà postérité à celle de 
Yos contemporains, si vous êtes obligés d'opier enlre 
les deux. Si, au contraire, tous êtes assez heureux pour 
triompher avec les princ ipps, pour associer votre (or- 
luiie personnelle au succès de vos idées, je vous prie, 
au milieu des pures émotions que vous doimeia celle 
belle victoire, de reporter votre souvenir sur cette 
chaire, autour de laquelle vous êtes aujourd'hui près» 
sés. Peut-être peii.^crez-vou.s alors ipie notre entretien 
n'a pas été tout à fait étranger au i)ien accompli par vos 
soins. Quelque minime que soit la fraction que vous 
m'attribuerez, j'aurai obtenu k plus belle récompense 
qui puisse être acooiHlée à la mission du professeur. 
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Lundi. 5 déeembre IS64. 

Messieurs, 

L'Iiomnie ne |H^ut ni créer, ni détruire; ^es plus 
grands efforts u'aboutiraieul pas a tirer du néant ou à 
supprimer un atome de substance. Tout ce qu'il peut 
foire, c'est de transformer les choses de ta nature et de 
les app.roprier à ses besoins el usages. Les hesuins Ct 
usages varient suivant les temps et les lieux, dépendent 
du degré de la civilisation, des habitudes et même des 
vices qui dominent dans la population. La notion d*u- 
tililé 'n^a, en effet, rien qui soit absolu, et elle dé- 
pend (le la relation qui existe entre les hommes et 
les choses. La plante du tabac existait bien avant 
qu'elle n'ait été employée, à satisiaire la consomma- 
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tien excessive qu'on en iait aujourd'hui; mais son 
utilité était nulle avant que ses propriétés fussent con- 
nues. Récipi'oquement, Û y a des objets (|ui eurent au* 
trefois une grande utilité et qui n'en ont plus aucune 
aujuurcrinii, parce que le besoin auquel elles répon- 
daient a pris fin. Ainsi lesamulelles el autres objets de 
superstition ont perdu toute utilité depuis que le déve- 
loppement des liunières a démontré leur impuissance. 
On raconte qu'un Arabe, ayant participé au pillage 
d'une caravane, prit une caisse .de perles. Après les 
avoir bien eiamin^, il jugea que c'étaient des [pu- 
nies et il entreprit de les faire bouillir. Gomme les 
perles résistaient h l'action du feu, il désespéra d'en 
tirer un plat, et le> jeta comme inutiles. 

Ainsi, tel objet qui dans un pap a une grande utilité 
n'en a aucune dans tel autre pays, parce que ses pro- 
priétés n'y sont pas connues ou qu'elles n'y sont pas 
estimées. Cette observation est bien importante, et c'est 
pour l'avoir méconnue qu'un commerç.uil lit un jour 
une afiaire détestable : il avait transporté des patins 
dane un pays où il n'y avait jamais de gbice. Autre 
exemple plus piquant encore! Des officiers français 
avaient olfert à la reine d'une île, où ils avaient abordé, 
des souliers de bal dont elle admira le salin. Le soir, 
' elle parut au bal tenant à la main les souliers, qu'elle 
avait pris pour un ornement destiné à couvrir les doigts. 
Il est évident qu'une cargaison de souliers, envoyée dans 
ce pays, n'aurait pas eu grand succès, dans les premiers 
temps du moias. J'ai dit dans les premiers tempa^ parce 
que le goût des consommations nouvelles ne tarde pas 
à naître, et que les conditions de l'échange se réalisent 
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* 

prcimptemept. C'est pour cela que les comiMéiM^ants, qui 

veulent entrer en relation d'affairés îivec lé!^ sauva p^es, 
sont obligés do comnionror par faire naître eii\*rrxje he^ 
soin et le désir. Sans cela ils n'auraient rieii à leur 
offrir en échange des peaux de bétes. En n^uiiié, les 
choses n'ont d'utilité que par leurs relations rfët nos 
i>esoins. 

La quantité qui excède, nos besoins n*est pas sans 
• utilité, si elle peut être conservée corn juRS* >ïfl(ivîsipn 
pour l'avenir. Même quand elle n'est' pas susceptiblëWi^ 

conser>'ation, elle est d'une grande ressource, parce 
qu'au moyen de l'ccliange elle peut servir à nous pro- 
curer des objets que nous n'avons pas, et dont nous 
avons besoin. Â quoi vous serviront les trois mille 
hectolitres de blé que tous avex récoltés? Vous rie les 
consommeriez pas avant qu'une giandc pai lie ne fût 
altérée, dépréciée. Mais vous échangerez l'excédant de 
ce qui est nécessaire à vos besoins, et vous obtiendrez 
en retour des meubles, de ia viande, du fer, du bois et 
autres objets que vous n'avez pas. Ainsi les quantités 
cpii ne vous ser vent pas directement ne vous sont ce- 
pendant pas inutiles, parce qu'elles ont, pour d'autres 
personnes, une utilité qui les détermine à se dessaisir 
d'objets que vous désires acquérir. Cette faculté, cette 
puissance qu'ont les choses utiles d cn procurer d'au- 
tres est le fondenienl de la valeur. 

La valeur implique donc l'utilité des choses échan- 
gées. Cependant l'utilité ne suffit pas pour donner de 
la valeur à un objet. Vous alke le comprendre par un 
exemple. La lunnère du soleil a une grande utilité; 
Tcau et Tair nous sont plus qu'utiles, puisque sans eu.\ 
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acquerront une, d'î^ut.inl [)liis élevéiî qu'ils sont indis- 
pensables. Direz-vous que nous sommes plus riches 
parce que Teau et l'air sont devenus objets de corn- . 
merce? Evidemment ce serait confondre des chose<% 
bien distinctes et se f?lorilier, à loi l, d'une augiiienln- 
lioû de fortune, lundis qu'au fond il y a eu un réel aji- 
pauvrîssement. L'idéal d'un peuple riche serait un ëlat 
de choses où les objets utiles de toute espèce s'offri- 
raient indéfiniment, et oà tous les besoins seraient sn- 
tisOuts pai' des i ichesses ualurelies, inépuisables el dé- 
pourvues de valeur. 

Je De dis pas que ce serait là l'idéal d'un peuple 
heureux ; car, de même que les individus sont quel- 
quefois Irès-nialheureux .iu milieu d'une grande opu- 
lence, il se pourmil aussi qu'une nation enlière sourfrît 
d'un état de choses où l'eflorl et le travail seraient inu- 
tiles; mais j'affirme (et le dou(e est impossible sur ce 
point) que ce peuple serait aussi riche que possible, 
quoicjue peul-éUe il se Irouvàl malheureux de sa con- 
dilion. 

On a souvent fait remarquer que l'utilité et la valeur 
ne se trouvent pas toujours dans une proportion exacte ; 
que certains objets ont une ^^l ande valeur quoiqu'ils 

n'aient que peu d'ulililé, par exeni[ile les diamants, el 
que d'autres qui sont nécessaires n'ont que peu ou point 
de valeur, par exemple le blé) l'air et l'eau. — Celle 
observation, si elle était juste, confirmerait ce que je 
disais, tout à l'heure, en attribuant la valeur îles objets 
h leur limitation. Cependant je crois qu'elle n'esl pas 
tout à fait exacte. L'ulililé du diamant cotrespond ù un 
besoin très-intense, au désir de primer les autres par le^ 
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apparences de la fortune. Les dooiiomistes n*enten> 

dent pas appiouver ce besoin, et ils laissent à la mo- 
rale le soin de condamner les préoccupations de la 
Tanilé ; mais ils ne peuvent pas ne pas tenir compte 
de ce besoin, puisqu'il existe ; car, pour les personnes 
riclies, qtii n'ont jamais senti la privation des choses 
nécessaires, le besoin d'un diamant peut être aussi 
intense que Test, pour le pauvre, le désir d'un mor- 
ceau de pain. Il ne fout donc pas considérer Tulilitë 
d'une chose au point de vue restreint du nécessaire on 
du superflu, maïs au point de vue de la l'orce du 
désir; car, en économie ])olitique, iî'o.si Téncrgie du 
désir qui esl la mesure de Tutilité d'un objet. Dire 
qu'une chose pent avoir une grande valeur sans avoir 
une grande utilité, c'est dire une proposition impossi- 
ble; car la valeur suppose l'ulililé, et la rareté la plus 
grande ne pourrait pas donner de la valeur à la chose- 
qui n'aurait que peu ou point d'utilité. Il y a des pein- 
tres médiocres ou mauvais qui n'ont que peu produit, 
et il serait tout aussi dilllcile de se procurer un de 
leurs tableaux que des œuvres de Raphaël, ilubens ou 
Murillo. Cependant ces œuvres n'ont aucune valeur, 
malgré leur rareté, parce que personne n'ayant le désir 
de se les procurer, elles sont dépourvues d'utilité. Au 
contraire, les travaux de Uaphaél, de Rubens et <le Mu- 
rillo oui une grande valeur, parce que leur rareté se 
combine avec une grande utilité, venant de ce que 
certaines personnes sont poussées par le désir énergi- 
que lie les avoir. 

La valeur d'une chose est donc délcruiinée par deux 
éléments : 
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1* Son tiUiilé; 

2" Sa rareté. 

Puisque je suis occupé à faire des définitions e( que 
VOUS voules bien prêter voire attention à ces arides dé- 
veloppedients, j'en profitai pour définir ce qu'on doit 
entendre par fortune et richesse. 

La forlune d'un parliciilii i se com)X)se de tous les 
objets ayant delà valeur, taudis que la fortune publique 
d*nn pap se compose de toutes les choses ayant de l'u- 
tilité. Aussi la fortune fçénérale estreUe inestiifnible, puis- 
qu'elle comprend des uhjels (jui n'ont aucune valeui*, et 
qui cependant ont une utilité sans mesure. C est ici le 
lieu de faire remarquer Terreur où sont tombés les écri- 
vains qui comptent dans la'fortune d'un pays les créances 
hypothécaires ou aulres et les effets publics tels que les 
rentes sur l'Élat et les bons du Trt'sor. ils ne font pas 
attention que les créances sup})06eut des dettes corres- 
pondantes, et que partout où il y a un actif consistant 
en une créance, un fiassif égal a été creusé. Il y a 
annulation de Tiin [)ar l'autre, el la vci ilc veul queci^s 
valeurs ne soient pas comptées à l'actif général. Âu 
contraire, s*il s'agissait d'apprécier la fortune d*un 
particulier, les créances seraient mises en ligne de 
compte. On ne peut donc pas calculer la fortune publi- 
que d'un peuple d'après le procédé qui pourrait être 
employé à calculer la fortune d'un particulier. 

Le mot rieheue sert a désigner un état de fortune 
qui donne à celui qui la possède une supériorité relative 
de position. On comprend que la richesse dépend du 
milieu où l'on vit, puisque ce mol sert à exprimer uu 
i'Mut qui n'est pas absolu. Etre .riche, avoir de la ri- 
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chossc, sijjipose une jKisition relalivcment supérieure. 
On prend quelquefois le mol fortune dans le même 
sens; mais il vaut mieux laisser à chaque mot sa signi- 
fication ordinaire. lie mot richesse a aussi été souvent 
pris dans le sens de ekom ayant de la valeur. F/ôrsqu'on 
(lil que r(''C()ii()iiiio. |)olitique a pour ohjVt la production 
et la distribution des richesses, qn prend le mol dans 
ce sens. C'est dans cette acception que le mot était em- 
ployé par Adam Smith, lorsqu'il intitulait son immortel 
ouvrage : Recherches sur la richesse des natiojis, 

Lt; mot politique a chez nuus un sens tellement s|hv 
cial, qu'il est important de dire comment notre science 
s'appelle économie politique. Ce nom signifie science 
de Véconoffiie de la eité ou de la société, par opposi- 
tion à économie privée ou domestique {oUoyofiia xrtç 

Quoique notre science cdtoie la politique, cqiendant 
elle ne se confond pas avec elle, pas plus qu'elle ne se 

confond avec la morale ou avec ledroit. C'est pour évi- 
ter toute confusion que plusieurs économistes ont pro- 
posé de lui donner d'auti'es noms. Ceux-ci, considérant 
qu'avant tout cette science a pour ohjei les choses 
échangeables, celles qui ont vmevaleu9\ ont proposé de 
rappeler Cafallartigue d'un verbe grec (/.anaÀÀa^tjM) 
qui signiiie échanger; d'autres veulent qu'on l'appelle 
Cki*émati$tique parce que c'est la science des richesses 
(Xp%ara); d'autres, qu'on la nomme Ploutologie (de 
ffXovToç, richesse , cl Xoyo;, Irailé). Toutes ces dénomî- 
nntions sont pédantesques, et il faut les repousser jiour 
sV'u tenir à celles qui ont été consacrées par l'usage. 
Si ces dernières sont xléfectueuses, il vaut mieux en 



Oigitized by 



I»EUXIÊ«K LEÇON. 41 

montrer le (ictuul par des explications préliminaires et 
s'en tenir ù T usage conslammenl suivi. Touiau plus, 
pourrail-on admeUre le titre, proi)osc par quelques-uns, 
^eScietice de Técowmm publique; il nes'éloifjne pas 
U'iiiicoup de In dénomination qui est plus ordinaire- * 
mcDl employée, et elle esl plus exacte. Néanmoins je 
coDserverarla dénomination ÔLécommi/ô polilAque^ parco 
qu'elle est plus usitée. 

L'économie politique a-l-elle pour objet seulement les 
choses matérielles? Ne s'élend-elle pas aussi aux choses* 
immatérielles? Tout ce qui a une valeur, tout ce qui 
peut être échangé est soumis aux lois économiques. Par 
conséquent, les choses immatérielles n'en doivent pas 
être exemptées. Frédéric B.istiat a fait observer, avec 
raison, que la vie sociale consiste dans un échange de 
services, beaucoup plus que dans uu échange d'objeLs 
matériels; il est donc naturel que -tous tes services ren- 
trent dans l'économie politique, sans distinguer leur 
nature, et par cela seul (ju'ilsonl le caractère commun 
de la valeur échangeable. 

L'activité humaine a des applications bien nombreu* 
ses et bien variées, et leur nombre est tel qu'il est 
difficile, sinon impossible, de le> faire rentrer toutes 
dans une classification. On a cependant essayé' de le. 
faire, et on a distingué trois branches de Tacti vite hu- 
maine appliquée à la production des richesses : . 

1/ngriculture, 

L'industrie, 

El le commerce; 
ou, suivant les expressions employées par quelques* 
unà : 
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L'industrie agricole, 

L'industrie manulaclurière, 

Et l'industrie commerciale. 

L'agriculture tire de la terre des aliments et des 
matières premières; ces matières sent ensuite trans- 
formées par l'indasli ie t*l appropriées aux différents 
besoins de Thomme. Cette opération faite, le commerce 
rapproche des consommateurs les produits dont ils ont 
bmin, et rend un service considérable soit h ceux qm 
^H'oduisent, soit à ceux (]ui consomment, en suppri- 
mant la distance qui les sépare. Ces trois modes d'acti- 
vité sont entre eux dans un ordre logique, puisqu^on 
suit les richesses depuis le moment où elles naissent^ 
sous l'effort de l 'agriculteur, j us(}u'an momait oA elles 
disparaissent dans la consommation lacilitée par le 
commerce, il s'en faut de beaucoup cependant que 
celle classification soit complète, et surtout que la dis* 
tittdion entre ses trois termes puisse être établie sans 
confusion. 

1* Elle n'est pas com|)lète. Oii dasse-t-on le travail 
des ipines? Esl-ce dans l'industrie? Oui, ce semble au 
premier abord ; cependant les matières fournies par les 
mines arrivent, sans préparation, au consommateur, 
et l'indnslrie ne leur donne aïK une façon ni lians- 
formation. 1^ commerce les transporte , mais il arrive 
souvent que le consommateur vient chercher les quan- 
tités dont il a besoin sur le carreau de la mine. Ë&t-cc 
dans l'agriculture? L'idée n'est jamais venue à personne 
de faire rentrer celle espèce de production dans l'agri- 
culture, qui semble plus parliculièrement destinée à la 
production des végétaux et de la viande* Aussi quelques 
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écrivains ont-ils proposé de reconnciître un quatrième 
terme de la division, sous la dénomination d'industrie 
edOractive^ pour désigner l'industrie des mines et celle 
des carrières. J'avoue que celle proposition me paraît 
avoir un caraclère fort pédanlesque et que, vu la dilTi- 
culte ou même l'impossibilité d'établir des classifica> 
tiens œmplèles, j'aime mieui m'en tenir à Tancienne 
division. Elle est claire, à peu près complète et mieux 
connue. On peut cependant lui reprocher de n'être 
pas d^mc précision rigoureuse. 

2" La classiUcatiou manque de précision. On dirait 
quel'agricuiture ne produit que dfismatières premières, 
et que les produits sortent de la ferme sans avoir subi 
aucune transformation. Cette manière de voir est au- 
jourd'bui bien inexacte, et vous le trouverez surtout, 
vous qui, dans les déparlements du .^iord, avez vu des 
exploitations agricoles où la betterave, produite.par le 
sol, est distillée d'un côté et de Tautre transformée en 
sucre. Aussi parle-t-on maintenant d'agriculture in- 
duilrielle^ pour Ja distinguer de Tagricuiture primitive; 
dans celle-ci, les produits agricoles ne recevaient pas 
de transformation ou n'en recevaient que de très-super- 
ficielles, tandis que dans celle-Kk la ferme est une véri- 
table manufacture . D'un aulre côté, l'industrie produit 
des matières premières pour d'autres industries, et 
c'est une chose digne de remarque que ce qui est pour 
Tune produit fabriqué est matière première pour l'au- 
tre. L'agriculture, elle-même, emploie des malières pre- 
mières qui sont fournies par l'industrie. Les produits 
chimiques servent, dans une foule de cas, aux agri< 
culfeurs à titre de matière première* Le commerce 
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aussi, de son («tic, loiii iiiL à rnpfriciiltmc ru-cidenlale 
ilesjnattèrcs premières Uès-imporlanles. C'esl le com- 
merce qui nous donne le guano, c'est-à-dire un des 
engiais les plus actifs (jui soient employés. Si Tin- 
duslrio cl le eommere^* dispiileiil î\ rag^rieidtui'e l'iion- 
neur de fournir les nialières premières, si l'agri- 
colture à son tour se fait industrielle, ii est certain 
aussi que Tagriculieur a souvent besoin de faire le 
commerce. Pour écouler ses denrées, pour vendre et 
aciieh'i' se> anim.mx, soit de labour, soil de croît, il faut 
qu'il se fasse commerçant. 

Tout ce qui précède nous fait voir que cette division 
est loin d'être rigoureuse et qu'entre Ta^culture^ 
l'industrie et le commerce, les limites sont souvent in- 
décises. Néanmoins cette division est connnode, ordi- 
nairement exacte, assez eompréhensive quoique pas tout 
à fait ^complète, et je demande qu'on la conserve sans 
chercher ni à la compléter, ni à* la subdiviser. Les di- 
visions ne sont pa> la science, pas [»lus (|ue les é( linl'aii- 
dagesne sont une maison, cl il suttil que l'échaiàudage 
soit comDMde et solide, quand même il ne coiTespon- 
drait pas exactement à la construction, dans toutes ses 
parties. 

Dans chacune de ces manifeslatifms de raetivilé 
humaine, nous retrouvons un certain nombre d'élé- 
ments qui concourent à la production et qui, à raison 
de leur permanence et de leur généralité, ficuvent être 

< onsidérés c*omme les trois facteurs essentiels de la 
création des biens avant une valeur. Ces trois éléments 
demi la coexistence est inévitable sont ; 
1' Les agents naturels ; 



Digitized by Google 



DEUXiftME LEÇON. 45 

5* Le travail. 

Considérez Umr à tour ragriculUire, F industrie et 
le commerce, et vous verrez que dans tous les trois la 

production suppose Jes agents naturels, le eapilal et le 
travail. 

En agriculture, les agents naturels jouent le plus 
grand rôle, puisque la terre reçoit la semence et que 

ralmosphèrc contribue à nourrir l.i |)l;iiilc. Dans l'a 
griculture pastorale, les ageol.s naturels sont presque 
tout. L\ cependant encore vous trouvez un capital, 
puisque le bétail n'est pas autre chose. Mais, dans Ta- 
griculture industrielle, le capital est relafivenient con- 
sidérable. Il faut des machines pour communiquer le 
mouvement aux industries jointes à Texploilation agri« 
oole. Il n'est pas rare, dans les fermes du Nord, de voir 
des fermiers s'établir sur une terre, qu'ils louent, avec 
un. capital décent à cent cinquante mille francs. Quant 
au travail, il est fait par des travailleurs dont les uns 
sont loués à Tannée {doineUiqtie$) et les autres à la jour- 
née (ùuvrtert)^ sous les ordres du fermier ou d'un ré- 
gisseur, si le maiive exploite lui-même. Dans l'industrie 
manufacliirière, les agents naiurels sont les chutes 
d'eau, le vent arrêté par des voiles; même, pour celles 
qui marchent par des machines à vapeur, la nature joue 
un rôle, quoiqu'il soit plus restreint. Ne faul-il pas tou- 
jours une place sur laquelle repose rclablissemenl, et 
ime alnio?^j)hère sans la(|Mellc la cuinbuslion serait im- 
possible? Le capital consiste dans les machines et autres 
dépenses durables (c'est oc qu'on appelle le capital 
fij-e) et dans l'achat dos matières prem'ères, dépense 
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qui se renouvelle à cluique acte di* [)roduction (c'est ce 
qu'on appelle le capital circulafU). — Enfin, dans le 
commerce, les b^Xs naturels sont l'eau et le vent qui 
transportent les navires, la vapeur qui meut les locomo- 
tives des clu'miiis de fei', le sol des roules qui portent 
les voitures en mouvement. Le capilal fixe consiste dans 
les navires, les locomotives, les voitures; le capital cir^ 
culant dans Tachât des matières et dans ce qu'on ap- 
pelle, parmi les commerçants, Tinlérét du fond de 
roulement (\u \\ faut «^ardei- pour faire à la clientèle 
des avances qui la retiennent. 

Supposez la production la plus rudimentaire, et vous 
rencontrerez encore ces trois éléments. Le sauvage lui- 
même, qui chasse ou qui pêche, en a l)esoin. La nature 
et le travail font presque tout pour lui, et ce|)endant un 
capital lui est indispensahle. Que prendrait-il s'il n'a- 
vait pas un are, des flèches, des filets ou au moins une 
ligne? Rien ou presque rien; tout au plus quelque ani- 
mal surpris à l'improvisle ou malade. Eh bien! l are cl 
les flèches, les filets et les engins de pêche sont un 
véritable capital, et en somme, dans cette production 
rudimentaire, ils jouent absolument le même rôle que 
les machines les plus puissantes dans un état avancé 
de l'industrie. — Que serait l'homme en présence de 
la terre la plus riche, s'il n'avait pas au moins le petit 
Capital que constituent une charrue et les animaux qui 
la traînent? Il serait le plus misérable des êtres ; il se* 
rait réduit à se nourrir de quel(|ues produits sponta- 
nés, c est-à'dire à mourir de faim, en présence de cette 
terre qu'il ne peut pas ouvrir de ses mains. Ici vous 
apparaît la supériorité de l'homme sur les animaux. 
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l;^cs animaui ont, comme nous et souvent h un degrp 
bien supérieur, la force inuseulaire; on en .1 vu son- 
vent qui erraient en liberté dans les plus riches lurèls. 
Mais ils sont incapables de constituer un capilal, etde 
se créer des auxiliaires qui augmentent leur puissance. 
C'est pour cela qu*a?ec une forée supérieure À la nôtre 
et avec les mêmes agents naturels, ils ne dominent pas 
la matière, tandis que l'homme iotelligent.et prévoyant 
trouve^ dans la nature elle*raéme, des agents qu'il 
dompte, et <,'râoe auxquels il est véritablement le roi 
de la cn'alion. 

Entrez dans un musée d'agriculture, dans celui qui 
existe à Utrecht, par exemple. Là, vous trouverez la 
série des instruments qui ont servi à ragricolture, de- 
puis la cbarrue de bois des Japonais jusqu'à lacbarrue 
de fer supportée sui* des roues. Ces diverses lorme.s 
sont comme les étapes du progrès agi'icolc; car, le pro- 
grès consiste dans le développement du capital appliqué 
à la production et dans Tamélioration des instruments, 
qui sont une forme du capital. 

Les trois facteurs de la produclion apparlieniicnt 
tantôt à des personnes différentes, tantôt à la même 
personne. Oniinairement les trois éléments sont sépa- 
rés, surtout si Tentrepriae est importante. Dans les 
grandes Termes de la Belgique, de TAngleterre et du 
nord de la France, le propriétaire loue sa terre à un 
fermier qui fait I entreprise de l'exploitation, fournit 
ie capital et donne la direction aux travaux. Les. ou* 
vriers sont payés par loi soit à Tannée, soit à la jour- 
née. Le propriétaire touche le fermage, l'ouvrier ses 
gages ou son salaire, et le Ici nùer trouve, dans Texcé- 
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dant, la rémunération de son capital et le prit dn 
temps ({u'il emploie à la direction. Pour la grande in- 
dïislric maniifîuiiiiièiv, il anivo suuvenl aussi qu'un 
cntrcpreiicur prend à bail uue usine organisée, dont 
il conduira Pexploitalion à ses risques. Lea exemples 
abondent. Prenez une des industries les plus sim- 
ples, n llt* du moiinier. Il est rai'c qu'il «oil proprié- 
tairiMlu moulin ; urdinairenient il rafferuio moyennant 
une ivdevance payée au propriélaire, et il ]*< xploite 
avec des domestiques qu^il paye à Tannée. J^ai vu« 
à Amsterdam, une grrande usine oà s*agitait une 
fon cî motrice rfiusidrialile. (li lle force donnai! I(* niou- 
vcifient à un grand nombre de petits ateliers qu'on 
Jouait à des personnes diverses. Les joailliers, qui en 
avaient loué un ou plusieurs, y envoyaient leurs ou* 
vriers avec des diamants bruts; les oo^TÎers rappor- 
taient des diamants polis. Notre juoposition s'apjilique 
au commerce, comme à T agriculture et à Tindustrie. 
|je commerçant paye un loyer au propriétaire pour 
les locaux qu'occupe son industrie, paye des commis 
et des ouvriers, et trouve dans la différence la rému- 
nération de sou ciipital et de sa diieclion. 

Souvent aussi les trais iacleurs sont entre h s mains 
de la même personne ; c'est ce qui arrive dans la pe- 
tite production. Ije petit cultivateur laboure lui-même, 
avec des iusiriiments à lui, la tei re qui lui appartient. 
Allez dans les villes do petite mdubtric, à Troyes, [wr 
e|âÉiplc, entrez dans une maison d'ouvrier, et vous 
trouverez la famille occupée à travailler avec un petit 
métier qui forme son capital ; (|uelquefois cette fa- 
nulle est jugée dans une maison qui hi\ appartient, de 
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sorte qu'elle a tout à la. fois le local, le capital et le 
Iravail. Enfin Iç petit commerçant de viJlage est pro- 
priétaire de la maison qu*3 occupe, propriétaire du 
fonds de commerce qu'il a créé, et c'est lui-même 
qui vend aux chulands, n'ayant pas le moyen de tenir 
un commis. 

En résumé, et sauf les exceptions, on peut établir la 
distinction suivante : Le» facteurs de la pradueUm 

wiil séparés dam les grandes enlnin ises; ils soiUrctinU 
dans les petites. — J'ai dit sauf exception, et je signale 
une grande entreprise où tout appartient aux mêmes 
personnes. Je veux parler de l'industrie des planteun. 
Ces entrepreneurs sont maîtres de la (erre sur laquelle ils 
sont établie, maîtres du capital et maîtres des esclaves. 

Dans le colonage partiaire, le colon vient avec sa 
fiimille s'établir sur une terre qu'il s'engage à cultiver 
pour une partie des fruits. Il porte des charrues, des 
chars et h peu près tous les instruments nécessaires à 
l'exploilalion; c'osl donc lui qui fournit cette partie du 
capital. Le propriétaire procure les animaux ou le 
cheptel. Ainsi il n'y a, en général, que deux parties : le 
propriétaire auqud appartient la terre et une portion 
du capital, et le colon qui fournil le travail et le reste 
du capital. Nous aurons à examiner plus tard quels 
bont les avantages relatifs de ces diverses combinai- 
sons. On a beaucoup discuté sur la grande et la petite 
culture, sur la grande et la petite industrie. Le moment 
n'csl pas encore venu d'aborder ces intéressanles dis- 
cussions; car, nous avons besoin de posséder quelques 
notions préliminaire^ sans lesquelles ces questions 
seraient inintelligibles. 
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Aujourd'hui je termioerai pur une observation gé- 
nérale, sur la nature de$ lais économiques. Ces lois 
n'opèrent pas avec la rigueur et Texactitude qui se font 

remarquer dans les lois pliysiques. Comme elles sont 
relatives un être libre, il iaul qu'elles laissent à 
l'homme une certaine latitude; il en est des lois éco- 
nomiques comme des lois morales. L'homme est libre 
de commettre un crime, et cependant nous avons une 
telle conGance dans l'aclion des lois morales et dans l;i 
crainte des lois pénales, que nous vivons avec nos sem- 
blables dans les sentiments de la plus grande confiance 
réciproque. De même, en matière économique, il y a des 
personnes qui connaissent mal leurs intérêts et qui 
agissent contrairement à ce qu*elles devraient làire. Ce- 
pendant, quand nous traitons une affaire, nous partons 
de cette idée que chacun obéit à la loi de Tintérèt bien 
entendu. 

A projiremenl parler, les lois économiques sont 
plutôt des tendances qui ramènent la liberté humaine 
vers des points fii^es, et Tempèchent de s'éloi^er au 
delà d'une certaine limite. Elles n'agissent pas avec 
celte précision rigoureuse, sur laquelle on peut compter 
dans l'application des sciences physiques. 

L'action de ces lois est souvent contrariée par les 
faits, par la puissance des traditions, par la eotOme 
qui possède une force de résisUince considérable. C'est 
pour cela que Rossi distingue l'économie politique 
raiionnellfi et Véconomie politique appliquée. Dans la 
premiè|re on établit les lois abstraites; dans la seconde 
on montre les déviations qu'elles éprouvent par la pra- 
tique. Cette distinction a un analogue dans Tordre de 
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la nature; car, en matière de sciences pliysirpies, cer- 
taines lois sont vraies dans le vide, qui éprouvent, par 
le frottement des milieux, des obslacles qui allèreal 
l'action de la loi générale. Ce qui est vrai quelquefois 
dans les sciences physiques l'est, à plus forte raison, et 
toujours en économie politique; car, il faut, dans l'or- 
dre des sciences morales, tenir compte d'un élément ca- 
pricieux, c'est-à-dire de la liberté humaine. 

Parmi les économistes, les impatients sont nombreux. 
Par on louable respect de la vérité, ils demandent Tap- 
plication (Jes principes, immédiatement, sans ména- 
gement, sans transition. Je tiens à déclarer que je 
n'appartiens pas à cette catégorie. Au point de vue scien- 
tiGque, je rechercherai constamment l'absolu et, sur le 
terrain des idées, vous me trouverez •inflexible, allant 
toujours droit devant moi, ne m'arrèlant que là où la 
faiblesse de mon intelligence le rendra nécessaire. 
Quant à l'application des principes aux faits, suis de 
ceux qui pensent que l'homme d'État, même le plus 
ferme, doit aux intérêts privés des égards et des mé- 
nagements. 11 no faut pas tout faucher decant soi, sous 
peine d'être injuste, et l'injustice est la plus grande 
faute qui puisse être commise eA politique. 

Même quand on ne peut pas les appliquer immédia- 
tement, il est utile de connaître les lois économiques. 
Comment ne pas sourire en entendant des hommes à 
courte vue, n'estimant que les résultais prochains, s'é- 
crier d'un air suffisant : a A quoi cela serl-il ? i» C'est 
le propre de la science, messieurs, de n'agir qu'à long 
terme et de melUe du temps à faire sentir son action. 
Hais, à cette condition, elle est la plus forte des puis* 
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sances, et il n*y en a aucune qui puisse^ lui être coin* , 
parée. Les observations, qui à rorigine, graissent être 
dépourvues de valeur, produisent plus tard les consé- 
quences les plus tVrondos. Il y .1 ({iiahe jponts ans, on 
remarqua qu'en frollant un bàlon de résine avec une 
pL*au de chamois on préparait des étincelles éieclriques. 
IjCS iiommes positifs de l'époque ne manquèrent pas, 
sans doiito, d'accueillir avec indifférence ce phéno- 
mène de physique amusante. Cependant cVst en Ini- 
vaiilanl sur celle observation qu'on est arrivé, peu à 
peu, au télégraphe élecirique. En matière économique, 
l'étude des lois est moins indifférente encore, puisque 
c'est une science qui conduit à la pratique plus ra- 
pidement qu'aucune autre. Gardez-vous, messieurs, de 
professer pour la science le mépris qui est trop en 
vogue parmi les hommes du monde. Ce serait mé- 
priser une puissance qui a d*autant plus droit aux 
respects de tous qu'elle n'est jamais exercée que dans 
l'intérêt du bien public 
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1^ lois éfiOOomiquM agissent comme des tendances. — Analy>i- ilo la iu>ti</ii 
de valeur. — Loi de l'offre el de la demande. — Action H n'aclion. — Iji 
valoiir aj;il .'»r la dcmandn, de même que la d(>ninn<|i> sur la valeur. 
— l^i de Hicardo : U valeur vsi adéijualc aux trais de production. — £ii 
quoi cette formsle ail OMlè. ^ Il «t. iapcMMble de trowte 4iae wofnre 

, de la xal< ur. — li^«Dt (iroposéa : !• le Ué; t*:kuiMlls rnoomte. 

Je vous disais, eo terminant ma dernière leçon, que 
les lois économiques agissent comme des tendances, 
el qu'ayant à compter avec les mouvements de la li- 
herlo humaine, elles ne peuvent (pie la ramener vers 
des points fixes. Les vagues de l'Océan s'agitent con- 
stamment, mais leur mouvement n'est pas sans règle, 
et elles se rapprochent pins on moins d'un niveau qui 
est leur loi. Le fléau d'une balance oscille autour d'un 
point qui l'attire sans cesse, el ne se confond cependant 
jamais avec Taiguilie. La comparaison de ces deux phé- 
nomènes physiques peut vous donner une idée juste du 
mode d'action des lois économiques. Je tous en donne» 
rai aujourd'hui la démonstration à propos d'une no» 
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lion que j'ai déjà définie, mais dont Timportance est 
telle, en économie politique, que je ne veux pas aller 
plus loin sans en pénétrer plus intimemenl ta nature: 
je veux parler de la notion de valeur. 

Je TOUS ai dit que la valeur consiste dans la puissanci* 
qu(' donne la possession (l'une chus»» d'en acquérir 
d'autres par voie d'cciiange; elle suppose deux condi- 
tions : 

1' L'utilité ; 

^ La limitation. 

Les choses que chacun peut se procurer d'une ma- 
nière indéOnie, et sans aucun effort, n'ont et ne peu- 
vent avoir aucune valeur, Mais quels sont les éléments 
qui déterminent la valeur d'une chose et sur quoi se 
guider pour dire ce que vaut et surtout ce que vaudra 
un produit? A celte question, la réponse banale con- 
• sisic à dire que la valeur d'une chose d^nd de l'offre 
et de la demande sur le marché. Il est vrai, en effet, 
que si un produit est très^emandé et que la quantité 
offerte soil pctilc, la hausse ne manquera pas d'arri- 
ver. Réciproquement, si tout le monde veut vendre et 
que peu d'acheteurs se présentent, il y aura une baisse 
considérable, résultant de ce que TofFre est abondante et 
la deniîHule très-restreinle. Voyez les ahords d'un ihéâ- 
■ tre pendant les représentai ions d'une pièce à succès; 
les marchands, qui spéculent sur le prîi des places, 
vous attendent tranquillement dans leur boutique, et si 
vous entrez, ils vous demandent d'un ton insolent un 
prix fort suju rieur à celui des billets pris au bureau 
du théâtre. C est à prendre ou à laisser, et ils ne font 
rien pour vous retenir. Revenez-y un jour où Ton re- 
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présente une. pièce abandonnée, revenez-y surtout 
l'été, loraque tout «le monde cherche le grand air et 

que Jes acteurs jouent devant les banquettes vides, des 
agents vous atlcjuliMii près de la porlo et vous oftVent 
des billets à pra réduits ; si vous insistez, ils abais- 
sent la demande qu'ils ont faite en commençant. Dans 
le premier cas (et je choisis ce cas entre mille) , la de- 
mandi' étant supérieure à l'offre, il y a hausse ; dans 
le second, l'offre étant supérieure à la demande, il y a 
baisse. U semble donc bien que la valeur d'une chose 
est h résultante de l'offre et de la demande et qu'elle 
se trouve, pour ainsi dire, au point d'intersection 
entre ces deux lignes. 

Cette théorie ehl loin cependant d'être complète; si 
elle est exacte, leile n'est pas entièrement satisfaisante, 
et voici pourquoi. La valeur d'une chose a aussi pour 
effet d'agir sur la demande, de Paugmenter ou de la 
restreindre, suivant qu'elle est plus ou moins élevée. Si 
une chose est chère, elle sera peu demandée; si elle est 
à bon marché, elle sera très<lemandée. Si la valeur dé* 
pend de l'offre et de la demande, on peut dire aussi 
que l'offre et la demande dépendent de la valeur. Ainsi, 
tantôt c'est l'offre et la demande qui déterminent la 
valeur; tantôt, au contraire, c'est la valeur qui déter- 
mine la proportion de l'offre et de la demande. Si un 
objet est coté 50 fr. , il ne pourra être demandé que 
par un pelit nombre de personnes et, conséquemmcnt, 
la demande étant peu active le possesseur courra le 
risque de garder le produit en magasin. Qu'on l'abaisse 
h 25 fr. , il devient immédiatement accessible à un 
grand nombre de personnes; pour une baisse de moitié, . 
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In demandt' est quintuplée, cl sur un «jrand noinbro 
d'aflaires le vendeur réalise des bénéfices répélé» qui. 
en s'ajoutant, forment une somme oonsidënible. Lors- 
qu'un fournisst ur Vdus dit : « Je me conlt-nlc do peti(s 
a bënéCces répétés sur un grand nombre d'affaires, » 
il obéit à cette loi que le bas prix provoque la demande 
et que la demande multipliée est une source de petits 
bénéfices qui, en s'unissant, forment une eau coulant 
à pleins bords. Il y a donc là uno action et une réaction, 
et il faut avoir un œil très-exercé pur reconnaître les 
éléments déterminants de la valeur d'une chose. 

Un économiste anglais, qui a attaché son nom à plu- 
sieurs malièi es économiques, Ricardo, a établi la for- 
mule suivante de la valeur: « La valeur d'une chose, 
dit-il, est adéquate aux fraii de production lurr^snireu 
pour la fabriquer. Seulement il faut y ajouter un bénéfice 
raisonnable pourle fabricant, qui ne rentireprendrait pas 
s'il n'y trouvait aucun avantage. » Au premier abord on 
est tenté de condaumer celle proposition, et par rire de 
l'auteur qui a avancé une règle d'une faussclé évidente. 
Une chose ne vaut pas toujours ce qu'elle coûte et elle 
vaut souvent davantage, tjuede fois le marchand n^est- 
il pas obli«:é de vendre à perle, aiin d'éviter la délério- 
ration de ses [)roduils ou pour liquider une alfaire qui 
va prendre fin ! Que de foia, au conlraire, nVl-il pas 
profité de la rareté d'une chose pour en demander un 
prix extraordinaire! Comment donc un esprit distingué 
a-l-il pu formuler une loi qui semble être eu eontia- 
diction avec la plus vulgaire obsemtion des faits ? Gela 
est d'auUint plus exiraordinaire que Hicardo n eUiit pas 
un pur théoricien ; il avait fait une fortune eonsidé* 
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raUe dans les affaires, et la pratique avait chez loi pré- 
cédé la théorie. C'est que Rîcardo n*a entendu donner 

sa proposition que comme étant l'expression d'une ten- 
dance qui agit constamment sur la producliou. Suppo- 
sez en effet qu'an produit se vende au-dessous des frais 
de fiibrîcation; beaucoup de producteurs déeonragés 
abandonneront cette ingrate besogne. Alors, la quantité 
des produits diminuant, la valeur se relèvera par suite 
de la réduction de l'ofifre. Inversement, supposez qu'un 
produit se vende bien au-dessus des frais de production 
et que, par conséquent, les profils de la fabrication 
soient considérables : soyez sûrs que la concurrence se 
•portera de ce côté, que l'offre no lardera pas à augmen- 
1er et que le prix se rapprochera des frais de produc- 
tion. La valeur d'un produit coïncidera rarement avec 
le coût ; mais les frais constituent une sorte de point 
idéal vers lequel la valeur est sans a^sse ramenée par 
des oscillations constantes, qui ordinairement sont en 
deçà du but ou au delà, mais qui tendent à se confon- 
dre avec lui. C'est bien là l'analogue de l'équilibre in- 
stable. Ainsi comprise, la loi de Hieanio me paraît exacte 
et, pour prouver qu'elle ne l'est pas, ce ne serait rien 
faire que de démon ti^ler qu'en fait la valeur est ordi- 
nairement soit au-dessus, soil au-dessous des frais de 
I production. 

Les lois physiques agissent même quand on les con- 
trarie par des mouvements à cûntre'Sen;>. Si je lance une 
pierre en l'air, on dirait que, dans la période d'ascen- 
sion, elle est affranchie d^ lois de la pesanteur et que 

la gravitation ne reprend son action qu'au moment oii 
la pierre retombe. iNullemeni. Pendant la période d'as- 
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cennon, la pesanteur agit comme force retardatrice, 
tandis que pendant la chute die agit comme force ac« 

ûélératrice. .4in8i les lois physiques font reconnaît 
leur empire même quand on les conlrarie. Eh bien, 
les choses ne se passent pas autrement pour les lois 
économiques; dles agissent constamment^ même sur 
ceux qui Teulent s*An affranchir, et ramènent la vo- 
lonté indocile vers le point lionl elle voudrait s'éloi> 
gner. 

De ce qui précède il résulte que la valeur est relative 
et variable; relative^ parce qu'elle ne peut être établie 

que par coniparaison à d'autres objets ; variable, 
parce (pie la demande et rolTi e sont des éléments fort* 
changeants, et que d'ailleurs même I&s frais de produc- 
tion sont loin d'être une quantité déterminée. Aussi, 
messieurs, estpil absolument impossible de trouver une 
mesure des valeurs, comme on peut trouver une me- 
sure des autres quantités. C'est tout aussi impossible 
que de résoudre la quadrature du cercle, et il faut même 
aller jusqu'à dire que les termes du problème impli- 
quent contradiction. Fn effet, comme toutes les quan- 
tités ne peuvent être comparées qu'à des quantités de 
même nature, on ne pourrait mesurer les valeurs qu'a* 
vec une valeur; or, toutes les valeurs sont exposées aux 
variations de TolTre et de la demande et même aux 
variations des frais de production. Par conséquent, 
vous ne trouverez pas une valeur fixe comme il en fau- 
drait une pour servir de mesure aux autres. Par cela 
seul que cet étalon est une valeur (et il ne peut pas ne 
pas l'être), il prend un caractère v«ariable, qui s'oppo.se 
à ce qu'il serve de mesure. 
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On a cependant proposé trois manières de mesurer 
les valeurs, et ees manières consistent à prendre: 

T La valeur delà journée ou le travail ; 

j La monnaie métallique ; 

11 est évident que le blé est une valeur U ès-variable, 
• et TOUS savez tous cpie son cours est tantôt très-bas, tan- 
tôt très-élevé ; que dans les années d'abondanee le pro- 
priétaire se plaint de ne pas obtenir un prix sullisani- 
menl rémunérateur, et que dans les années de disette le 
blé atteint des prix de famine* De méme^ si vous pr^ex 
le blé à des époques ékngnéeSy il est impossible d'ap> 
. précier justement sa valeur parce qu'elle dépend de la 
valeur corrélative des autres richesses. Non-sculeinenI 
le froment est soumis à l'action de TolTre et de la de- 
mande, eomiqe tous les autres produits; il présente 
même un phénomène particulier, en cas de dis^te. 
Comme c'est une denrée nécessaire à la subsistance et 
que la crainte d'en manquer est terrible, il arrive sou- 
vent que, pour un déficit de récolte peu considérable, 
une panique ^uvantable s'empare des esprits et pro- 
duit une hausse, dans une proportion décuple du défi- 
lait. On annonce un déficit de réiolle d'un cinquième. 
Croyez-vous que la valeur du blé s'élèvera seulement 
d'un cinquième? La crainte d'être au nombre.de ceux 
qui sont exposés à manquer poussera tovit le monde à 
faire un approvisionnement d'avance, et cette presse 
produira une demande telle qu'au lieu de s'élever d'un 
cinquième, la valeur du blé montera au double, au tri- 
ple et peutêtre au delà. — Ainsi le blé n'est pas seule- 
ment soumis aux variations de VoUre et de la demande; 
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il osl de plus exposé aux paniques qu'en leoips do 
diselte, cause la erainte de la famine. De toutes les 
valeurs, il est {x^nt^tre le moins jiropre à servir de 
commune mesure. 

La valeur <lii travail est loin aussi d cire une (juan- 
tiioiixe. Elle dépend de la population et du nombre de 
travailleurs qui offrent leurs bras; vous verrez aussi * 
plus tard que Tabondance ou hi rareté des subsistances 
even e une très-grande influence sur le cliKTre des sa- 
laires. Puisque la valeur du travail subit la loi de Toffre 
et de la demande, qu'elle est subordonnée à la valeur 
des subsistances, il est bien évident qu'elle ne peut pas 
plus que le blé servir de mesure au.\ valeurs, c'esl-à- 
dire de quanlilé fixe. 

Enfin la monnaie est une valeur qui n'est pasaffran- 
cbie des variations produites par l'action de l'offre et 
de la demande. Ainsi, pas plus que le blé et la jour* 
n<''e de travail, elle ne peut servir à mesurer les va- 
leurs. 

Fixons-nons d'aboiti sur le rôle que la monnaie joue 
dans les relations des parties. L'écbange direct des pro- 
duits n'est pas, à la ri<;ueui-, impossible, et on peut 
imaginer cerlairies hypothèses où deux persoiiiit s au- 
raient à échanger des choses se correspondant exac- 
tement. Cependant cette ooinddenoe sera bien rare et 
il y aura presque toujours des différences, dont le rà- 
ulcnienl offrira des difficultés. D'ailleurs l'échange di- 
rect supposeiait des relations multipliées avec des par- 
lies très-nombreuses, el une connaissance très-exacte 
de chaque objet. En d'autres termes, il faudrait pour 
les opérations les plus simples d'une petite administra* 
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tiou domestique, avoir des conoaissaDces d'une variété 
telle qu'elles sufliraieut pour diriger plusieurs com- 
merces. On a donepns une substance métallique, fi-ap- 
pée au coin de l'aulurilé publique, exprimant sa valeur 
en nombres, et capable, par sa divisibilité, de s'adapter 
à toutes les dilTërenoes et Uractions de valeurs. Le ven- 
deur change sa marchandise contre de la monnaie et, 
avec cette monnaie, il achète d'autres produits. Ainsi le 
U'oc, au lieu de se faire direclemonl, se fait indirecte- 
ment, ét par deux opëi'alions au lieu de se faire en une 
seule. Gomme la monnaié est entre les mains de tout 
le monde, elle met facilement toutes les personnes en 
rapport. Si vous voulez avoir une idée juste du. rôle de 
la monnaie dans les conventions des parties, vous n'avez 
qu'à vous re[)orler à la loi première de Contrahenda 
emptione au Digeste. Vous y trouverez d'abord un his- 
torique très-exact, fait avec une coiidston aussi- vigou- 
reuse que lucide, de l'échange et de la vente. Après c(;t 
exposé, Ulpicn résume en ces ternies le rôle de la mon- 
naie: a Uium daminiumque prxbet minu$ ex tubitan- 
lia quant ex qMiUiUjUls. » Est-ce à dire que la monnaie 
n'est point une substance? Non ; cela signifie seulement 
que les parties considèrent surtout les quantités expri- 
mées. S il u'ëiail pas une valeur el une substance, le 
numéraire ne pourrait pas servir de mesure aux autres 
valeurs ; mais, lorsque la pièce est frappée, les parties 
examinent, avant tout, ce que la monnaie exprime. 

Mais SI la quantité exprimée est toujours la môme, il 
n'en résulte pas que la valeur d'une pièce de monnaie 
soit invariable. Sous la même expression, la valeur au 
fond peut n*ètre pas identique. Lorsque le numéraire 
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est rare et que foutes les bourses se resserrent, une pe- 
tite quantité achète beaucoup de produits; sa puissance 

d'acquisition (et par coiisiMjuenl sa valeur) est très- 
grande. Au contraire, lorsque le numéraire abonde el 
circule facilement, il en iaut donner beaucoup pour 
acheter une petite quantité de denrées. Sa puissance 
d'acquisition est faible. Entre la valeur de l'or, en 
Eumpe, avant et après la découverte du nouveau 
monde il y avait une différence considérable. De nos 
* jours, nous avons assisté à une semblable révolution 
causée par l'exploitation des mines de la Galifomie et 
de l'Australie. Ces observations sont vraiment banales 
el vous les avez eoleodu faire bien souvent. Si elles sont 
vraies, nous pouvons en conclure que, malgré la fixité 
de la valeur exprimée, la valeur réelle de la monnaie 
subit toutes les variations que lui impriment l'offre et 
la demande et l'action des Irais de production. Elle est 
donc tout aussi impropre que les autres à servir de 
commune mesure aux valeurs. , 

Le syllogisme est inévitable. 

Pour mesurer une valeui' il faut une valeur; 

Or, il n'y a pas de valeur fixe el toutes varient sui- 
vant l*ofire et la demande. 

Donc aucune valeur ne peut mesurer les autres ; 

Or, le blé, le travail et la monnaie sont des valeurs 
sujettes 5 variation, comme toutes les autres; 

Donc le blé, le travail el la monnaie ne peuvent pas 
être employés comme étalon delà valeur. 

C'est pour cela qu'il faut repousser cette propo- 
sition que nous avons tous entendu formuler dans le 
monde, que même des écrivains ont répétée : « Toutes 
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les niatclianclises ou valeurs ont augmtmtë ou ont 
baissé. » il est absoiament impossible que plusîeim 
quantités rdatifes montent en même temps ; car, la 
hausse des unes implique la baisse des autres. Autant 
vaudrait dire que les deux plateaux d'une balance peu- 
vent s*éleTer simullaoément par ractiop des poids 
appliqués sur l'un d'eux. La hausse simultanée et gé* 
nérale des marchandises ne peut se comprendre que 
par rapport à la monnaie. Mais, lorsque tous les prix 
augmentent, cela ne peut arriver que par suite d'une 
diminution de la valeur de la monnaie. Il ne fauL pas 
confondre la valeur et le prix ; car, le prix est une 
forme parliculière de la valeur, une espèce par rajj- 
port augeiu'ey en un mol c'est la valeur exprimée en 
numéraire. Quand on dit que toutes les marchandises 
haussent, cela signifie que les prix s'élèvent, que hi 
puissance d'acquisition du numéraire diminue et que, 
par conséquent, sa valeur est affaiblie. 

À la lin (le la dernière leçon, je vous ai montré que 
toute production agricole, industrielle ou oommerdale 
suppose le concours de ces trois fecteurs, les agents na- 
turels, le capital et le tt^vail. Pour bien analyser le 
phénomène complexe île la production, nous cxa- * 
minerons avec quelque détail le concours que chacun 
apporte. ' 

En parlant des agents naturels, je vous ai dit que 
a»rtains d'entre eux se livrent en quantités illimitées, 
que notamment la lumière du soleil, l'eau et l'air ne 
sont pas susceptibles d'appropriation et n'ont aucune 
valeur. Il est cependant des pays pour lesquels ces élé* 
meuts constituent de véritables ridiesses. Le vent qui 
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règne plus parliculiùrenitiil K; Icjiig des voles de ia mer 
Cbl uue i'oi'ce mécanique gratuite, qui peut être utilisée 
avec avantage. 11 en est de même des lorrenta qui dc^ 
cendent des montagnes, et foraient des chutes d'eau 
très- favorables au dévoloppeinent de l'induslric. La na- 
ture nous donne des forces motrices gratuites aux deux 
uxirémités pour ainsi dire du sol, sur les pentes des 
montagnes et sur les rivages de la mer. AJlez dans les 
Alfies ou dans les Pyrén^, vous verrez tomber des 
nappes d'eau qui jamais m» s'interrompent. Allez en 
Uoliandey et dans ce pays plat, où l'eau se meut dil&- 
cilement parce qu'il n'y a presque pas de pente, vous 
trouverez de nombreux moulins à vent dont Tactivité 
est presque continue. Les |)einlres ont fail de ces mou- 
lins un earaclère principal et permaiieni dn paysage 
hollandais. On a cherché à évaluer le nombre d'hommes 
que remplàcent ces forces motrices naturelles, et voici 
les résultats auxquels on est arrivé. Les nombres que 
je vais citer se rapporU ni à l'année 1828 et sont em- 
pruntés aux travaux statistiques de M. Ch. Dupin. 
Quoiqu'ils soient un peu anciens, ces chiffres vous 
donneront une idée au moins* approximative de ia ri- 
'chesse que ces forces représentent. Le nombre des 
moulins à vent existant en Angleterre et en ficosse, à 
celte éix»que, représenlait uue ibrce de 240,000 hom- 
mes; en France de 2d5,0Û0 ; en Prusse de 445,000. 
— Celui des moulins à eau existant en Ëcosse «t en An- 
gleterre représentait une force de 12,000,000 hommes; 
en France, de 5,000,000 et en Prusse .de 64S,U00. 

Les hahitants des provinces situées au centre ne 
jouissent pas des mêmes forces motrices : mais ils ont 
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en retour une tmnpérature plus égaie et un ^1 plus fa- 
vorable à la culture. Que de différences n'y a-t-il pas 

d'ailleurs, sous le rappoi l de la fertilité nalurellc, erilie 
les divers climats! Au delà d'une certaine ligne le fruit 
de l'olivier ne mûrit pas; puis on rencontre une ligne 
où la vigne ne vient plus ; plus loin, le froment lui- 
même a de la peine à naître, et la culture n'obtient 
plus que du sei«3^le. Voilà pour noire Europe. Mais il est 
des produits que les parties les plus chaudes de l'Eu- 
rope ne donnent pas et qui ont besoin de la chaleur des 
troiûques. La canne à sucre, le café et une foule d'épices 
veulent un degré de chaleur que les Européens ne 
conn;nsscnt pas. En Espagne, sous un ciel aident, au 
milieu des plantes qui rappellent la vt'jiétation de l'O- 
rient, où l'alo^ fleurit dans les haies du chemin, un 
botaniste m'a montré une tige de caféier, qui venait en 
serre chaude, comme un objet de grande curiosité. • 

Ce qui est remarquable surtout, c'est la culture du 
bananier, qui vient presque sans travail dans les pajs 
tropicaux et qui produit une nourriture des plus abon- 
dantes. Au pied des montagnes du Mexique, deux • 
jours de travail par semaine suffisent à un père de fa- 
mille pour |»rocurer imx siens leur nourriture. C'est 
qu'un champ de bananiers nourrit vingt-cinq fois au- 
tant d'hofluneis qu'un diamp de froment d'éple éten- 
due, et avec beaucoup moins de peine; car, il suffit de 
couper des tiges chargées de fruits mûrs, el de remuer 
légèrement la terre luut autour, pour voir pousser des 
liges nouvelles. Byron a pu dire, sans exagération poé- 
tique, que dans ces pays « on cuei/fo le pain comme m 
fhiit, r^ Les régions tropicales produisent msi le dat* 

ECO». FOU 5 
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fîoiU oo pcnl tirer des usages extrèinomcnl variés. 
Avec le bois oa fait des maisons; les feuilles servent à 
les couvrir; on les meuble avec des nattes de dattier; 
on les éclaire avec des fils de dattier; on les chaufie 
avec fin cliarlMui <lc (l.illitT; ciilin le vin île jKiline e.st 
Irès-e^limé par les Ûricnlaux. D'après un proverbe, 
une bonne ménagère peut, pendant un mpis, varier un 
j^lal de dattes. Quant à la production, elle est très-abon- 
danie, ])iiisqiie chaque année un dattier produit environ 
^.'lOlivres de (l.iKes. Sa eiillure e\i,i:e un j»eu {)lus(le soin 
que celle du bananier; mais ce travail est peu de cbose» 
si on le compare aux travaux que nos cultures demandait. 

Non-^ulement il y a grande difTérence entre les 
climats sons le rapport de la nature des produits; pour 
les mêmes denrées, les quanlilés pi oduiles varient aussi 
beaucoup suivant les latitudes. Voici quelques chiffres 
qui vous en donneront une idée. — I>an$ les États-Unis 
de TÀmérique du Nord, le froment ne donne que 
de 4 à r> pour un ; en France de T» à (>. C'élail le ( hifl're 
de Livoisier, et quoiijue ragricuilure ail fait des pro- 
grès considérables, je ne crois [)ns <{ue la moyenne, 
en France, dépasse 7 à 8. Au Gliili, la moyenne est de 
12 pour un; dans le Mexique septentrional de 17; au 
Pérou de 18 à 20, et dans le Mexique méridional de 
2ù ù ZI) pour un. Un arpent j)russicn rapjjorle en Alle- 
magne de 4 à 5 hectolitres de froment. En Espagne, 
dans la buerta de Valence, le rendement est de 20 hec- 
tolitres pour la même étendue. Dans les f)dys où les 
terres sont douces d'une telle richesse, les récoltes 
peuvent être plus souvent renouvelées et on gagne du 
temps, ce qui augmente encore la production* 
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Cependant ces pays, qui pourraient être appelés les 

enfanls gâtés de la nature, sont loin d'elrc les plus 
prospères. La facilité du ciel a rendu les habilanls in- 
dolents et, n'ayant que peu à faire pour se nourrir, ils 
se Uvrent au plaisir de vivre sans prëoccupatioa. D*aii* 
leurs les mêmes forces qui sont la source de tant de 
richesses, ont également une action très-destructive et 
il s'o])ère une triste compensation entre la production 
et Ja destruction. 

Ce qui fait surtout la supériorité d'un pays c'est. * 
l'homme, et là où Thommen'est pas oblig(' de htre d'ef* 
fort, sa valeur personnelle est fort diminuée. Quelle 
est la région qui a produit le plus de gi-ands hommes, 
en proportion de son étendue et de sa population? 
La Hollande, c'est4-dire le pays que les hommes ont été 
ohligés de eonquérîr peu à peu sur la mer. l'Angle- 
terre, qui est la plus riche des nations, avait-elle été 
gratiûéedcs dons du ciel? Son climat est froid et la 
richesse ne s'y développe qu'à force de travail. La na- 
ture, à la vérité, lui a donné de riches houllières mais 
que de peines ne faut-il pas pour extraire le charbon 
et pour l'appliquer aux industries? Le pays est devenu 
puissant, fvirce que l'homme a été contraint à l'acti- 
vité. Ainsi, messieurs, lorsque Dieu a dit à l'homme : 
«to mangerasUmpain à lamevrie ton /i'on(,)i>iln'a 

* Le gisement houilicr de l'An^Cierrc ihn» les comtes de Durbam et de 
îîorihlimberland conliont nnf «iiporfirît^ dVnvirnn ""2 nulles anglais carrés. 
Celui qui occupe le sud de Li principauté de Galles eu contient 1,200, avec 
une épai;^scu^ de 05 pieds. Les houillères d'Écosee contieimcnl 2,874 milles 
carrés. Si lV>n montait obtenir, an moyen <le la pradaetam foreilière, la nétte 
masse de combustible i\no donno le charbon de terre, il faudrait conTerlîr en 
Torèts la total !(•■ ihi sol «ur lequel «'étend, en Eumpe, l'aatorilé de la cou- 
ronne britannique. 
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pas prononcé Ja parole d'un juge dur et inexorable. Il 
a Youlu que le cbâtiment fût suivi d*une amélioration 

du coupable et que, pai roxpialiuii, il fûtcooduil à un 
état meilleur. 

Je n'ai garde, messieurs, de tout attribuer à l'in- 
fluence des climats et à la puissance des agents natu- 
rels, n s'en faut de beaucoup qu'elle soit la cause de 
tous nos biens ou de tous nos maux. Si rhouimc a pu 
triompher des climats rigoureux et vaincre la stérilité 
. des mauvaises terres, il peut triompher aussi des climats 
amollissants. Yoycz en Espagne ; c'est l'Andalousie, la 
partie la plus chaude, qui est la mieux cullivre. Dans 
la plaine de Grenade, la culUire est avancée, et un y 
remarque un excellent système d'irrigation qui a été 
créé par les Maures. D'un autre c6té« il est des pays 
naturellement très:'fertiles qui ont perdu leur ancienne 
prospéiilé, parce que les hommes ont déchu. Ku voulez- 
vous un exemple? La Mésopotamie était autrefois un 
véritable jardin ; on n'y trouve plus aujourd'hui que des 
canaux desséchés, et, à fleur de terre, des vases brisés, 
des restes de tombeau. Tous ces débrb attestent (ju'il 
y a eu là une population nomlircusc el active. Mais la 
vie s'est retirée, ei la Mésopotamie n'est plus qu'un 
pays stérile où poussent spontanément quelques plantes 
salines. 

Couimcnt riiomme triomphe-t-il do la nature? — 
Par le travail et par Tapplication du capilal à la pro- 
duction. Dans ma prochaine leçon, je vous parlerai de 
CCS deux facteurs de la production. 
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Le travail. — I^' travail suppose: !• rinlellifroncc qui conçoit et 2" la main 
qui extVute. — Iru'galité du la pruiluction du travail suivant les pays. 

— Dynainoaiètre. — - Influoice de la ÔTilualion générale sar la lifiooiMlHé 
du travail individuel. — Mode de rémunération. — Bsehvafe. — Corvée 

— Travail libre. — Travail à la jouriiri' et travail aux p'trn»;. — Associa- 
tion et salaire lixe. — Capital. — Diverses espèces de ca|ii(al. — Confu- 
sion do la notion de capital avec celle tle monnaie. — Capital du produc- 
lioa et capital ds caoaomiiittîon. — Qoopdnlion des trais lîMlenis. 

Lundi, IS déoembrol864. 

Le travail est le deuxième ûcteur de la production, 
et je le mets an second rang, avant le capital, parce que 
l'ordre logique le veut ainsi. Tous verrez en effet bien- 

tùl que K' copiUil dérive du travail, qu'il consiste dans 
une certaine quantité de travail nais en rései^ve, pour 
être appliqué à la production. 

L'aptitude de Thomme au travail déf&kà de deux 
éléments : i« de la raison qui conçoit le but et dirige 
tons les efforts vers sa réalisation; 2° de la main qui est 
un instrument fort souple et très-propre à servir d'in- 
strument à la volonté. C'est ce qui a âut dire à Buifon 
que la raison et la main font l'homme, et à Bonald 
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que l'iioinmc est une iatelligcnce servie par des or- 
ganes. 

Le travail de l'homme n'est pas toujours et partout 
également productif. Non-seulement, il y a des dîffé* 

rences qui tiennent à Tagc et au sexe (I(»s ouvriers ; il 
en est «rautres qui tiennent à des causes très-varices. 
C'est beaucoup faire que d'assigner sa cause à un 
phénomène économique, puiscjuede cette manière on 
indique la manièi^ de le modifier en agissant sur les 
éléuionls ;?pn«'rnleurs. Parmi les causes qui influent sur 
la fccondilc <lu travail humain, il en est qui sont na^ 
turélki et d'autres qui sont artifimellet. 

Les premières tiennent à ia nationalité, c'est-à-dire 
probablement au climat ou aux babiliides relatives à la 
nourriture des ouvriers. Des expéiieiites ont été faiUs 
sur la force musculaire relative des ouvriers dans plu- 
sieurs pays, au moyen d'un instrument spécial, le dy- 
namomètre, et voici les résultais auxquels on est ar- 
rivé. Le chiffre de 50 exprime la force musculaire d'un 
habitant de la terre de Van-Diémen; 51 celle d'un na- * 
turel de la Nouvelle-IIol lande; 58 celle d'uu naturel de 
i'ile de Timoré; 69 celle d'un matelot français et 71 
celle d'un colon anglais établi en Australie. 

Un ouvrier mecklembourgeois mange le double de 
ce que mange un ouvrier de Thuringc; mais il rend 
aussi le double d'ouvrage, de sorte que, nonobstant la 
dépense de nourriture, il y a {dus d'avantage à em- 
ployer le premier que le second. Un ouvrier anglais est 
aussi d'un entretien plus coûteux qu'un ouvrit^r fran- 
çais, et c'est à peu près exclusivement au régime que 
tient la différence de force musculaire et de producti- 
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vile. Des expérienœs ont démontre que riiuvrier fran- 
çais, lorsqu^ii est aussi bien nourri qu'un ouvrier an- 
glab, rend à peu près autant de travail : c'est là, mes- 
sieurS) une e&périence satisfaisante; car elle prouve 
que les conclusions de l'économie politique sont d'accoixl 
avec les préceptes de la morale, et que l'on peut, éire 
humain envers les ouvriers, sans s'appauvrir. Certai- 
nement les inspirations de la conscience suffisent pour 
détourner de cette honteuse spéculation qui consiste è 
chercher la foilune dans les privations des ouvriers; 
mais je suis heureux de démontrer que rinlérél n'est 
pas en désaccord avec les plus nobles inspirations de 
rhumanité. 

L'inégalité qu'on a signalée entre le rendement du 
travail fait par un ouvrier anglais cl le rendement du 
travail que fait un ouvrier français ne tient pas uni- 
quemenLà la nattire du régime. L'ouvrier aillais est, 
de bonne heure, spécialement attaché à une besogne 
déterminée et restreinte. De bonne heure, il en con> 
tracte T habitude et il acquiert une grande liabilelédans 
cette espèce de travail. L'ouvrier français, au contraire, 
est moins spécialisé; il conserve la faculté de passer 
d*an travail |i un autre, et cette variété d'aptitudes fait 
que lorsqu'on l'applique à un des travaux qu il est ca- 
pable de faire, il produit moina que l'ouvrier anglais qui 
n'est capable que d'en exécuter un seul. De cette variété 
d'aptitudes qui distingue l'ouvrier français il résulte 
qu'il est, dans les temps de crise et de chômage, moins 
malheureux que l'ouvrier anglais. Celui-ci étant rivé h 
sa spécialité est incapable de se donner ordre en chan- 
geant d'état, tandis ^e l'ouvrier français embrasse 
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provisoirement uiw j»rofi!Ssion nouvelle. Même chez 
nous, ce changement n'est pas sans dirtlcnhé, et cepen- 
dant il es( d'une réalisation plus aisée qu'eu Angleterre. 
Â Paris et dans les villes manufacUirières du nord delà 
France, les fonctions des ouvriers sont déjà peu va- 
riées; mais en province et dans les villes du midi, 
l'ouvrier est capahle de laiie un peu de tout; sans ex- 
celler dans aucune partie, il sait se retourner en se 
pliant aux droonstanoes. 

Si vous supposez deux ouvriers, l'un anglais et l'au- 
tre français. Ions deux égalenicnl nourris, également 
spécialisés et formés, le rendement du travail ne diffé- 
rera pas sensihlemenl. il y a, au contraire, un côté par 
lequel Touvrier français remporte sur l'ouvrier anglais, 
c^est le goût. Sinon toujours, pendant longtemps au 
moins, nous aurons le monopole de la fahrication des 
articles de modes et de certaines étoQes de luxe. Celte 
supériorité, les ouvriers ne la doivent pas seulement à 
eux-mêmes, mais au milieu qui les entoure. Les fabri- 
cants anglais ont fait venir de Lyon des ouvriers dessi- 
nateurs pour nous ravir, au moins eu partie, celle helle 
industrie des soieries qui lionore le département du 
Rhône. Quand ces ouvriers ont été liors de leur pays, 
de leur climat et de leur entourage, leur goût s'est 
alléit' et ils n'ont pas répondu à l'attente de ceux qui 
les avaient l'ait venir à grands Irais. 

Les habitudes générales d'activité qui régnent dans 
un pays, ont sur chaque individu une influence consi- 
dérable; car, pour réagir contre le ton général de 
ceu.v avec lesquels ou vil, il faut une certaine force 
d'ame, dont peu de persomies sont douées. On ne j)eut 
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triompher (ju'avec le temps de celle inertie. Ainsi an 
scieur de long, à Berlin, fait autant de besogne en dix 
jours, qu'un sdenr de long de la Prusse orientale en 
ferait en vingt-sept jours. Il s'écoulera probablement 
longtemps avant (pie cette diltérence disparaisse; car 
rindivîdu ne Iriompbe que difficilement de son milieu. 

Dans les époques du moyen âge le travail ne passe 
pas pour une manière noble de s'enrichir. Le type de 
l'homme est le guerrier, et Facquisilion par les armes 
est considérée comme la plus iégilinie de toutes. Jura 
negetsihi nata^ nihil mu arrogetarmis, — Il y a loin 
de cette idée à. celle qu'exprime cette proposition de 
Franklin : « Le temps c'est de V argent. i» Aussi quelle 
dilTérencc entre le loisir des hommes aux périodes du 
moyen Age, el l'aclivité fiévreuse qui agite aujourd'hui 
les travailleurs dans les États de l'Amérique du Mord, 
ou dans les villes industrielles de* l'Angleterre. 

Certaines eroyances peuvent aussi exercer la même 
influence. Ainsi le fatalisme a beaucou]) contribué à 
l abrutissement des Turcs. Dans ma première leçon, 
j'ai attribué leur état à l'absence d'une propriété 
individuelle protégée {)ar le droit et, assurément, je 
crois que là est la cause principale de leur infériorité 
économique; elle n'est [)as seule cependant, et il n est 
douteux pour personne que le fatalisme n'ait amorti 
bien des efforts, en persuadant à beaucoup de personnes 
(pie la destinée ne dépend pas de la volonté humaine. 
Aussi les lei iniers anglais, sur les rives de l'Hellespont, 
ainienl-ils mieux donner à des ouvriers grecs 10 livres 
sterling (250 francs), que d'en donner 3 (75 francs) à 
des ouvriers turcs. Les Turcs le reconnaissent eux- 
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mêmes dans ce proverbe qui est très-n^pandu parmi 
eux : c( Parlout où un Osmanli a [)assL', l lierbc ne peut 
plus croître là où il a pose son pied. » 

Le climat, le caractère national, l'alimentation, ks 
habitudes morales et les croyances religieuses sont les 
causes nulurclles (jui agissent sur le rendemeiiL du 
travail; les causes artificielles viennent de la consti- 
tution économique du capital et du travail, des rap- 
ports de patrons i ouvriers, en un mot du mode de ré- 
munération. A Torigine,. le travail est (ait par des 
esclaves, que le maître nourrit et soigne comme les 
animaux qui font partie du capital de son exploitation, 
n exige d'eux plus ou moins, suivant qu'il peut ou 
non les remplacer facilement. Ainsi, dans Fantiquité, 
la guerre était la source principale de Fesclavage, et 
ce moyen d'approvisionnement t^n esclaves était fort 
aléatoire et peu régulier; il était diflicile de reniplacer 
les esclaves morte oumalades^ et c'est pour cela qu'ils 
étaient soignés avec une certaine humanité jusqu^au 
moment où ils étaient hors d'état de servir. maître, 
qui n'en pouvait plus rien espérer, attendait avec im- 
patience la destruction de ces bouches inutiles; vous 
connaissez cette île du Tibre où, dans une atmosphère 
malsaine, les esdaves incurables étaient envoyés à une 
mort certaine et prompte. Dans l'esclavage moderne, 
le maître a moins de ménagemenls que n'en avaient les 
anciens pour les esclaves bien portants ; il eauge d^euz 
tout ce qu'ils peuvent donner de travail ei les tue avant 
Tâge par l'excès de fatigue; car il a la facilité de les 
remplacer, grâce à cet horrible trafic qu on appelle 
la traite, spéculation qui survit à son abolition, et qui 
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se continue sous d'autres noms. Vous connaissez, par 
vos études de droit romain, la dure condition de Tes • 
dave antique; cependant elle n'est pas comparabie à 
celle de Fesclave nègre; et si vous mettiez en parallèle 
les lois romaines avec le code noir, vous trouveriez que 
les premières ont, pai* rapport au second» un incontes- 
table caractère de mansuétude. 

Le maître ne peut rien obtenir de Tesdafe que par la 
crainte des mesures coactives ; car Fesdave n'a aucun 
intérêt, aucune espérance et par conséquent aucun 
stimulant intérieur au travail. Si le patron n'a pas le 
droit de contraindre corporeUement resctave au travail, 
il n'en obtiendra rien; c'est une chose digne de re-* 
mar(jiJ0, que lorsqu'un bon maître refuse de forcer 
matérieiiement ses esclaves, la production s'iirrètc ou 
languit. Par intervalle, les esclaves tiavailleront par 
égard pour le maitre, qu'ils aiment parce qu'il est bon; 
mais ce stimulant n'agira pas constamment et les es> 
clavès retomberont dans la paresse, loui eu se fiiisant 
|)eut-êlre des reproches sur leur mauvaise conduite à 
l'égard d'un maître qui mériterait une autre réoom* 
pense. 

Jja même observation s'applique à la eorvée, cest* 
à-dire au travail en nature que [loiivail exiger autrefois 
soit le seigneur pour l'exploitation de ses domaines, 
soit le roi poor la construdion des rootea royales. 
Le corvéable n'avait aneun intérêt au travail; son tra- 
vail rendait peu. On a fait des estimations d'après les- 
quelles trois journées de corvée ne valent \yùs plus que 
deux jouméç de travail libre. 11 est même probable 
que cette proportion a encore, diminué, lorsque les 
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seigneurs féodaux ont perdu le droit d'inlli<]:er des châ- 
timents corporels. — Soos ce rapport-là, les jvreito- 
Uon$ en ntUnre sur nos chemins ?ieinaax ont rineon?é* 
nient de ne pas prodnire tout ce que rendrait le travail 
libre salarié. Elles se jnstîdeiil parcelle considération, 
que les presLulaires onl la faculté de se libérer en argent, 
et que, dans quelques parties de la France, le temps 
étant peu estimé, il y a pour le contribuable un véri- 
table soulagement dans le droit qui lui est accordé de 
se libérer en nature. 

L'esclavage et la corvée n'ont d'aulre stimulant que 
la crainte. Au contraire, le travail libre est fondé sur 
un sentiment plus noble, sur l'espérance qu^a Touvrier 
de s'élever à une position meilleure. 11 faut reconnaî- 
tre cejx?ndanl que la crainte se mêle à Tespérance, 
parce que le maître peut renvoyer l'ouvrier et le con- 
damner, pendant quelque temps, à de dures privations, 
liais si le patron est libre de renvoyer l'ouvrier, celui-ci 
peut, de son côté, Tabandonner et cberclu r iiilieui^ 
un maîtj'e plus indulgent ou une réoiunéralxon plus 
élevée. 

Le rendement du travail libre d^nd beaucoup de 
la manière dont il est rémunéré. TantOt l'ouvrier est 

payé à la juurnéc et laiilùi il est payé aux pièces. Dans 
le premier cas, il n'a d autre intérêt que celui de con- 
tenter son patron, de passer pour un bon ouvrier et 
de préparer, par sa bonne renommée, la concession 
d'un salaire plus élevé. Dans le second cas, son intérêt 
est plus direct, puisque de la somme de liavail dépend 
son salaire de la journée. L'ouvrier aux pièces travaille 
avec une aixleur qui rend son travail attrayant, qui lui 
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filii oublier la £iligae el qui^ lorsque la noit vient, loi 
donne le regret de voir le jour finir. Âu contraire, Ja 

journée paraît longue à l'ouvrier dont le salaire est 
fixe; il économisiî ses efforts aulaiil que possible cl, si 
vous examinez ses mouvemeuls, vous verrez que vers 
la fin du jour il regarde l'horizon en demandant au 
soleil de disparaître. 

D'après cette comparaisfui, il |)araît indubitable que 
ia rémunéralion à tant par pièce est bien prétérabie au 
salaire fixe. Comment se fait-ii qu'après ia révolution de 
Février, les ouvriers aient demandé la suppression du 
travail aux pièces et la généralisation du travail à la 
journée? Il y avait, à n*en pas douter, dans cette exi- 
gence, une préoccupation égaiitaire qui ne doit pas être 
approuvée. C'était l'insurrection des faibles ou des in- 
capables contre ceux qui sont forts et laborieux. — À 
ce point de vue, il faut énergiquement blâmer les at- 
taques dirigées contre ce mode de rémunération, qui, 
en somme, est le plus équitable de tous, puisqu'il est 
exactement proportionné à la somme des résultats 
fournis par le travail. ' 

Nous reconnaîtrons cepeiidaiil que le salaire aux 
pièces présente deux inconvénients graves : 1° Il pousse 
l'ouvrier à des excès de travail, qui peuvent ruiner son 
tempérament; 6'est le conduire, par Tappât d^un petit 
bën^ee, k un véritable abus de ses forces. 2* Âu point 
de vue économique, il faut craindre la trop grande 
précipitation et, par conséquent, ia mauvaise qualité 
des produits. Vous avez pu remarquer que, dans beau- 
coup d'industries, les produits n'ont plus la solidité 
qu^ils avaient autrefois. Eh bien ! presque toujours 
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cette diminution de la solidité vient de ce que ic travail 
se fait aux pièces. Cela est tellement vrai que, pour 
certains travaux qui edgeot un soin particulier, il a 
fallu absolument employer le travail à la journée. C'est 

ce. (jiii arrive dans les afeliors d'impi imeric. l.e travail 
coiiranl se fait à tant par mille leltri s (ordinairement 
60 centimes par mille) ; maïs il est des travaux spé- 
ciaux, tels que les plans, les tableaux de mathémati- 
ques, les fa C:sirmle (\ui, à raison du soin qu'ils de- 
mandent, ne peuvent être rémunérés qu'à la journée. 

Le travail aux pièces exige donc un contrôle inces- 
sant de iabrioation, une surveillance constante de la 
qualité des produits, et celte augmentation de dépense 
atténue l'avantage qui résulte de la supériorité sous le 
rapf>uil du rendement. 

11 y a déjà des exemples de travaux rémunérés par 
le droit de participer aux bénéfices. Ce procédé n'est 
pas exempt de difficulté. L'ouvrier, en effet, ne peut 
point attendre les résultats d'une entreprise plus ou 
moins aléatoire. Ayant besoin de son salaire pour vivre, 
il aime mieux traiter, à forfait, pour une somme fixe 
qui assure son existence. Il faut donc avant tout que, 
dans sa rémunération, se trouve une somme fixe; ( juant 
à la participation aux bénéfices, elle viendra par sur- 
croît, comme une augmentation de salaire. Dans TA- 
mériquedu Nord, les matelots qui composent les équi- 
pages des bâtiments employés à la pèche de la baleine, 
sont rémimérés par une part dans les produits. Il en 
est (le même des navires grecs, employés au cabotage 
dans les ports du Levant. Ainsi, à la pèche du cachalot, 
le capitaine reçmt pour sa part 1/46% le maître 1/25% 
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Je contre-maître 1/60' et cliflquc matelut l/8^»^ Une 
. rémunération analogue est adoptée sur les côtes de la 
Manche par les pédieurs normands. — H y a des ma* 

«rasins où quelques commis reçoivent ; i*un irailcment 
lixc; '2 un lantième dans les bénéfices. On cite l'oxem- 
plû d'un peintre en bùtiments (M. Leciaiie), qui a lait 
avec ses ouvriers le traité suivant : 

l"* Il paye, pour la journée, une somme fixe à ceux 
des ouvriers qui sont associes, comme à ceux qui ne 
sont pas associés ; 

2" 11 prélève 6,ÛÛÛ francs pour son fonds d'exploi- 
tation; 

5** Le reste des bénéfices est parla!^é entre les ouvriers 

associés et le patron. Quant aux ouvriers non-associés, 
ils sont payés à la journée, sans [jarticipation aux bé- 
néfices, comme chez un patron ordinaire. 

Il y a à Paris un certain nombre d'associations de 
production ou de fabrication par des ouvriers réunis. 
Dans celle catéprorie se trouvent les imprimeurs-réunis, 
les maçons, les menuisiers, les fondeurs, les tailleurs, 
les cbarpentiers et quelques autres. £n général, le sys- 
tème adopté par ces associations est fondé sur les prin- 
cipes suivants : i"* Prélèvcmrat des salaires an jour le 
jour par les ouvriers; les salaires sont une dépense à 
la cliarge de l'entreprise; partage des bénéfices s'il 
y en a. 

I^a rémunération du travailleur par une part dans 

les bénélices, de quelque manière qu'elle ait lieu, est 
ua blimulanl beaucoup plus cner^^ique, parce rpie cha- 
que ouvrier est intéressé au succès de l'œuvre et, par 
conséquent, même à la bonne qualité des produits. Son 
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adoption ne peut venir que d'un libre accord de vo-. 
lontés, entre les capitalistes et les travailleurs. Je fais, 
pour ma part, les voeux les plus ardents pour que cette 
oombinaison s*étende dans rîndnstrie. Les fiatrons y 
trouveraient leur avantage, sinon immédiatement, du 
moins après quelque temps, de sorte que leur intérêt 
serait d'accord avec Thumanité. Mais je serai rennemi 
de ({iiiconque voudrait s'emparer de la loi, et changer 
violemment de^ rapports qui doivent être réglés par la 
libre volonté des |>arties. 

Le travail, en présence des agents naturels, serait 
complètement stérile s'il n'avait pas le capital pour 
auxiliaire. 

Le capital consiste dans une certaine quantité de 
produits épargnée <'t appliquée à la production, en 
achat de machines, d'outils et autres auxiliaires qui 
prolongent et étendent les moyens physiques ou in* 
tellectuels du travailleur. Vous voyez déjà que, dans le 
langage ordinaire, le mot capital est pris d'une ma- 
nière trop restreinte. Dans cette acception, il ne si- 
gnifierait que le capital-argent ou capital-monnaie. 
C'est ainsi que yoos entendez dire souvent : « Tel n'est 
pas propriétaire, cultivateur, mais il est capitaligte, n 
A l'origine, au contraire, le mot capital d'où notre 
mot dieptel^ signiiiait l'ensemble des animaux atta- 
chés à une exploitation. Ainsi, loin d'avoir un sens 
limité au capital-monnaie, il s'employait seulement 
pour désigner une portion, fort restreinte d'ailleurs, 
du capital eu nature. L'économie politique donne à 
ce mot une acception beaucoup plus large; elle s'en seil 
pour signifier toute valeur employée à hi production. 
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quelle que soit la nalure de celte valeur. Si un fabri- 
cant de machines prête à un filateur 50,000 francs^ 
pour les verser dans son industrie, il lui avance un 
capital : c'est du eapitat-argent. Si, au lien d'avancer 
(lu numéraiie, il lui prèle une machine à vapeur, il 
fourait encore un capital; c'est du caf^ital-machine. 
Si un fabricant de matières premières prête à un ma- 
nulaeturier une certaine quantité de ces prodoits, il 
lui procure encore un capital : c'est le eapitat-matiè- 
ret'premières. 

Une dislinction, déjà ancienne, divisa les capitaux 
emplojés à une entreprise en fiasa et cbreiUanli. Les 
capitaui fixes sont ceux qui durent et servent à la 
production, pendant une période de temps plus ou 
moins longue. La dépense qui en résulte se répartit 
sur plusieurs campagnes, cl ne doit enU'er dans Té- 
valuation de chaque produit que pour une ci»taine 
portion, d'autant plus petite, que la durée de ce capi** 
ta! fixe s'étendra davantage. Par exemple, rachatd'une 
machine à vapeur est une dépense qui dure plusieurs 
années : c'est un capital iixe. Au contraire, le capital 
drcttlant est odui qui sert aux dépenses que chaque 
acte de production oblige à renouyeler. Ainn, l'admt 
de matières premières est indispensable toutes les {'ois 
que la fabrication recommence ; le salaire des uuvriei s 
est exigible chaque jour, ou par quinzaine, ou par an : 
c'est du capiUU ctrcic/ont. Cette division avait été faite 
par le docteur Quesnay sous d'autres noms ; car il dis- 
tinguait entre les dépenm primilives (eapital fixe) et 
les dépemeê annuelles (capital circulant). On a fait 
quelque» objectioDS à cette terminologie. Ainsi, on a 
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que lof; (1rp(*ns{»s fixes élaii iil mal nommées par le 
mol de primilices^ parce qu'il faut les renouveler par 
intenralles, quelquefois bien après le oommencement 
de Tentreprise. li y a plus, certaines dépenses liies 
sont annuelles, et se répartissent sur tons les actes de 
fabrication exéculrs (hms l'annéo. Quant aux dopoiisos 
qui se renouvellent à chaque acte de production, elles 
sont faites souvent plusieurs fois dans la' même année, 
et, par conséquent, le mot amuettet ne rend pas bien 
ridée à exprimer. La terminologie qui distin«Tuait les 
dépenses primitives et les dépenses annuelles laissait 
donc beaucoup à désirer, — - La division en capitaux 
fixes et en capitaux circulants est plus générale, pins 
exacte. On a cependant objecté contre elle que la ligne 
de démarcation entre le capital fixe et le ca[)ilal circu- 
lant est difficile à tracer. Si les machines sont du ca- 
pital fixe, il en est de meine des outils. L'aiguille k 
coudre est donc nn capital fix?, quoique le tailleur en 
casse plusieurs dans la journée, et qu'un seul acte de 
fnbricalion l'oblige à en consommer plusieurs. C'est 
faire à celte classilicalion une l»ien mauvaise que- 
relle. Si les outils sont d'une fragilité telle qu'on 
soit obligé des les renouveler souvent, on ne les met* 
Ira pas dans le capital fixe, puisque le capital Oxe a 
pour earaclère d'être réparti sur plusieurs actes de fa- 
brication. Les outils fragiles, tels que les aiguilles, les 
plumes et autres objets semblables ^ rentreront dans 
îe capital dreulant. Je saisis cette occasion pour voua 
faire remarquer combien sont stériles de pareilles ob- 
servations. Il faut faire de la science de plus haut. 
Surtout gardez-vous d'attribuer une trop grande puis- 
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sance attx classiOcations. Les meiUeares ne sont jamais 

parfaites, et une classification, lorsqu'elle a facilité à 
notre esprit l'étude des faits, a rempli le seul rôle qui 
lui convienne. Il est puéril de creuser les termes des 
divisions jusqu'à la dernière rigueur. Lorsqu'elles sont 
exactes, qu'elles sont assez compréhensives, qu'elles 
embrassent les ùils importants, que surtout elles sont 
claires et faciles à retenir, elles ont le degré d'utilité 
qu'elles peuvent atteindre. 

Le capital se consomme rapidement, si on considère 
sa substance, quoiqu'il dure si on considère sa valeur ; 
il est détruit annuellement, mais il se renouvelle aussi 
dans le menie temps. Celle oLsurvation ne s'applique 
qu'au capital circulant et, par exception, aux capitaux 
âxes d'une courte durée. £n général, les capitaux fixes 
ne se consomment et' ne sont renouvelés qu'après une 
période assez prolon2:ée, et leur réparation, durant cet 
intervalle, est à la charge du capital circulant. L'en- 
tretien est, en effet, au nombre des dépenses périodi- 
ques, une de celles que Quesnay aurait appelées an- . 
nue II es. 

Avec les développements qui préièdenl, nous pou- 
vons expliquer ce qui se passe lorsqu'un pays est ra- 
vagé par une armée ennemie. Les journalistes ou les 
historiens ne manquent pas de dire, avec surprise et 
admiration, que 1 annét; suivante tous les désastres 
étaient réparés. Il n'y a cependant pas de quoi s éton- 
ner; car, chaque année, les capitaux circulants .se re- 
nouvellent; et, quant aux capitaux fixes, il est rare que 
l'armée ennemie les détruise, à moins' qu'on ne sup- 
pose que le pays a été envahi pai' des hordes de bar- 
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bares. Le vérHable désastre (et celui-là n'est pas ré- 
pan'') consiste en ce que les habilanLs du pays n'ont 
pas eux-ménies employé ce qu'ils avaienl produit. Ils 
ont. peut-être été obligés d'emprunter pour réparer ce 
désastre temporaire et, en tout cas, ils n*ont pas pu 
épar<j^ner qu'ils auraient capitalisé sans celte inva- 
sion. Quand on dil que, dès l'anné»; suivante, les 
malheurs étaient réparcs, on se trompe ou du moins 
on ne parle que de la superficie et on ne voit pas le 
fond des choses. Au fond ,11 y a eu destruction de 
valeui-s, ce qui est irréparable; et la n'pai alion ap- 
parente qu'admiient les journalistes et les historiens, 
tient à ce que le capital-matières se renouvelle annuel- 
lement. 

One autre distinction divise les capitaux en capi- 
taux de prodiiciion et capitaux de consoîumation. Les 
premiers sont appliqués à fabriquer et impriment le 
mouvement à Tindustrie; les seconds donnent salis- 
fiiction k certains goûts et demeurent inertes, sans 
. que cependant on puisse les considérer comme impro- 
duclils. En effet, Téconomie politique appelle produc- 
tif tout ce qui sert à la satisfaction des besoins. Chez 
les peuples très-riches, les capitaux de consommation 
sont assez considérables, et ce fait est la conséquence 
naturelle des progrès de la richesse. Il ne faut pas s'en 
plaindre puisque c'est le signe d'une grande prospérité. 

Il est d'autres pays, au contraire, où l'étendue du 
capital de consommation tient à ce que la population 
n'a pas contracte Vhabitude de Tépargne et de l'acti- 
vité. Si le capital de consonimatinn se développe, cela 
lient à ce que le peuple ne s applique pas à la produc- 
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Uon. Voyez les peuples du Midi; ils aiment les orne- 
oients, les parures, les couleors voyantes; à défiiul de 
parures précieuses, ils se parent avèc des imitations en 

verrolerie. D'un autre côté, soit que leur gouverne- 
ment n'offre pas une sécurité suffisante, soit que leur 
paresse iiabituelle les empêche, ces populations n'épar- 
gnent pas pour appliquer leurs épaignes à la produc- 
tion. Aussi, le capital de consommation prend-il ches 
en\ une grande extension. Les Bédouins aiment à pa- 
rer leurs femmes et leurs enfants de tous les joyaus. 
qu'ils possèdent, sans distinction des fêles et des jours 
ordinaires. On voit qudquefois ces femmes^ dans la se> 
roaine, avec cinq ou six bracelets à chaque bras et plu- 
sieurs pendants à chaque oreille. — Les filks de l'Asie 
- Mineure portent toute leur dot en ornements sur leur, 
personne. Aux Indes Orientales, on trouTc des orfèvres 
• jusque dans les plus petits villages. Dans ces cas, le 
capital de consommation n'est plus le signe de la pros- 
périté générale, pt, comme il se forme au détriment du 
capital de production, cette richesse apparente n'est . 
au fond qu'une véritable pauvreté. 

Je vous ai dit que le capital consistait dans toute va* 
leur épargnée et appliquée h la production ; il faut 
ajouter, d'après ce que je viens do dire, « ou à la cm- 
nmmalion. » 11 y a aussi ce qu'on appelle les capitam 
morU\ qui ne servent ni à la production, ni à la con- 
sommation. Tels sont les trésors enfouis. Ces capitaux 
ne donnent aucun profit et il y a môme des économistes 
qui ne les appellent pas des capitaux. Tout se nkluit 
du reste à une question de termes et de définition. Si 
on entend par capital toute valeur appliquée à la pro- 
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duction ou à la consommation, le trésor enfoui n'est 
pas un capital. Si, au contraire, on entend par capital 
tout ce qui est applicaMe à une production, le trésor 

enfoui est un capital, 11 ii*y a iju'à s'entendre et à 
choisir. 

m 

En quoi le capital mort diffère-t-il du capital de 
consommation? Le capital de consommation est jdus 

ou moins cnuii^c'; pour lui donner une application 
nouvelle, il l'audrait vendre les objets dont il s<* com- 
pose, et celle vente ne se tei ait pas, ordinairement du 
moins, sans une grande dépréciation. Au contraire, le 
capital mort étant disponible, il est facile de Tadapter 
aux occasions qui peuvent s'offrir de l'employer. Pourvu 
que le moment soit choisi avee opportunité, le parti- 
culier trouvera peut-être un bénéûcc qui le dédomma- 
gera des intérêts perdus; mais la fortune publique 
n'aura pas la même compensation. Si le capital mort 
avait été appliqué à la production, il aurait jtassé en 
plusieurs mains; l'emploi productif, qu'il reçoit au- 
jourd'hui, aurait probablement été fait par un autre 
que celui qui en profite; mais réoonomie générale, tout 
en ne perdant nen de ce cêté, aurait gagné les services 
que le capital n'a pas rendus pendant le temps qu'il a 
dormi. 

Si la coopération dos trois fecteurs est indipensable 
ilt la production, il est vrai aussi que dbaeun des élé- 
ments prédomine suivant le degré de la civilisation. A 
l'origine, c'est la nature qui fait presque tout; les 
eaux vives fournissent du poisson, la forêt du gibier. 
Le travail consiste dans la chasse et la. pêche; le ca- 
pital est formé par les filets et l'arc. Malheur à celui 
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qui ne possède pas de lerre ! Sa destinée est de tomber 
sons la domination de quelque propriétaire. La pro- 
priété est tout et le travail n'est presque rien. Celle 

sujétion inspire aux vassaux, esclaves ou serfs, le désir 
de s'aflranchir par le travail. Us travaillent, ils eom- 
meroent et eherchent à s'enrichir; les viUes se fondent, 
et bientôt s^organîsent des corporations, qui ont pour 
Lut de protéjn^er le travail. A coté de la propriété 
immobilière, le travail crée une classe intermédiaire 
entre les propriétaiies et ks serfs. Quand ils ont accu- 
mulé des capitaux, les travailleurs (ils forment déjà la 
classe bourgeoise) les emploient à se donner des auxi* 
Jiairos plus puissants. On entre ainsi dans la troisième 
période, où le capital prédomine et fonde de grandes 
eut reprises industrielles. La fabrication mécanique suc- 
cède au tfiavail personnel. Telles sont les trois pâricides 
qui mesurent le développement économique des na- . 
lions; il y a sans doute des exceptions, mais c'est la 
marche naturelle et vous la trouverez presque partout \ 

• J ai untpruDlé ces u^rçus hisUii i(|uei^ aux principei d'économie publique 
de V. «iU. IMnr/lffwl. Wolôiiski, 1. 1, p. 1SS.-.Y. u^Tnilé4ê4rM . 
jmNiff tt aimmur^, t p. 47 et nif . 
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Kclour MIT la ieçon précédente. Définilion du c«p«tiil. — Le proles»eur 
n'eulend pa» |tar ce mot loute valeur applicabU, mus Molement tonle 
valeur d|ifllf9ii/(0 à la firoduction. — Eumen de drcontUnces spéciales 

(]ui pt'uvfnl ngir sur l\'tcuduc de la prcxliiction. — Do la ((rande et de la 
pclitt' culluri'. — (lomparaison. — IijcnnM-iiirnts et ;ivniitnp<K <!«■ l'une et 
de l'autre. — Culturi" nioraicbère. — De la culture du blô, — De l élève 
da bétail. StaUaliqiie de h propriété fooflién «n ftanee ft en An^- 
terre. 

Uiidi,164écenbiei«M. 

MessieorSi 

■ 

Avant d'aborder i'objel de notre entretien de ce jour, 
un retour de quelques instante sur la leçon précédente 
est nécessaire; car on in*a fait observer, avec raison, 

que j'ai négligé de dire dans quel sens j'emploierai le 
mot capital^ et qu'après avoir indiqué deux acceptions 
quV)f! pourrait lui donner, j'ai oublié de faire mon 
choix. Si ceite lacune n'était pas comblée, il y aurait 
certainement eonftision dans ma terminologie. 

J'ai distingué avec quelques écrivains les capitaux de 
production el le;» capitaux de consommation, les pre- 
miers appliqués à la fabrication de produits nouveaux 
et les seconds à des jouissances miproductives. On (youte 



Digitizeo google 



« 



à ces deux termes les capitaux morts (teb que les 
trésors enfouis) qui ne servent ni à la production ni 
à ia consommation. Cette division suppose qu'on en- 
tend par capital toute valeur applicable et non toute 
vtAear appliquée à la production. Je ne toîs aucun in- 
convâiient â l'entendre ainsi, pourvu que Ton se mette 
bien d'accord sur les termes. Pour moi, soyez-en pr<?- 
venus d'avance, j'entends [)ai capital non point loul ce 
qui est applicable, mais seulement tout ce qui est appli- 
qué à la production ou à la eonflommation. Les capitaux 
morts ne donnent aucun |Mtifit à leur propriétaire; ils 
ne sont que des virtualités qui jKiunont sortir de leur 
inertie et coopérer à la production des richesses. Mais le 
moi valeur suflit pour les désigner; et puisque le capital 
est un des fiicteun de kt production, je n'emploie ce 
mot que lorsqu'il s'agit de'^désigner les valeurs en mou- 
vement pour |)roduire. 

Je vous ai dit quelles étaient les causes qui agis- 
• saient, avec plus ou moins d'énergie, sur chacun des 
trois facteurs de la production. Mous avons encore à en 
examiner quelques-unes que, jusqu'à pré^nt,j'ai tenues 
en réserve parce qu'elles ont une importance piu licu- 
lière et qu'elles demandent des développements spé- 
ciaux« Pour les agenk fulure/t, c'est une grave ques- 
tion que cdle de «avoir si la grande culture est plus ou 
moins favorable à la production que la petite culture. 
Pour le travail, la division des fonctions est un phéno- 
mène étonnant, dont les conséquences sont très^lëcon- 
des. Quant mi eapital^ nous aurons aussi à nous demm* 
der queb sont 1^ avantages ou les inconvénients relatifs 
de la grande et de la petite industrie. Aujourd luii nous 
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nous aUadierons à oompai'er la graiide el la peliio cuJ- 
tore. 

n ne faut pas confondre la grande propriété avec la 
grande ciillurt ni la pt lile propriété avec la pelilc cul- 
lure. Ainsi une grande propriété de 500 à 1,000 hec- 
tares est quelquelbis divisée en petites fermes ou mé- 
tairies^ de sorte que U culture est très-bornée sur cette 
taste étendue de terres appartenant au même proprié- 
taire. Héeiproquennent des parcelles dès-petites, apjwr- 
Icnanl à des pi'opriélaij ei» ditléreuljs, peuvent être réu- 
nies dans une même exploitation, sous la main d'un seul 
entrepreneur; On arrive ainsi, avec an grand nombre 
de parcelles , à constituer un corps de ferme sulïî- 
saninient étendu jKJur y installer une grande culture. 
(]Y>st ce qui arrive dans quelques déperlernenls du noixi 
de la France, où les fenmers réonisaeDt plusieurs ]^ 
tifes propriétés par des baux ayant les mêmes dates et 
les mêmes échéances. Il faut convenir cependant que la 
division de la propriété est un obstacle li la grande cul- 
ture, parc^ qu'il n'e^t pas toujours facile de triompher 
de tant de volontés et de £ûre la réunion de ces par- 
celles distinctes: Les deux questions ne se confondent 
pas, mais comment nier l'influence de Tune sur l'autre? 

Pour bien poser le problème, il ne faut d'ailleurs pas 
oomparerdeux cultures ayant une situation différente 
sons le rappoet des caqpitaux employés à léocNtider la 
terre. Il est évident^ en effet, que celle qui aura le plus 
de capitaux sera la plus avantageuse, qu'elle soit grande 
ou petite. Si vous supposes une grande propriété, n'ayant 
que peu d'animaux et, par cooséqnent, pea de ftmîier^ 
travaillée àfvee des instr^tnents imparfaits, elle produira 
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proportîonDellemenl moins qu'une très-petite propriété, 
bien soignée, bien travaillée et bien fumée. Dans une 

comparaison semblable il y aurait un vice résultant de 
ce qu'on mettrait en rapport des quantités sans analo- 
gie. Pour que la comparaison soii juste, il faut qu'il y 
ait proportion entre les capitaux employés et que le pa- 
rallèle s'établisse entre la grande et la petite culture, 
toutes iiutres conditions étant d'ailleurs é^rales. 

Il est incontestable qu'une petite parcelle de terre 
n'est pas, autant qu'une grande propriété, susceptible 
de receroir Tappiication des capitaux. L'homme qui ne 
possède qu'un arpent de terre ne peut pas varier sa cul- 
ture. OccujHÎ à produire du blé pour sa subsistance, 
il n'a pas le moyen de noui rir un attelage de bœul's ou 
de chenraux. Aussi n'a-i-ii de fumier que celui qu'il 
achète et, le plus souvent, que cdui qu'il ramasse sur 
la route. S'il tient des animaux, il les nourrit sur le 
talus des fossés publics ; ils sont mai^?rcs, sans force et 
ne donnent que j>eu de fumier. Qu'en résulle-t-il? C'est 
que tout doit être demandé au travail persmmel, et que 
le capital ne joue dans cette production qu'un rôle 
presque nul ou au moins très-restreitot. Observes te 
paysan propriétaire; son ambiliuu est d'avoir assez de 
terre pour produire sa subsistance en froment et en vin, 
pour se eoostituar indépendant et échapper à la condi- 
tion dn salarié. Quand il est sur sa propriété, il n'es^ 
time rien son travail et il s'eflorcc de renq)lacer, par 
la fatigue des bras, les instruments et animaux qu'il 
n'a pas. S'il le faut, il travaillera à la bêche pour sup» 
pléer les bcsnCs et les chevaux. 11 en résnke une déper» 
dition deifbraes, un traml ensessif qui aunat étéeiécoté 
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avec moins d'efforts, si la propriété avail élé sunisam- 
mfint étendue pour supporter l'appikation des capi- 
Imn.Que deviennent, dans ce régime, les -améliorations 

agricoles et remploi des machines qui par leur prix 
impliquent une grande exploitation? Tout progrès est 
impossible, et I agriculture des petits propriétaires se 
trouve condamnée à Timmobilité. Nul n'ignorece qu'une 
irrigation bien entendue peut donner de fertilité à une 
prairie. Mais comment faire mie irrigation sur une par- 
celle isolée? 11 faudrait un accord entre de nombreux 
voisins, et oette entente est souvent d'une réalisation 
difficile. 

En résumé, la petite culture produit une déperdition 
de forces \K\r Textension du travail personnel; elle est 
un obstacle à Tapplication des capitaux, notamment à 
remploi des machines; elle empêche les amâiorations 
du sol, telles que celle qui résulterait d'un bon système 
d'irrigation. Tout cela, au contraire, est possible dans 
une exploitation étendue. 

Faui-il accepter cette critique de la petite culture? 
Si elle est fondée, suffit-elle pour condamner absolu- 
ment ce mode d'exploitation? 

Une première observation à faire, c'est que tout ne 
se réduit pas à une question économique. £n admet- 
tant que la petite propriété ait les inconvénients dont 
on paie, elfe rend le paysan indépendant, libre et 
heureux. Mais son travail est excessif; qu'importe, s'il 
le donne avec plaisir paice qu'il est heureux de cultiver 
cette terre qu'il aime? Ainsi la petite propiiété ne doit 
pas être al^olument condanmée par la raison qu'elle 
serait moins favorable à la productioBéconomiqiie; car. 
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SOUS tout autre rapport, elle fait lo boniieur do eolui 
qui possède. Je sais bien que ( cltc indépendance du 
pajsan propriétaire a pour efifei de diminuer le nombre 
des ouvriers à la journée, et par conséquent de renché- 
l'ir la inainHrœuvre dans les camjia^nies. Vous entendez 
souvent répéter : «les campagnes se dépeuplent, lesou- 
. vriers éinigrent vers les villes, l'agheulture devient im- 
possible, on ne'tnmve plus personne qui veuille travail- 
ler pour les riches, ou du moins ceux qui restent exigreiit 
des j»rix de journée imf>ossibles. » — Ces doléamrs sont 
loin d ctre nouvelles; vous les trouvez dans les écrivains 
du dix-huitième siècle qui, à ce point de vue, parlaient 
avec regret du temps de Sully et de Henri iV. filles ont 
cependant quelque chose de fondé et je ne chercherai 
pas à nier la j>art de vérité (jui se trouve au fond de ces 
plaintes. Savez-vous d'où vient la plus grande difliculté 
de se procurer des ouvriers? Ce n'est pas de l'émigra- 
tion vers les villes, mais des acquisitions faites par les 
paysans, et de Tindépendance que cette [josition terri- 
toriale leur a procurée. Une fois indépendants, ils ne 
veulent plus de salaire acquis en travaillant pour au- 
tmi, et ils aimenl mieux multiplier leurs efforts sur leur 
terre, même en gagnant moms, ({ue de gagner plus au 
service du voisin. Les petits propriétaires usent de leur 
droit et sont heureux à leur manièi e. L^économie poli- 
tique ne peut que leur dire sur le ton du conseil : a Votr**, 
calcul n'est pas bon ; ne travailles sur votre parcelle qui! 
dans la mesure de ce qui est nécessaire et, au lieu do 
vous consumer en efforts excessifs, allez travailler chez 
les voisins et ajoutez le salaire au revenu de votre petite 
terre. » Ces conseils, je ne puis pas d'ici les faire en- 
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lendrc aux ouvriers des cha!n|»s, niais je vous prie de 
répandre ces avis soil dirocloment dans vos conversa* 
lions avec les paysans, soit indirectement en les £Û8«it 
comprendre aux instituteurs primaires. 

Vous avez nMiiarquc que la [xHilc piopi it-lc' su|)pose 
. plus de travail et iiioius de.ca|)ilal. ^on ('uucius qu elle 
est excellente pour la culture horticole , qui exige . 
beaucoup de travail et pour laquelle T-emploi des ma- 
chines est impossible. Ainsi le jardinage on la culture 
des j)lan(es niai'aîchèros imnli(|ue loujoiirs lapclllo cul 
lure parce qu'il demande un graud développcoienl d'ef- 
forts personnels. Quand vous vous promènerez dans la 
campagne, aux environs de Paris, regardez, et vous ver- 
rez que la propriété y est Irès-divisée. C'est qu'elle se 
composi^ surloul de jardins potayci s (pu alinienlenl la 
halle de Paris. Le travail seul (et un travail jxîrsonnel 
opiniâtre) était capable de transformer en jardins les 
terres crayeuses dont la capitale est entourée. 

Il en est aulivmenl dos cullures ([u\ nv dtuiiandenl 
que peu de travail manuel. Le Lié, par exemple, est 
confié à la terre au mois de novembre et, à partir des 
emblavures, le travail humain n'intervient plus jusqu'à 
la récolte, au mois de juin et de juillet. $i\ gi ands mois 
S'écoulent, par amséquenl, entre les semailles et la 
perception des fruits. 11 est évident que, jXiur celle cul- 
ture» la grande propriété est préférable. 11 en est de 
même, à bien plus forte raison, pour l'élève des bes- 
tiaux qui peuvent être abandonnés à eux-mêmes dans 
de vastes pàtura^jes, sous la surveillance d'un pâtre. 
Cette spéculation serait inconciliable avec k petite pro- 
priété. 



L'utilité de la petite propriété ne dépend pas seule- 

men( di' la nalure des produits, elle se rattache aussi 
à l opportuiiilé de l'époquo. Klle est bonne à certains 
moments et funeste dans d'autres temps. Ilans le midi 
de la France, il y avait autrefois de grandes terres, mal 
cultivées par des propriétaires négligents ou pauvres. 
N'ayant pas de capitaux disponibles, ils ne taisaient y)lus 
d'avances, ci la culture languissait étrangère à toutes les 
améliorations qui se £ùsaieni ailleurs. Beaucoup de ces 
propriétés (Mit été vendues au détail ou, comme on dit 
dans (pielfpics conlr(''es, à Vvcorchée. Il faudrait aujour- 
d'hui payer le double des prix de vente pour reconstituei- 
les propriétés ainsi morcelées. £lles produisent tx'aucoup 
plus depuis qu'elles sont tombées aux malins des ou- 
vriers, qui leur donnent beaiicoup.de travail el y aecu- 
iiiideni ton! ce qu'ils ont sous la main pour fumer ou 
|)our dével(>pper l'aclivité de la végélalioii. il faut eu 
convenir, ce bien quoique considérable n'est que tem- 
poraire ; il arrivera un moment où. lorsque les amélio- 
rations agricoles se seront g^éralisécs, on sentira les 
inconvénients de ce morcellement, même là où il a remlu 
de si grands services. 

Faut-il s'en alarmer? î^iullement ; rintérét privé est 
très-clairvojant; et lorsque les propnétçires seront bien 
convaincus du désavantage de la division, soyez per<- 
suadés cpi'on verra se constituer soit des associations 
volontaires, soit des eitploitatîons foriuécs par des baux 
réunis. 

On a beaucoup, au sujet de cette question, corn. 

paré 1 Angleterre cl la France. Il faut nous faire 
une idée exacte des différences «^ui, sous le rapport do 
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ia division des propriétés, séparent ces deux jxiys. 

Dans ia séance du 19 février le chancelier de 

l'Échiquier (alors M. d'isi'aeii) élahlil, sans être contre- 
dît par personne, qu'il y avâit en Angleterre 2^,000 
propriétaires et ^0 millions d'hectares de terres cul» 
livées, ce qui donnait une moyenne de 80 hectares 
par famille de propriétaires. En y comprenant les ter- 
res incultes, c'est4-dirc 10 millions d'hectares, la 
omteDAnce moyenne s'élève à l!20 hectares. Comme 
le revenu fonder est de 60 millions de livres sterl. 
ou 1,500,000,000 francs, le revenu moyen par famille 
de proj^hétaires est d'euvii^on 6,000 francs. Il faut re- 
marquer cependant que sur le chiflre de 2ôû,0U0 pro- 
[uiétaires, il y. eni a 3,000 environ qui possèdent le 
tiers du sol et ont des existences prindères. Les deux 
autres tiers a])partieiuieut à la gentry^ c'esl-à-diro à la 
classe des propriétaires qui viennent après les lords et 
dont les propriétés sont bien loin d'avoir l'étendue de 
celles que ])ossèdent les grands propriétaires. Voici les 
moyennes qui expriment la distribution du sol entre 
les diverses catégories de jiropriétaires. Pour les 
2,000 grands jtropriétaii'es,* 10 millions d'hectares, 
donnant ôOO millions de revenu foncier, font, pour cha- 
que famille, 5,000 hectares de contenance et 250,000 
francs de rente. Pour les autres piopiiétaires, la 
moyenne tombe à 80 hectares de contenance et à 
environ 4,000 francs de rente. Comme il y a des inéga- 
lités entre eux, il en résulte que les propriétés deS à 
3,000 francs de rente ne sont pas rares en Angleterre. 
C'est la propriété moyenne qu'un trouve fréquem- 
ment au-dessous des grandes possessions de Pai'istocra- 
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lie anglaise. Ge qu'<« n'y rencontre pas, ce sont nos 

j>aysans petits propriétaires *. 

En France, les livres de l'impôt Ibneier révèlent 
i i millions et demi de cotes, ce qui a £iit dire que la 
propriété tombe en poussière ; et, comme le nombre 
des cotes a augmenté, on ajoute qn'il n^y aura bientôt 

plus dans notre pays que des parcelles, pour ainsi 
dire, impalpables. Il faut se rendre un coiiipte exact 
de ce chiffre, et vous verrez que le résultat est un peu 
grossi. 

On enli'ud pai cote rensendde des articles apparte- 
nant au même propriétaiixî dans le ressort de la même 
perception. Beaucoup de propriétaires ont des champs 
dans plusieurs perceptions et, par conséquent, phi- 
sieui-s cotes peuvent appartenir à la même [)ersonne. 
D'un aulre côté, beaucoup de ces cotes sont formées 
par des maisons bâties appartenant à des propriétaires 
qui n'ont pas un pouce de terre cultivable. Enfin, 
d'après les calculs très-soignés de M. Hipp. Passy, le 
nondjiT des tenaiK iers en France est de 5 à t» millions. 
Entre l'Angleterre et la France la différence est grande 
puisque Técart est de 250,000 à 5 à 6 millions. 
Elle doit cependant être atténuée en tenant compte de 
rétendue du sol qui est, en France, de 55 millions 
d 'hectares, tandis qu'en Angleterre elle t^t de .'0 mil- 
lions seulement. La disproportion n'eu est pus moins 
h'ès-eonsidérable. 

Il est à remarquer qu'il y a chez nous : 

k-iii)>ruQtû CCS faits à l'ouvruge de M. L . iU: Lavcrgiic :ui [ k.c.i:u)mif 
nmie en Angleterre, p. 90 d nitv. 
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r> millions et demi de cotes au-dessous de & fr. 

"2 millions de 5 à 10 fr. 

5 millions <le 10 à 5U iV, 

600,000 au-dessus de 100 fr. 

Il y a donc environ i 1 millions de cotes au-dessous 
de iOO francs d'impôt et un demi^million do cotes au- 
dessus de 100 fram^s. 

Ëh bien! les 11 millions de voïvs nu-dosous de 
100 francs ne représentent que le tiers de la surface* 
totale, soit 18 millions d'hectares; les deux autres tiers 
appartiennent à d(^ [)rn[)riéUiires j>ayanl jdus di* 
100 francs d'impôt fontiir. 

000, 000 d'hectares apparlit-mienl à (Hiviron 
400,000 propriétaires (déduction faite de ceux qui ne 
sont que projiriétaires urbains), ec qui fait une nioyeiirto 
de 80 lieclaivs par propriété, à peu près l.i niou iuu' de 
la gentry en Angleterre. Vous voyi'z <lès Ioin la diffé- 
itmce. Dans les deux pays les deux tiers du sol appar- 
tiennent aux propriétaires moyens. L'autre tiers est, 
en Angleterre, jmssédi' par les «grandes familles aris- 
loii'ali(pies et , en I* raun'., parles paysans projiriélairts. 
Ce sont des faits que je signale à vos réilcxions, sans 
les accompagner d'aucun commentaire. Que chacun de 
vous examine quel est, de ces deux régimes, celui qui 
est préféra l)lc. 
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Kmiuii du travail. — Excraplcs <le« «:Hl>U |>iiMluil^ par b divisiun du Iri- 
vail. — Gaosn amtqiidles il fhtit attribuer les elIiHs 4e la dlviaioii. — >Sriw 

tlîvi.<-t()ti-. — Ai>|it ailiuti il ' hi (ii\i>-ion aux |Mo!os«ionft Kliëftka.'^^llifMoB 
du travail onln- I •> momlir s d tint* sociût**. Aperçu <tir Ip« erigiiK*^ 
JNviaion du travail entre les peuples. 

Tendradf, 10 décembre 1804. 

Messieurs, 

De la nièiiu' iiNiiiièn' que hi ^'raïuie ou la ciii- 
turc pcul influer sur ia ierliiitc des agents naturels, 
U difision des fonctions agit sur le rendement du 
iravaîl. 

Supposez une produclion qui exi^iii* un «^n'and uomlu e 
d'opérations cl qu'un ouvrier soil ohligd de les l'aire, 
successivement, en passant de l'une à Taulre, le r<^ul- 
iat sera médiocre ou prestjue nul à la fin de la jour- 
née. An contraire, si ces fonction» sont divisées entiie 
des ouvriers ciuisacrés, chacun de >on cùU\ au rnènie 
travail, vous obtiendrez des résultais miraculeux. 
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exemples qu'on cite sont tellement étonnants qa^on 

e^il tenir do n'y pas f roiro. CfMix de la fabrication des 
épingles el de la fabrioiliou de.s cartes sont tellcmenl 
connus et ont été si souvent répétés, que j'hésite à 
vous les dire; je les rappellerai seulement en quel- 
ques mots. Des ouvriers qui seraient obligés, \)our 
fabriqnei* ^\v> épinjîles, de tirer le fil, de le eoij|)er, 
d'aiguiser la pointe, de faire la tète, de la trouer, 
enfin d'accomplir successivement les 18 opérations 
dont se compose cette production, ne feraient guère que 
20 h 25 é|»ingles par jour. Au contraire, les fonctions 
étant parla^MM's entre 10 ouvriers, ces 10 |)ersonnes 
jK?uvent |)ro(lnire ensemble 48,000 épingles, c'csl-a- 
dlre 4,800 épingles chacun. Les opérations diverses 
qui sont nécessaires pour la fabrication des cartes à 
jouer sont au nombre de 70. Eh bien ! un ouvrier même 
haiiilc lie fabriquerait pas deux cartes dans une seule 
journée, tandis que 30 ouvriers peuvcul, en se divisant 
€xs Opérations, faire 15,500 cartes dans un jour, c'est- 
»- dire environ 500 par jour et j»ar ouvrier. 

Voilà un phénomène bieii remarquable et dont il est 
inlé'ressaiil de jK'nélier la cause. 

Adam Smith qui cite rexemple de la fabrication des 
épingles attribue les résultats, dont je viens de parler, 
aux causes suivantes. 

Premièrement, l'ouvrier, s'il était obligé de passer 
d une opération à Tautre, jxîrdi'ail du temps à ces 
changements. D'un autre côté, à diaque changement, 
il faudrait attendre que la mise en train donnât au 
travail tonte son énergie. Par la division du travail cette 
double (vrlc de temps est évitée. 11 faut reconnaître ce- 



Digitizeu by Coogle 



SÎXIÈHK LBÇON. 101 

pendant que, sous ce rapport,lottt n'est pas bénéfice dans 
la division du travail, et que par un exerdee trop pro- 
longé de la même opération l'onvrier perd uli peu de ce 
qa*on appelle la frakihevr au travail, un des éléments 
les plus actifs tic la pnKluc tion. A la fia de la journée, 
l'exercice proioii',^é du même acte donne à l'ouvrier 
une sorte de dégoût qui diminue son énergie, et com- 
pense, en partie, les pertes de temps épargnées par la 
division. Je dis en partie parce que, somme toute, le 
temps économisé est h'icn su[)érieur au lenips perdu. 

Deuxièmement, la fréquence de P opération donne à 
l'ouvrier un degré d'habileté extraordinaire, qui lui 
permet d^accomplir très-vite ce qu'il fait. L'habitude 
devient toile qu'il travaille presque machinalement et 
sans y penser. Ses doigts courent sans recevoir, pour 
ainsi dire, l'impulsion réfléchie de la téte. Cette habi- 
leté a même, dans plusieurs circonstances, été la cause 
de découvertes très^importantes ; car c'est une chose 
digne de remarque que les ^rantlcs invt:n(ioiis indus- 
trielles sont dues à des ouvriei's (jue la pratique de 
leur métier a conduits, tout naturellement, à des sim- 
plifications très*utiles. Wyat, Ârkwright, Crompton 
et Hargreaves n'étaient que des ouvriers employés à la 
liiature du colon. 

La division du travail ne {leul d'ailleurs [m èive 
appliquée à volonté et elle dépend de quelques circmi' 
stances, dont l'absence constitue un empêchement in- 
vincible. La nature de l'industrie y est pour beaucoup. 
Ainsi dans une exploitation agricole il est impossible 
de pousser la division des fondions aussi loin qu'elle 
pourrait l'être dans une manufacture. Entre les embla- 
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vun> ri la moifc il y ;i un intervalle pondant lequiJ 
hs labouitiurb les moisfiouneurs seraient inocou- 
|)ë& , si dn ne les ehargeait pas de quelque besogiM! 
autre que leur occupation ordinaire. Il faut donc néces- 
saimnonl i[iu\ dans celle période intermédiaire, ils 
soioni emjdoyi's soil à d'autres c ultures, soit aux oceu- 
palious de T industrie, dans les pays où l^agricuituro 
est devenue industrielle. 

Mais la circonstance qui agit princijialement sur la> 
division du travail consiste dans 1 étendue dn marché 
Ik" iiuoi servirait une pruduetiou très-considérable, si elle 
ne trouvait pas de débouchés pour s'écouler? A la viv 
rité, oii peut dire que Tabsence ou la restrietion du 
ourché est un obstacle à la production elle-ménie ; mais 
e'esf le besoin d'une pioduelion étendue et rapide qui 
rend nécessaire la division du Iravail, au moins d'une 
manière médiate. Toyes ce qui se passe dars les cam- 
|Nigncs. L'ébénisle est en môme temps vitrier, peintre* 
en bâtiments, colleur de papier, tontes professions qui, 
à Pai is et dans la plupart des grandes silles, sont exer- 
m*s par des jiersonnes dilTé'renles. De même l'épicier 
vend des ustensiles en fonle et généralement presque 
tous les articles de quincaillerie ; il tient aussi des li- 
queurs, des alphîibets et des bibles ou paroissiens, 
euniulant ainsi les prolessions de mercier, de(juincail- 
lier, deiiqiioriste et même de libraire; celte dernière, 
il Texerce ordinairement sans brevet, et TadministFa- 
tion ferme volontiers les ymx^ h cause du caractèn^ 
n*slreint de ces o|)éralions de librairie. On cite IVxem- 
ple de prélres qui, au IVtou, sont en même temps au-.- 
bergistes. A quoi tient celte concentration de pix>fes- 
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«ions muHiples dans les mêmes mains t Elle s'explique 
par la jxHile tHendue du raarclié. (îliaque article n'csl 
pas assez demandé pour qu'il puisse devenir l'objet 
d'une industrie sépam, ei le marchand esi obligé de 
faire plusieurs métiers pour gagner de quoi vhrre. 

Comme les extrêmes se touchent en toutes choses, 
il est arrivé aussi <|ue réleiulue du marché a eu poin* 
eilol d'amener la réunion de plusieurs métiers dans le^i 
mêmes mains. Yoyex ces grands basars oà se vendent 
des articles de plusieurs espèces, k un prix très-modéré 
et uiiifoi-me pour lous les objets. De pareils établisse- 
meuts ne peuvent compter que sur les jiassanls, c'est-à- 
dire sur des acheteurs qui se renouvellent constamment . 
Où trouveie»'tous cette population flottante, cette clien- 
tèle de hasard, sinon dans les grands mardiës où la po- 
pulation est accumuliH?? Peut-être inèine l'a ris est-il la 
tseule ville de France où puissent réussir de semblables 
entreprises; c'est tout au plus, assurément, st deux ou 
trois villes de province pourraient offrir le même avan- 
tage, et, en tout eas, à un degré moindre. Mim la 
grande étendue du mardu', qui est ordinairement une 
cause de la divisiuii du tiavail, devient quelquefois 
un motif xie concentration. C*est ce qni doit arriver 
toutes les fois qu'on entreprend d'exploiter une clien- 
tèle de passage qu'on ne peut arrêter qu'en l'attirant 
par la plus grande somme de besoins. 

La division du travail n'est |)as spéciale aux travaux 
manufib; elle s'applique également aux travaux de Tes- 
[)rit^ Ainsi, à Paris, la médecine et la pratique diirur- 
^ncale sont toujours séparées et, dans chacune de ces 
divisions principales, vous trouverez des subdivisions 
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spéciales, laiil pour la médecine que pour les opérations 
chirurgicales. Au contraire à la campagne, le nukliKyn 
est, en même temps, cliiiMirf>:icn et ne ]xnit pas S4' vouer 
à une spécialité. Il en est de même au Palais. Tels avo- 
cats, à Paris, ne plaident pas aux assises; d'autres ne se 
présentent prei^que jamais devant les diambres civiles. Il 
eu est (jui, |K)tissanl la division \Am loin, se consacrent 
à la plaidoirie devant Je jury d'expropriation [)our cause 
d'utilité publique. Ceux-ci sont renommés surtout pour 
les questions de contrefaçon, et œux-là très^redier- 
club pour les séparations de corps. Devant les petits 
(ril)iinaux, vous chercheriez en vain ces divisions, et 
là les avocats prennent toutes les causes. Quand on 
veut un avocat spédal, les chemins de fer permettent 
de le faire venir de Paris. 11 en est de même des éeri* 
vains. Pour leuis travaux la division est forcée à plu- 
sieurs points de vue: P parce qu'en se livrant à un 
genre déterminé, ils acquièrent une plus grande liabi- 
leté; parce que s*ils voulaient cultiver des geiy^es 
trop multipliés, ils {Mordraient auprès de leurs lectem's 
tonte considération, (l'est pour cela que l'écrivain, 
qui veut changer de geurc, preud un pseudonyme et 
Ti'écrit pas, sous le même nom, des livres graves et 
des ouvrages frivoles. 

J'ai insisté sur ces détails parce qu'ils me fournis- 
sent une occasion toute naturelle de résoudre la ques- 
tion, qui a été si souvent posée, de savoir si les 
richesses immatérielles, par exemple celles qui résul^ 
tent des travaux intellectuels, rentrent dans Pobjèt de 
l'économie politique? Après ce que je viens de dire, la . 
réponse ne peut faire aucun doute. Puisque certaines 
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lois éfouomiqnos les rôgisseni, il faut nétvssaircmr^nt 
admettre qu'elles rentn'ut dans Tobjet de notre science. 

travaux, de l'esprit toucheot aux intérêts matériels 
par plus d*un odté, et e'est squs ce rapport qu'ils nous 
appartiennent. 11 n'y a là rien qui ressemble k une 
doctrine malôiialistr, comme on nous l'a sonvent i*e- 
* proche. Avant tout, les travaux de l'esprit doivent 
être considérés au point de vue de Pintérèt moral ; mais 
pour Je côté qui se lie aux richesses, ils relèvent de Téco- 
nomia politique. 

J'ai suppos»' jusqu'à présent que la division du tra- 
vail opérait dans une entrcprisi^ déterminée. Mais la di- 
vision des attributions a une portée plus haute puisque 
c'est d'elle que dépend la société. Supposez que l'homme 
fût condamné à produire tout ce qui est nécessaire h 
son enlrelien, sa condition st"rait des plus misérahles; 
i^on travail ne sufiirail pas à satisfaire la plus petite 
partie de ses besoins. Pour lui la civilisation serait un 
mal, parce qu'à chaque désir qu'elle ferait naître elle 
lui imposerait un travail nouveau. Allons plus loin : la 
civilisation serait impossible, puisque dans un pareil 
état social la culture de res[)rit serait empêchée parla 
nécessité qui incomberait à chacun de s'occuper de 
productions matérielles. La première et plus impor- 
l.iiih* causi» (le Tios profjW's lient à celte première divi- 
sion qui sépare les touctions de resprit et les travaux 
corporels. S'il n'y avait pas un certain nombre de per^ 
sonnes pouvant se livrer aux lettres, sciences et arts, 
sans produire elles-mêmes leur subsistance, la bar- 
l>arie élendrait sur la société une couche noire, dont 
il serait impossible de percer l'épaisseur. 



Ciette première division ne «ufïïl pas ; il faut que 
des subdivisions s'élablisM ijl dans chacune des deux 
brandies. Si chacun était oblige d apprendre tous li^s 
liiétîcis, il les sàurut trè»-mal et ne ferait que peu d'oii- 
vingé dans chacuoe des professions, li vaiiit mieux ^foe 
les professions soient S4'»pan*es et que, dans son métier, 
le li'availleur prothiise plus qu'il n'a besoin de pro- 
duire pour lui-même. Atcc l'excédant de sa production 
il se procurera Êicilemcnt tous Jes autres produits, 
lia société y gagnera beaucoup, f)uisqiie tousses mem- 
bres produiront plus et que chaeiia trouvera plus de 
facilité à salJbiàiiv ses goûts. Par suite de la division 
dtïs occupations, la société est donc une association où 
chacun travaille pour les autres, sans dépendre de per- 
sonne et en conservant entièrement son individualité, 
r/ost , si Ton veut , une sorte de communisme où 
rindividu uest pas ahsoi'bé par le tout, où Fou s'en» 
ir'aide- réciproquement sans s'annihiler. La division 
des fonctions a pour conséquence Fînégalité des condi- 
lii>ns. Où en serait In société si chacun était obligé di» 
labouier son petit champ, de bâtir sa maison, de faiiv 
M's habits? iSans cette inégalité, qui [>erfe( tionnerait les 
arts, qui secourrait les infirmes, qui développerait ks 
lumières de Tesprit ? 

. \on-senlemeiil celle division des fondions est utile, 
elle east même nécessîuitî ; et vous allez voir que sausellc 
un homme aurait de la peiue à vivre. Vous avec tous 
lu Thistoire de RtMmonCrmoe et vous vous êtes inté- 
ressés à ses aventures. Les difficultés qu'il a épnm- 
vétîs poui' vivi-e, dans les jireniiers temps de son séjoUr 
dans l'ile, soiU encore présentes à vos esprits. ïLh bien ! 
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rappelea-vous que s'il n'avait pas trouve des provisions 
dans le navire qui l'a porté, il serait assurément mort 
de faim. Sans la pondre qu'il y trouve, il n'aurait pas 
pu chasser; sans les hîsoiits, comment auraîlril at- 
tendu le prcKluit de sa chasse? La vie de oef homme 
seul, même une vie <i('*pom'vue de conrorlabie, iiupliqiu; 
la coopération de toute une société oi^anisée. Ceci vous 
prouve que l'isolement de Thomme est imposaibley que 
la société est l'état naturel, ou, suivant la belle défmî- 
lion d'Arislote, que l'homme est un animul^pulili(fU(\ 
c'est-à-dire un être animé destiné à vivre daui» une cité 
régie par des lois. 

Ici, messieurs, l'économie politique touche à la ques- 
liuu de nos origines. I/humanilé a-t-elle commencé par- 
un seul couple qui s'est mulliplié après des années el 
di» siècles? I^Vt-eile pas été d'aiK>rd une société orga- 
nisée? Puisque sa puissance ne connaissait pas de bor- 
nes, le Créateur n'a-t-il pas procédé en plaçant sur kt 
terre une société (oule formée el développée, au lieu de 
jeter tlans TesjKice inuncuse un homme isolé el inca- 
^ble de se protîurer de^ subsistances? Ënomie pro- 
blème, devant lequel l'esprit humain, livré à ses propres 
forces, ne peut qu'hésiter et trembler. Si l'homme a 
été jeté seul >ui* la Iimtc, comment a-t-il f;ut \miv sub- 
sister dans son i&olemcnl? 11 ne suflit pas de réj)ondiv 
qu'il a vécu de son travail, puisque le travail agricole 
suppose que le travailleur a les moyens d'attendre le 
résultat de sa euUore. Le travail, en d'antres termes, 
implique que le travailleur a déjà de quoi vïmc. 
Aussi trouvez-vous daiis les ti^ditions religieuses que 
l'homme a été placé dans un lieu de délices, où les fruits 
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so donnaienl à lui sans qu'il fùl obli^^t* dt* fiiire aucun 
effort, autre que la peine de les cueillir. Après la dt^' 
ehéanoe, il est condamné au travaili mais il faut, dé 
toute nécessité, que les fruits spontanés de la terre stif- 
lisent à le nourrir jxnidaul quehjue U'mps. Tant que la 
sociél»' n'est pas forniw, la terre se couvre sf)onlaué- 
ment de ce qu'il faut à la subsisianœ de l'homme. 
C'est l'origine de l'âge d'or et d'autres récits cosmogo* 
niques semblables. Je me contente d'ouvrir cette écliap- 
pée sur le |>roblènie de nos (»riyines, et je renli»' dans 
mon sujet; car, je vous ferai Faveu (pie devant eet 
abime, je sens que mon esprit est saisi d'une smie de 
vertige. 

11 y a une manière encoi*e plus élevée d'envis:i^^er la 
division du travail; il faut, pour cola, sortir de l'horizon 
i*e$lreinl d'une nation et considérer la grande la mille 
humaine. Vous verrez que chaque pays a ses richesses 
et son genre de production dans lequel il excelle. Que 
chacun se livre donc à la production jwur laquelle il a 
<Hé destiné parla naturel L'écliange libre distribuera les 
marchandises entre les divers pays. Gràce au commerce 
qui rapproche les produits des consommateurs, la table 
la plus modeste vous offre du thé de la Chine, du café 
de Bourbon ou de la Martinique, des oran^res du Por- 
tugal, des vins d'Espagne, de la bière de Bavière, des 
dattes d'Afrique. Ainsi le globe terreistre forme une 
vaste association dans bquelle chaque pays travaille 
pour les autres {xiys, de même que dans une société 
déterminée chaque travailleur produit pour les autres. 

Vonh /.-vuus avoir une idée exacte des résultats 
de' la division du* travail et du Me qu'elle joue 
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dniiK Forganisalion sociale, écoutez œ passage de 
Fr. iiasliat : 

« Prenons on bonuiie appartsuant à une classe modeste de b 
sodété» un menuisier de viltog^ pwr exemple, et observons tous 
les serviees qn'il rend à b société el tous ceux qu*ii en reçoit ; 
nous ne tarderons pss à être frappés de Ténorme disproportimi 
a|fparente. — Cet honatne passe sa journée à raboter dés planches, 
i fabriquer des tables et dès armoires, îi se plaint de sa condition, 
et cependant que reçott*il, en réalité, de cette société en échange 
de »oii travail ? 

« D'abord, tous les jours en se levant il s'habille, et il n*a, per- 
«tmeUement, fait aucune des nomlironses pièces de son vêtement. 
Or, pour que ces vêtements, tout sim})les qu'ils sont, soient à s:i 
«lisposition, il faut qu'une énorme quantité de ImTail, d'indu!>trie, 
de transports, d'inventions ingénieuses ait été accomplie. Il faut 
que les Américains aient produit du coton, des Indiens de l'indigo, 
des Fran<^i8 de la laine et du lin, des Brésiliens du cuir; que tous 
ces nialérianx aient été transportés en des villes diverses, qn'ib y 
aient été ouvrés, fdés, tissés, teints, etc., etc. 

* Ensuite il déjeniie. Pour que le pain ([u'il m;in,i;e lui arrive 
tous les malins, il laul (nic des terres aieni élé délVidu'rs, closrs. 
lîdmnrées, l'nmées, ensemencées; il faut que les récoltes aient étr 
préservées ;l^ ce soin du pilla^'e; il faut qu'une certaine sécurité* 
ait régné au nnlicu d'une innomhralile nuiititude; il faut que le 
fi'onicnf ail clé récolté, broyé, ])élri et prépaie. 

« Cet honuue ne pass<Ta jvis sa journée sans eiuploy'r un peu 
de Nucrc, un peu d'huile, sans se servit- de (juciques ustensiles. 

<4 11 en\ei ra son lils à l'école pour \ re< t'\oir une instruction 
qui, quoique l)Ornée, n'en supposa pas moins des m lu ichcs. de> 
études antérieures, des connaissances dont riniagutation est ct- 
Inivée. 

u II sort, il trouve une rue p;»vée et érlairée, etc., etc. 

« Il est impossible de n'être pas frappé de la disproiK)rlion 
vraiment incommensurable qui existe entre les satisfactions que 
rel homme puise dans la société el celles qu'il pourrait se donner 
S*il étQÎt réduit à ses propres forces. J'ose dire que, dans une seule 
jouniée, il consomme plus de choses qu*il ne pourrait en prodinro 
lui-aèroe dam dix «èeks. v ((Entras de Basttat, t. Yl, p. 35.) 
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Vous pouvez à présmil juger ce que si^j^nitie l'hypo- 
thèse de Rousseau sur réUU de mture et la valeur de 
cette proposition de Montaigne : « Benreux les hommes 

« quand ils vivaient sans liens, sans lois, sans reli- 
M gion ! » 

La division du travail a cic souvent u^itiquée. On 
lui reproche d*atrophier Fintelligence des travailleurs 
et de mettre obstacle an développement général de 

riiomnie. Quedoil èliv, njoiile-l-oii, riiilellifrtuiec d'un 
ouvrier qui a passé loulc sa vie à TuLriquer des tètes 
d'épingle? Je demanderai, a mon tour, quelle serait 
rintelligence d'un ouvrier (pu* passerait sa vie à fabri- 
quer des ('pinj,des entières? Elle serai! ei;rlainenienl 
Lrès-inrérieure : 1° parce que i'uuvriei- serait abstubt' 
par rubligaliou de passer d'un travail à un autre, e>e 
qui enlèverait tout repos à sa pensée ; parce qu'il ne 
serait pas soutenu pMr la satisfaction du résultat ob- 
tenu. Je conviens (raillenrs qu'il serait bon, ;i « ùté de 
la spécialité des luiu tions, de développei', autant que 
possible, la culture générale de l'ouvrier, au risqiu^ de 
perdre un peu du temps consacré à la production des 
richesses. Encore une fois Thomme n*es( pas unique* 
ment une machine à fabriquer, cl il laut s'occuper du 
développement de sa nature, en général. Quand nous 
nous occuperons des améliorations a introduire dans 
la condition des ouvriers, je vous inditpicrai par qutds 
mo^'ens on pourrait, selon moi, corriger IVxct'sde la 
division du travail. Je vous prie d'ailleurs de remar- 
quer que les observations s'appliquent tout aussi bien 
aux travaux de l'esprit qu'aux travaux corporels. Le» 
sciences ont pris, de nos jours, un tel développement. 



• 
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que cbaciin est obligé de spociaiiser ses études. Gcpen- 
danl la «pécialîté exclusive est une sorte de diflbrmité 

intelicclucllr, (pw'hjiic favorable qu'elle soit à Texleii- 
sioii iltis résullats. A cùlé de ces spécialités il l'aul que 
la culture générale de l'esprit soit développée, et c'est 
pour cela que tout ce qui est de nature à favoriser 
i*Me généralité des connaissances mérite apj)rol)ation 
el eiitoiiraiicnieiil. 

Un éeunomiste contemporain, M. (jarey (de Philadi!!- 
phie),.a longuement signalé les inconTénients do la di- 
' visbn du travail entre les nations. Il n\ a, diaprés lui, 
de prosjH'rité pour un peuple que s'il est à la fois euhi- 
valeur el iiiilustriel. Toutes les fois que les produits 
fournis par \o sol sont ti^ansportés au loin pour être 
manufacturés, il y a jicrte pour les producteurs, et cette 
perte consiste dans tout ce que coûte le commerce; car 
le eommen'e n'est (ju'unc di pense (pii grève la labriea- 
lion, i/écliauge est une loi sociale, sans doute, mais à 
la condition de se faire entre producteurs rapprochés, 
coopérant à une môme société. Au contraire, le trafic 
<mtre producteurs et consommateurs éloignés est une 
vénIaMe déperdition de llirees sociales, pin'squ'il em- 
ploie comme intermédiaires une foule d^agents qui 
auraient pu servir à la production. M. Garey cherdie 
k établir bistorîquement que, partout où cette divi- 
sion s'est produite, il y a eu souffrance el appauvris- 
sement. Les produits du sol sont livrés à bon marché 
par suite de la concurrence que se font les produo 
teura à Tintérienr. D'un autre edté, les articles ouvrés 
sont payés cher parce qne les industriels qui importent 
des articles manufacturés, après avoir exporté de^; pro- 
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doits agricoles, ne trouvent pas de concun'ence d.'>ns le 
pays. Il en résuite que les indigènes vendent ù bon 
man^é et achètent cher, de sorte qu'ils jia\ cnt la dif- 
férence en miméraire, sorlie qui occasionne toutes les 
perturbations inliéreules à l'abondance et a la rareté de 
la monnaie. 

L'observation sur la sortie du numéraire doit être 
renvoyée à une leçon ultérieure; car, die touche au 

. sysli'nie de la balîmce du commerce, qui seia examinée 
[)lu3 tard in exlcnw. Quanl à la division du travail en- 
tre les nations, tout se réduit à une question d'actif et 
de passif. Les peuples, comme les individus, ont inté- 
rêt à se consacrer spccialemmt à la production qu^ils 
font le mieux el avec le plus de l'acililé. Pourquoi dé- 
tournerai t-on une partie de la population des travaux 
où elle excelle, pour en (aire des manufacturiers médio- 
cres et se condamner à payer plus cher les consomma- 
tions? M. Carey se trompe sur les conditions de l'éco- 
nomie publique, lorsqu'il suppose que la vente des 
produits agricoles se fera {)Our rien et que Tachât des 
produits manufacturés atteindra des prix exoiintants. 
A moins d'imaginer un seul |)euple vendeur et un seul 
peu[»le acheteur (ce qui serait cliimcrique), il y aura 
concurrence. Les aclieteui's de ujatières-j)reuiièr»îs s(î 
les dis[>utcront aux lieux de production, et, quanl aux 
produits industriels, ils seront offerts par plusieurs 
fieuples manufacturiers qui, par leur compétition» 
empêcheront que les prix ne s'élèvent trop haut. La 
nature n'a pas placé sur tous les points du globe les 
mêmes forces, les mêmes aptitudes, pas plus qu'elle 
n'a donné à tous les iiuiividus les mêmes talents, les 
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mêmes vocations. Un peuple, aussi bien qu'un indi- 
vidu, perdrait à forcer son naturel et à entreprendre 
ce qu'il ferait mal où médiocrement. Agriculture, în- 

(luslrie ou commerce, que chacim se borne à co qu'il 
a le moyen de faire mieiiw et ne s'obstine pas à va- 
rier ses travaux en perdant du temps et, par consé- 
quent, de l'argent. Sans doute, le commerce est un 

service qui augmente les frais p^énéraiix de la pro- 
fluction, mais un surcruil de dépense iiiijtorte foi't peu 
lorsqu'elle est couverte, cl au delà, par un surcroît dtï 
fécondité. 
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Bâ}H)nse à lii Ici (t e (run aiiditcur qui « écrit fioiir dénnndwr le plan do cours. 
— Kvposr (lu plan qin' li» prolV^spur <.<• imtjMtsp de siiivr»'. — Continuation 
de la li^un précédente. — Coiiiparaisou cnLre lu grande et la (letile indu^ 
trie. — Trojres et Hnlhouse. — Inoonvéniairts de I» grande indnetrie. — 
Oealruction de la vie de bmille. — Xoyei» de coDrilier la grande indastrie 
avrc conservation de la vie de fiunîlle.— Institutions fondée» à IIiiUHm9e. 

Vendredi, 23 déccaibre 18G&. 

« 

J*ai reçu de Tun de vous une Icllrc qui me signale 
une lacune considérable. Le signataire me demande de 
combler ce vide afin que mes lemns soient plus facilc- 
nu'iit suivios et aussi mieux coinj)i isos. J'ai néirligé de 
faire connaître le plan général de mon cours^de sorte que 
plusieurs de mes auditeurs sont embarrassés, m'assure- 
l-oii, |)our rattacher mes leçons à un ensemble coor> 
donné. Je nie l eiids au (l('sir exprimé dans i elle lelire; 
car je v(mix ne Heu nnielh i' de ce qui pourra contribuer 

rintelligence et a la clarté des matières que j'ensei- 
gne. Comme vous n'êtes pas mes ennemisi je n'ai au-* 
ctme raison pour vous cacher mon plan de campagne. 



Dlgitized by Google 



SEPTIÈME LEÇON. 115 

Réc^pilulons d'abord ce qui a élc fuit jusqu'à pré- 
sent. Je vous ai dit, eu déûuissant l'économie politique, 
qu'elle était la science de la richesse. Comme en toutes 
choses, il faut s entendre sur les mots qui les expri- 
ment, j'ai délerniiné le sens des lennes richesse, rlililé, 
valeur. Aiin de bien c.\pli(|iiei' ma pensée, je vous ai 
rendu compte des Taines leulalivcs qui ont été faites 
pour trouver une mesure de In valeur. Vous avez vu 
que le problème implique contradiction { niMjiu jour 
mesurer la valeur il ï'mi [nvuili r mie autre valeur, qui' 
toute mesure doit èlie une quaiUilé lixe et qu'une va- 
leur, quelle qu'elle soit (que ce soit la monnaie, le blé 
ou le travail humain), est essentiellement variable. Ces 
définitions données, j'auiais dû vous exposer les divi- 
sions i\\ion me demandt* de liaior, car là était leur 
plaee naturelle. Si je ne Tai }>as fait, c'est que je n'at- 
tache pas aux divisions et classîUcations l'importance 
que d'autres leur attribuent. J-ai tort sans doute et je 
vous remercie de nravoir rappelé à la méthode ordi- 
naii\*, méthode qui doit avoir de, j^iands avantages, 
puisque tous les enseignements Font adoptée . 

La première question à poser est celle de savoii* 
comment la richesse est produite et t|uels sont les élé- 
ments de la production. C'est pour cela (jue j'ai analysé' 
les trois factcui*s qui coopèrent à la l'ornialion des l'i- 
chesses : les agents naturels, le travail et le capital. 
A propos de chacun de ces trois facteurs, je vous ai mon- 
tré les circonstances multiples qui peuvent influer sur 
le rendement. Après vous avoir prouvé que leur con- 
cours est indispensable, je vous ai fait voir que leur 
action n'était pas toujours ni égale ni proportionnée et 
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ijue, siiivnnl la iialiire «le la f'alu K .iliuii, il y a\ail j>i'<î- 
(iominancc de Tuii ou do l autic. Examinant ensuite la 
question historiquonuMU, j'ai exposé la succession des 
trois périodes : la prédominance de la nature dans fa 
première, celle du travail dans la deuxième et celle du 
ciipital dans la lioisicmi'. 

De CQS généralités Je suis descendu à l'examen de 
questions spéciales qui auraient pu trouver leur place 
dans Texposé précédent, mais que j'ai tt*aitées séparé- 
ment parce» quVIIos av«iicnt besoin de recevoir <los dé- 
vclopiM'incnls sjK'ciaiix. Xons a\(7, pu voiislaijc une idée 
do Taclion (jirexerceiil sur le reiideinenl la grande et 
la petite culture. Enlin, à la dernière séance, je vous ai 
• parlé des efTets presque -miraculeux qui résultent de la 
division du travail. Aiijniird'lnii je nie projiose de eoni- 
parcr la grande cl la [K-lile iiidiistrie pour eonipléler 
IN'xamen des caus(\s qui influent sur la production. 
Mais auparavant il faut que je continue Vexposé de mon 
plan. 

Uuand vous connaît rez le |)liénornène de la produc- 
tion, voici la question qui se ju ésenlera naturelleuienl. 

Toute production, quand elle a lieu dans des condi- 
tions normales, donne un excédant de recette sur la 
dépense, sans quoi elle ne continoerait pas. Or, vous 
avez vu (pi'il y a dans loni acte de lal)i icalion une sorio 
d'association entre les ajL;enls naturels, le travail et le 
capital. Gomment le bénéOce se répartira-t-il entre les 
trois associés? suivant quelles règles seront rémunérés 
le pi oj)riélaire des a'^enls naturels, l'ouvrier et le capi- 
laliste? Pour répondre à celle que^>lion, nous aurons à 
examiner les théories très-intéressantes de la retUefon^ 
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cière qui représen!*; la n'riuuK'ralion du projii iclaire, 
du salaire qui est celle de Touvrier, et du j/rofit qui 
forme celle du capitaliste. Âi-Je besoin d'en dire da?ai^ 
tage pour tous signaler Tintérét qui s'attache à ces 
graves questions? La théorie de la renie soulève la ques- 
tion du druil de propriété (pii a été discuté non-seule- 
ment en théorie mais sous les armes eu juin 1848. — 
La question des salaires est tous les jours remuée, et 
elle se rattache, de la manière la plus intime, au droit 
tic [»ro|)riété. Quant au profit du capital, c'est un pro- 
hlèuie qui intéresse quiconque est à la lèle d une en- 
treprise; d'ailleurs, comme il s'agit de savoir quelle 
est la part du travail et du capital, que ce sont des 
quantités corrélatives, qu'entre les deux éléments il y a 
une relation forcée, luutc question sur le capital inté- 
resse^ nécessaiicinent les salaires. 

LVnsemble de ces problèmes constitue la deuxième 
partie de l'économie politique sous le titre de rftsfriiii- 
tfon dest riehesges^ tandis que la première partie, que 
nous avons à peu prè:^ terminée, s'appelle la production 
des richesses. 

Nous avons vu, en nous occupant de la division du 
travail, que chacun de nous produit au delà de ce qui 

lui est nécessaire, et que nous liavaillons réciproque- 
ment les uns jKjur les autres. Cette communauté d'ef- 
forts suppose nécessairement l'échange des produits. 
La théorie de l'échange se présentera donc, tout natu- 
rellement après celle de la distribution; nous en étudie- 
rons les lois en supposant d abord que l'échange s'opère 
directement entre les produils en nature. Cependant 
cette hypothèse n'est pas réelle, et nous savons déjà que 
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la monnaie intervient dans ces opérations comme un 

iuk'rniétliairo ulile on \)h\[ol iiulisponsablo. Je serai 
amené ù vous parler alors du rôle de la moiniaic, dii 
prix et des pi'oblèmcs intéressants qui s'y rattachent. 
La monnaie nous conduira aux moyens de crédit qui 
la remplacent el spécialement au billet de banque. J'au- 
rai à NOUS j ;h'I< I (!i's IjaiKpus el c!i s (jueslioiis eueon; 
fort discutées que celle matière a sr)ule\ées.L'écliaage,la 
monnaie, les prix et les institutions de crédit, ces quatre 
points réunis forment la troisième partie de Téconomie 
politique .sous le litre de circulation des richesses. 

Enfin, la rieliesse produite et nipprocliéc^ par la cir- 
culatiou, de ceux auxquelles elle (;st destinée, arrive à 
la consommation^ qui est le dernier acte de cette es- 
pèce de drame. M. Rossi a contesté que la consomma- 
lion soit une partie «le r«''conoinie p(>lili(pie el voici 
pai' «piel dilemme il croit le démontrer. De deux cho- 
ses l'une, dit-il ; oU' la consommation a lieu par un 
fabricant qui emploie des matières premières, ou par 
un consommateur ({ui pourvoit soit à sa subsistance, 
soil à ses |»laisirs. Dans le premier cas, la consonmia- 
iion (iei> matières premières renli*e dans la fabrication, 
iii l'économie politique s'en occupe en parlant du phé- 
nomène de la production. Dans le second cas, au con- 
traire, la consommation rentre dans l'hygiène ou la 
nié(l(H'ine; car c e>t une destruction de valeur <pîi a in- 
téresse plus l'économiste. — Celte opinion de ttossi n'a 
pas prévalu et c'est aveç raison. La consommation in^ 
léresse l'économiste parce qu'il y a à distinguer des 
consommations de plusieurs espères, suivant (ju'elles 
sont plus ou moins i'avurables à l'économie publique. 11 
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y en a d'improductives et de pi oductivcs, el vous verrez 
qu'il existe sur ces matières bien des pivjugrs (ju'il 
imporlo dv dissiper. La qucsliuri ilu lux(% par <'\cinple, 
csl débattue entre les moralistes el les économistes, et 
nous aurons à établir une ligne de démarcation entn; 
les prétentions légitimes des uns et des autres. La con- 
sommatinn doit donc iHre la f[iialrièiiie partie de Véco- 
Momie p(»lili(pje. Si vdiis ciiduassez d'un regard tout 
ce qui précède, vous verrez sortir de ces développe- 
ments la définition suivante, définition souvent répétée, 
dont jVspère que maintenant vous comprendrez bien 
toute la portée. 

a L'économie politique est la science des Inis sui- 
vant lesquelles les richesses sont produites, distribuées, 
indiangécs et consommées. » 

Parmi les auxiliaires qui concourent à la richesse, 
il y en a un qui a une très-grande iniporlimcc. Je veu\ 
parlei' du gouvernement. Inconlestahlcnieul il rend aux 
producteurs des services cminents, puisqu'il garantit 
ù chacun le droit de travailler et le pitiduit du tra- 
rail. Son rôle naturel est do faire de la sécurité pour 
ivn\ ([ui {ravailleul, el de sulisl iliier son action collec- 
live aux efforts isolés que chacun lèrail vainenuuil pour 
sa défense, ('/est une question bien difficile et bien dé- 
battue que celle de savoic quel doit être le rôle du gou- 
vernement dans ses ra|)purts avec les particuliers, à 
quelles limites doit s'ari'èter son inlcrvenlion. Je la trai- 
terai d'abord dans sa généralité. ËnsuîteJ'ahoi dînai des 
questions spéciales qui se rattachent à notre législation. 
Ainsi je vous parlerai de la constitution de là pmpriété, 
suivant nos lois, de la succession ab inlcstaiy du droit 
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de lester ol des réclamations quVlèvent quelques ëcri- 

vains jMJiir demaudcM* la Ubcrtv de Icsler, Ïas lois sur 
les coaliliom d'oucriers seront examinées et je vous 
parlerai aussi du taux de riotéi'él, ce qui me conduira 
à examiner, au point de Tue économique, la loi du 
5 septembre 1807 sur l'usure. 

L«s rapporls <le TEtal avec récoiiomic puhiique 
comprennent les lois sur rnssislance juiblique, que je 
comparerai à celles de T Angleterre. £nfin je vous ex- 
poserai les principes généraux en matière d'impôts. 
— Ainsi M'ia leriiiinée la cinquième partie de mon su- 
jet que j inliluie : UappotU de l économie polilique 
avec rÉlal, 

Nous allons, après cette utile digression, reprenant 
notre sujet au point où nous Tarons laissé dans la 

séance precéHcnh', nous occujH'r de la conijKi raison 
c'iilre la gran<ie el la petite industrie, au point de vue 
du rendement de la production. 

J*ai déjà traité une question analogue lorsque j*ai 
comparé la grande culture h la petite culture. Il s'agit 
à présent de peser les avantages el les inconvénients 
relatil's de la grande el de la petite industrie. 

Pour se faire une idée complète de la grande in- 
dustrie, il serait utile de visiter les villes manufactu- 
rières de l'Angleterre, lii en trouve une production, 
laite sur une très-grande (Vlielle, au niuNcn iVun capi- 
tal très-eonsidéralile et ave( un giand nombre d'ou- 
vriers. On peut cependant s'en faire dans notre pays 
une idée satisfaisante. Quand vous irez en Suisse [)ar 
Bàle, je vous reconunande de vous arrêter à Troyes et 
à MuUieuse. Dans la première de ces deux villes, vous 
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trouverez quelques filatures assez importantes, mais 

surtout <le petits ateliers, et même Touvrier à domi- 
cile occupe à luire de In bonnetterie avec uu meliei* 
qui lui appartient. A Mulhouse, au contraire, vous 
verrez de grands établissements de filature « de tis- 
sage et d'impression sur «HofTe; les ouvriers ne tra- 
vaillent pas à domicile et passcnl leui- juuiuée à la la- 
brique. Celte différence, se manifeste par le lun et le 
langage des industriels dans les deux villes. A Troyes, 
pas un négociant ou fabricant oui ne demande la pro- 
tèelion contre l'introduction des produits étrangers. J« 
ne cnùs pas qu'à MuIhou.se la majorilc se; soit prononc('<' 
pour le libre échange. Ils sont cependant bien moin& 
effrayés que les habitants de Troyes parce qu'ils sentent 
(pie leur industrie est dans une position puissante. Je 
ne ei'ois iiK'iiie pas me li'omper en disant que les plus 
C(Hisidérabies des iuduslrieis sont partisans du libre 
commerce. 

11 est évident, messieurs, que la grande industrie est 
dans de meilleures conditions que la petite, pour 

produire à bon marché. Dans toute pn^luction, il y «*> 
deux espèces ile frais ou dépenses: 1* les frais géné- 
raux et T les frais spéciaux à chaque produit. Les 
premiers se répartissent sur la somme des produits 
fabriqués dans une campagne; les seconds ne concer- 
nent <[ue le produit auquel ils s'appli(pient spéciale- 
ment. Prenons un exemple. Supposez ([u'ime manufac- 
ture produise dans une année cent mille pièces d'étoffe, 
({lie chaque pièce coûte en matières premières 300 fr. 
et en travail d'ouviiers occu[>és à les faire 500 fr. Il 
en résulte que la pièce d étoile coûte 500 fr. de frais 
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spéciaux. Mais ce n'est pas tout. A ces frais spéciaux 
il faut ajouter une part des frais généraux, il y a une 
machine à vapeur, par exemple, qui coûle 50,000 fr. 

(racquisilion, ce (jui doiinc par an '2, 500 fr. (rin}«*r(M. 
D'un autre coté, cette macliinc s'use el, après vingt- 
cinq ans, il faudra la remplacer, ce qui fait :2,000 fr. 
]iar an pour ddléripration du capital. Ce n'est pas tout 
encore. I/enl repreneur paye au j>n»priélaire de la mai- 
son, où l'usine esi in>!all{'e, un loyer i\o 10,000 fr. 
Indépeiidammeut des uuvriers occupés à fabriquer cha- 
* que pièce, il y a des surveillants, des contre-maitres, 
l'ouvrier qui chauffe la machine; enfin mettons cpie le 
j)ersonnel iri'iieral curilc 1ÎI),000 fr. par an. Il faut 
aus.si éclairer l'ateliei' ^r-néral, brûler du cliaibon do 
ten'c pour faire mouvoir la machine. Mettons encore 
que pour le matériel il y ait à dépenser vingt autres 
mille francs de frais généraux, de sorte que les frjais 
sVdèveni à environ 50,000 fr. — Ces 50,000 fr. de 
Irais généraux répartis siu* 100,000 piiHxsd'éloA'e don- 
nent 0,50 centimes de frais généraux pour chaque 
pièce, et c'est la somme qui doit être ajoutée au prix 
de revient de chacune de ces cent mille pièces. 

il faut rionc retrouver, sous peine de j»erle, dans le 
prix de vente 500 fr. 50 cent. Vm^ comprenez, par 
cet exemple, que plus les frais généraux.se répartis^ 
sent sur un grand nombre de produits et moins est 
forte la part qui iiicondre à chacun d'eux. Si au lieu 
de 100,000 pièces d élolTe on n'eu produisait «pie 
50,000, les frais généraux seraient à peu près les 
mômes, et chaque pièce serait chargée de i franc au 
lieu de 50 centimes. 
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Cette question des frais généraux est tellement 

importante qu'on a vu dos industriels continuer à fa- 
briquer avec perte^ plutôt que d'arrêter leur fabrica- 
tion. Vous all&E Toir qu'on peut, en effet, être intéressé 
à faire ainsi. 

Parmi les frais généraux il en est que vous {louvez 
afivt(M' ; de ce nondjie sont les frais de personnel, 
qu'il est facile de supprimer par le renvoi des sur- 
veillants et contce-maitres, et les dépenses de matériel 
en charbon ou éclairage. Mak il est une partie du 
capital qui est trop engagée dans renlrejH'ise pour 
lui donner une autre destination. Que deviendra la 
machine à vapein* et toute son installation, que de- 
viendront les métiers, que -deviendra rapprovisionne^ 
ment général? Si on vendait tous ces objets, la perte 
serait grande, sans compter que l'industrie serait sup- 
primée sans retour et que les rapports avec la clien- 
tèle seraient rotlfipus. 11 faut donc travailler à perte, 
interrompre la fabrication ou vendre le fonds, la 
vente est le parti des fabricants découragés jusqu'au 
dtis(!spoir. Si la fahricalion est interroni[)ue, le fabri- 
cant lait une porte inévitable qui consiste dans Tintérét 
de son capital engagé. Je suppose que dans noire espèce 
ce capital soit de 100,000 francs, la perte résultant de 
rînlertnplion sera de cinq mille francs par an. Or, 
il jiùurrail se faire qu'en continuant, la balance entre 
les dépenses et le produit ne fût exprimée que par 
une perte de 2,500 fr. Ainsi, tout en perdant par an 
une certaine somme, le fabricant est intéressé à con- 
tinuel* sa fabrication, afin d'éviter la perte certaine et 
considérable de riulcrèt du capital engagé. 
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Au point de Tue de la n'partitioii des frais géné- 
raux, il est rvidt'iil <(u<' la i^n-ande industrie présente 
un grand avantage sur la pcUlo. Le prix de revienl esl 
plus petit dans la première et, par conséquent, eile peut 
donner à meilleur marché que la seconde. C'est pour 
cela que dans les pays <le petite industrie on est si 
eflVnye de la eoiicurrenct' des tissus anglais ; ear les 
tissus anglais sont fabriqués par la grande industrie, 
avec des capitaux puissants et des frais généraux ré- 
partis sur une grande masse de produits. 

A un autre point de vue, la grande industrie n'est 
pas seulement plus avanlai^euse mais indispensable. 
Elle seule peut utiliser le^ machines nouvelles, les 
grandes machines du moins, parce que leur acquisi- 
tion et leur établissement veulent des dépenses qui ne 
sont accessibles (pTà de f^rands capitaux. D'ailleurs la 
grande industrie esl seule capable de soutenir la con- 
currence contre l'industrie anglaise, et nous sommes 
forcés d'imiter nos voisins, si nous voulons rivaliser 
avec eux à des conditions «'gales. 

La grande industrie a cependant des inconvénients. 
Je viens de vous en signaler un lorsque je vous ai mon- 
tré qu'un fabricant pouvait fatalement être condamné 
à continuer sa fabrication, afin de perdre moins qu'il 
ne perdrait par 1* interruption de sa fabrication. Dans 
la petite industrie le capital esl si |m»u de cliost; (pie 
rinterruption a lieu sans beaucoup de dilliculté. D'une 
autre part, il y a des produits qui exigent un soin par- 
ticulier et un travail manuel très-{^rfectionné. Pour 
ceux-là la grande industrie n'est ;^u('re praticable; du 
moins elle |)€rd beaucoup de ses avantages parce qu elle 
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ne peut pas appliquer à ces tra?aux les machines et au- 

Ires granîls rnovens d at lion industriels. 

Un auUe iiicouvcnient de in grande industrie, c'est 
qu^elle suppose toujours un marché très-étendu. Si les 
débouchés se ferment, le désastre est grand ; le nombre 
des existences déplacées est considérîihle et il s'opère 
coup sur coup une énorme déju'rdilion de forces. I>a 
petite industrie étant plus disséminée, les désastres 
sont plus restreints et ne se produisent que partielle- 
ment, sur un point déterminé. Ces sonffhinces n'attei- 
f?nent (jue de p<^lils pairons <|ui trouvent à rentrer 
dans la condition des ouvriers salariés. 

Dans la grande industrie, la sunreillance doit, en 
grande partie, être confiée à des surveillants et con- 
tre-maîtres qui n'ont qu'un intérêt indirect k bien 
remplir leur fonction. An ronlrnire, dans la petite 
industrie, le petit patron contrôle lui-même et il y 
apporte naturellement la vigilance qu'excite l'intérêt 
personnel. 

Si maintenant nous nous élevons au-dessus, de rin^- 

térét économique, [)owr consid^M'er le point de vue 
moral, la grande industrie nous paraîtra chargée 
d'un grand vice. Avec elle, l'ouvrier quitte son domi* 
eile en se levant, et vit à la manufacture jusqu'au soir. 
Gomme le ménage est panvre et que la femme est 
obligée de travailler, elle «luilte aussi la maison pour 
gagnei' un peu d'art^^ent de sou cô((i. S'il y a des 
enfants, on les coniie à quelque établissement créé 
pour les recevoir. Pendant la journée toute cette fa- 
mille est dispersée ; elle se réunit dès que la nuit ar- 
rive. Uue trouve l'ouvrier quand il rentre harassé de 
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fatigue? Â^t-il des distractions, quelque soulagement h 

S4's aiiuTl unies de la ioiini(''e? Non ; le foyer est i'vu'ul 
el SI leMniie, aussi (iUi<;utr (jue lui, est maussade. Ces 
deux êtres se retrouvent tristes cl incapables d^appor- 
ter un peu de joie dans la maison. Les enfants sont 
dans un coin, imitant la tristesse de leurs parents; 
rar rentanl esl [)(»rl('' à l iniilation de la iloiileur tout 
autant qu'à celle du plaisir. Ou allume à la hâte uu |)eu 
(le feu ))our préparer le repas et, après avoir mangé 
des aliments mal cuits, on demande au sommeil de 
réparer des forces que le souper n'a pas renouTelocs. 
l/esj)oir esl banni de cet intérieur, car, le lendeuiain 
et les jours suivants, chacun recomuiencera celle som- 
bre existence. Dans la petite industrie, au contraire, la 
famille est réunie, chacun travaille de son côté et le 
soin des enfants sert d*entr*acte pendant les moments 
de repos. 

Le mal est an lain, et vous voyez que, sans chercher 
à rendre le tableau trop sombre, je n'ai rien caché de 
la vérité. Ëst-ce une raison [jour condamner la grande 
innnufacturo et pour en désirer la supptcssion Non, 
messieurs; la grande industrie est une des nécessités 
de ce t(;mps, et il serait |Mi('>ril de condamner ce qui 
aura lieu malgi-é nous. Mais il faut aussi prendre des 
précautions qui adoucissent la [josition morale de l'ou- 
vrier des nianulaclures. Les fabricants (h' MulhouM' ont 
adnn ralliement compris celle nécessité quand ils oui 
institué l'œuvre des cités ouvrières. Un restaurant, 
établi au centre des cités, livre des portions à prix 
réduit ; lorsque rpuvrier rentre le soir il trouve une 
bonne nourriture, bien prépaie ; et ainsi sa position 
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en reguil di'jà un fçraiid soulagement. C'esl là, mes- 
sieurs, OG qu'il faut imiter autant que possible. Si la 
grande industrie, qui est bonne en soi, présente, de 
mauvais côtés, il ne faut pas la condamner, mais em- 
ployer les moyens qui pourroiil en (liuiiniiei' les iri- 
convénieiiLs. Auli-emeut ({u'esl-ce qui reslerail debout? 
Le mal et le bien ne sont-ils pas mêlés dans les cho- 
ses de ce monde ? — La prévoyance humaine doit di- 
ininuer la soulTrance cl il n'y aurait ni jusliee, ni pru- 
dence, à délruire le bien el le mal tout à la fois, sous 
prétexte d'empêcher un abus. 
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^ décenilm> 

Messieurs, 

f.a division de mon cours a suggén? à un jonno All»»- 
imjiikI, qui liouNc «laiis mon nudilniiu», (juclcjucs ob- 
servations auxquelles je veux ivjmukIic. A |u'(»|k)s (h^ la 
phrase que j'ai souvent répétée : « L^^liafaudage n'est 
]Kts Fédilice,» il me fait remarquer cpio ( 0}>ondanl IVv 
(•lialaïKlatre doil rtro proportioniu' à l'élévation el à la 
largeur de la conslruclion. Je suis parlaileineiit d'ar- 
<îord avec lui; Inul co que j'ai voulu dîro c'est qu'il 
suffit d'avoir un écliafaudage commode et solide; que la 
régularité importait peu. J'ajoute que les écrivains al- 
lemands (mon jeune contiadicleur s*esl tormé l'e^jtril 
en les lisant) s épuisent en ollbrts pour diviser et classi- 
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lier, cl qn'il^^ alt.'u lK'iit, selon moi, une imporlann* 
rxagéivc à celte partie de leur œuvre. Le signataire 
de la Relire troute aussi que j'ai tort de faire deux di- 
visions pour la répartition et la circulation des riches- 
ses, soutenant que c'est le même pliënomène éco- 
iioniique. Je crois avoir réjtondu travaino h celle 
observation. La répartilion suppose uuiquenieul la di- 
vision du produit, entre les trois facteurs, dans un fait 
isolé de production. La cireulation^ au contraire, met 
vn rapport les difTi^rents producteurs et f)rocure Té- 
rhange des l iclu sses. 11 m'a semblé qu'enire les deux 
laits, il y avait des didércnces incontestables qui méri- 
taient une séparation, et c'est pour cela que j'ai fait 
deux divisions. On pourrait d'ailleurs tout concilier 
(car nul n'est plus accommodant que moi en matière 
«le classifications) en disant que la deuxième prtie de 
l'économie politique s'occupe de la distribution des 
richesses, et se sulMliTise en deux parties: 1* la répar** 
lition de la richesse entre Jes trois facteurs associé» 
pour la production, et 2° la eirculalion des produite. 
>ious allons aujourd'hui aborder rëlude de cette partie, 
qui forme la deuxième division du plan que je vous ai 
exposé; 

Vous avez vu que tonte o|KM*ation faite en vue de la 
produclion, lorsqu'elle esl dans des conditions norma- 
les, donne un exccdanl de production sur les dépenses, 
excédant qu'on appelle le produit net par opposition au 
produit hrut. Ce dernier est la totalité de la produc- 
lion sans défalcation des dépenses. Une division ana- 
logue dislingue le revenu brut et le revenu net. Quelle 
différence y a*t-ii entre le produit et le revenu? Le 
àam. roti > i. - * 9 
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premier s*eiUeiid d'une opération déterminée tandis 

le second suppose la permanence et la périodicitil. 
[ja même jMirsonne dit a : « ilcliv opi ration m'a pioduil 
tant, » et si elle veul parler de ses ressources végu- 
• liàres : « J'ai tant de revenu par an. » 

Ce qui est pour Vvm revenu ou produit est dépense 
pour Taulre et rc^ciproquement. Ainsi, dans Tassocia- 
lion des trois iacteurs de Ja production, le capiudiste 
ou fermier paye au propriétaire un fermage et des sa- 
laires aux ouvriers. Le fermage et les salaires sont des 
dépenses pour ^entrepreneur, tandis qne les ouvriers 
et les pmprii't aires y Irouvent leur actif. Comme le 
revenu social se compose de tous h^s revenus qui sont 
perçus par les membres de la société, quelques écri- 
vains en o«t conclu que, pour la société, il y a une par- 
feite lîqualion entn^ le brut et le net. Assurémcnl 
l'économie publique d'une société diffère de l'économie 
privée, et les nations sont de grands organismes qui ont 
leurs lois particulières. Cependant je crois que la dis- 
tinction s'applique tout aussi bien aux sociétés qu^aux 
individus. Cliaquc anncV, Tensenible de la production 
sociale ne s'opère qu'avec des valcui^ qui sont con- 
sommées et des capitaux qui s'usent, ce qui constitue 
une destruction partielle : le produit doit donc, en 
partie, être consacré à la réparation des richesses dé- 
truites soit pour si^'jiienii'.s, soil jxdir usure de capitaux. 
Il n'y a de produit net social qu'autant que celte défal- 
cation a été laite. 

Le produit général est consacré d'abord k faire vivre 
les membres de la société et à réparer les ricliesscs, dé- 
truites soit par le temps soit par la fabrication. Ce qui 
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reste peut ôtreemployi' soit à la satîs&ction de plaisii's 
plus élevés, soit à la lormation de capitaux par Tap- 
plicalion des val«Hirs épar<rnées à de nouvelles eutre- 
prisQS. Celte portion de la licliesse annuelle estappeltie 
par quelques écrivains le revenu ditpomble. C'est celui 
qui pusse la civilisation «n avant, et qui contribue 
non-si'iileinent à Faiigmenlation des riehessi's, mais 
^nussi à rélévalion du niveau inlellccluel. La richesse 
annuelle ne dépassant pas ce qu'il faut ])our vivre, l'état 
moral du pays ressemblerait à celui des individus qui 
joignent péniblement les deux bouts, qui vivent avec 
line j)arcinîonie étroite (louable assurément, pnis(ju\'lle 
est Déeessaire) el dont les actions nLinquenl ordinaire- 
ment de grandeur et souvent de générosité. On pour- 
rait dire de ces nations ce qu'on dit des personnes 
dimt les ressources ne f lépasscnt pas les besoins : n Ce 
Mraii vn peuple prh de nea piècea. » 

Puisipie la produeliou implique nécessairement lu 
coopération de trois Acteurs, il en résulte que chacun 
de ces éléments doit avoir sa part dans le produit. h% 
part du propriétaire qui fournit les agents niiluivK, 
fordinaiirmeiil la terre) s'appelle la rente; celle des 
^vriei's, salaire^ et celle du capitaliste, pro/U, Moas 
allons commencei; 'aujourd'hui l'étude de la rente, - 
•étude importante que je recommande à toute votriî 
allcnlion; car elle renferme on soi le grand redou- 
table problème du droit de pi'opriété. il ne s'agit |ias 
ici d'une rpieslion purement théorique, puisqu'au mois 
de juin 1^8 ce problème a été discuté sur les bar- 
ricades. Mais comme les idées justes ont un grand pou- 
voir pour la pacification des esprits, éludions les oi i- 
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gînes de la question avec la calme impassibilité qui 
convient à ki science. 

L' propriclaire qui louche un fcnnago, pour la loca- 
tion de ' sa lerrc, dislingue rarement les éléments qui 
entrent dans ce revenu. D'une manière concrète et en 
bloc, il considère son fermage comme étant le prix de col 
instrument de piotliK lion qui consiste dans le sol cul- 
livablc. Les jurisconsultes ne poussent pas Fanalyse 
plus loin, et il faut convenir qu'au |M)inl de vue du 
droit positif, la décomposition de l'idée n'a pas besoin 
d'être conduite au delà. Mais pour l'économiste et le 
pliilosoplie cela ne suffit point. Il y a longtemps qin' 
la terre est cultivée et qu'elle reçoit rapfilicaiion de 
capitaux de production. Le feimage est-il la rémuné- 
ration des capitaux incorporés au sol ou celle de la 
fcrtîKlé naturelle? — A mon sens, le prix de îoca- 
ùou <(inlieut les deux éléments; une partie corres- 
|)ond aux capitaux engagés pour amener le à Tétai ' 
de culture où il se trouve, et l'autre à la fertilité natu- 
relle de la tei*rc. Cette proposition a des adversaires, et 
il faut avant fout que je vous fasse connaître la contro- 
xers<'. Pour que nous puissions faire notre choix en con- 
uaissauce de cause, j'exposerai les deux doctrines en les 
opposant Tune à l'autre. 

Des économistes anglais, West, Andersen ctRicardo, 
ont analysé la tlu oiie de la i*ente foncière avec une 
profondeur que jusipi à eux pas un économiste n'avait 
atteinte. Anderson et West ont les premiers trouvé la 
loi ; mais Ricardo y a attaché son nom parce qu' il Ta for- 
ninlé<^ et ex()osée plus complètement que ses devanciers 
ne lavaient fait. 



Digitized 



HUITIÈME l€ÇON. 135 

Pour l'exposition de sa théorie, Kicardo supposi' 
.qu'imé coJonie vient s'établit* dans une contrée inoe- 
oiipcc où la terre se livrera, pendant longtimps du 
moins, en quantité indéfniie à ceux qui voudront la tra - 
vailliT. Pas plus ipie Teau et Tair, la jouissance de la 
terre ne donnera lieu à une rente. Le loyer, s'il y a 
quelque cas de fermage, ne sera que la rémunérLtion 
des capitaux incorporés au sol par le pro[)riétaîre qui 
donne à ferme. Pas une partie du piix j)ayé par K» 
fermier ne correspondra à la fertilité naturelle du sol, 
par la raison qu'on ne paye pas ce qu^on j)eut se procu- 
rer pour rien. Celui qui loue dans ces conditions donne 
une somme annuelle pour éviter la dépense qu^il serah 
oblige de faire, s'il voulait amener une égale (piantiu* 
de terre de même qualité au degré de culture (|u'atleinl 
la propriété alTennée. Mais la population de la colonie 
ne tarde pas à augmènter, et le produit des meilleures 
terres devient insuffisant pour nourrir les habitants. 
On attaque alors ks terres de denxièiin' qualité; celles- 
ci deviennent à leur tour insuliisantes, et i] faut cultiver 
les terres de troisième ou quatrième qualité. Â mesum 
qu'on descend les degrc>s de fertilité, le produit dimi- 
nue proportionnellement aux capitaux ol aux efforts 
timployés. Pour un même capital et un même travail, 
la terre de quatrième qualité produira dix hectolitres , 
de blé par hectare tandis que la (erre do première*, 
qualité en rapportera trente. — I^a fertilité naturelle, 
les qualités «lu sol sont dt nc reprt'*sentées par '20 hec- 
tolitres ou deux tiei-s ; car, nous avons supj)Ost'i que 1«*. 
capital et le travail sont identiques. — Or, que le bU't 
vienne des terres de quatrième , ou des terres de cin- 
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quiémc qualité, son piîx sevu uniforme puisqu'il ser» 
déterminé par la relation de rollrc et de la demande 

L*oii<^ino importe peu à Vachetcur, (jui examine ce 
qu'osl It* produit et uou d'où il vieul. Mcltcz lo blé 
à 20 francs T hectolitre, le produit brut dt^ terres de 
^trième qualité sera de 200 francs et le produit net 
(en évaluant les dé|)enses à moitié) de 100 francs, tan» 
ili> que le produit net de Theelare dans les terres de 
pieniière qualité sera <Ie 000 lianes, et que le produit 
net (la dépense étant toujoui-s de 100 francs) atteindra 
SOO francs. — On peut donc dire que sur 600 francs, 
400 francs sont le résultat de la fertilité native, qu'ils 
lîennenL poui- employer l'expression de Uicardo, aux 
iliialtlcs pi imUii'Ci el impériisables du sol. Cette por- 
tion du fermages est ce qui constitue la rente foncière; 
eJle résulte de la diiïér^ee entre le produit des meil- 
leures teri-cs et celui des plus mauvaises . 

A (pu l moment s'arrêtera la culture diS lerres de 
qualité inférieure? lorsque le })roduit cessera de rému- 
nérer le capital et le travail. Le cultivateur ne foisanl 
plus ses frais cessera de cultiver ; pour travailler des 
lerres inférieures, il iicsi pas nécessaiie qu'elles don- 
nent une renie, el liieardo ajoute, aOn de compléter s.i 
loi, que les diamps de dernière qualité ne donnent [)as 
• de renie. Leur fermage ne repr^ote doue que l'inté- 
rêt des capitaux employés à les mettre en culture. Â 
niesuriî que des lei railKs «li' (jualilé moindre sont cul- 
tjvéb, la hausse de la rente a lien pour ceux des classes 
.supérieures. Cet effet est fort naturel parce que la 
mise en cultuix», eu s^étendant, prouve que le besoin 
du blé esi plus grand ; le prix s'est élevé par sinte de 
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l'augmentation de la demande, cl le produit dos terres 
de première qualité restant le même en quantité^ il 
doit y avoir augmentation du revenu foncier^ pin* suite 
de réiëvation des prix. 

Si vous voulez vous faire une idée bien nette de la 
théorie de liicardo sur la renie, voici à quelles proposi'» 
tions elle peut se réduire. 

1* Lorsque la terre de première qualité 8*ofllre en 
fpiantité illimitée, il n*y a pas de renie, et le fermage 
n'est que la rénuuiéi'aliou des capitaux employés à la 
mettre en culture; 

â* A mesure que la population augmente, la cidtnre 
attaque des terres de qualité moindre ; 

3* Cette progression descendante continue jusqu'à ce 
que la terre ne donne plus la rémunération des dé- 
penses ; 

4'' Les terres de dernière qualité ne donnent pas de 
rente et leur produit sert uniquement à couvrir les frais; 

5° lies produits se vendent au même prix, quelle que 
soit leur orij^ine; 

6' Pour la même quantité de travail et le mémç 
capital, les terres de première qualité produisent plus 
que les terres de dernière ou seulement de qualité 
inférieure ; de celte différence vient la rente foncière. 

7* Une partie du fennage correspond aux qtuUiUt 
nalttrelkM et mpériitablet du$ol; 

8* Rîeardo appelle rente la portion de revenu qui 
provient de la fertilité naturelle du terrain. 

\Ais socialistes s'étaient emparés de la loi de Ricnrdo 
m profit de leurs systèmes. Puisque la fertilité natu- 
relle du soi donne' un revenu, une rente qui n'est pas 
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la ramuniTation du travail, ils demandaient de qud 
"iroit cet avaiilagt' proiile à quchnios-iins, nii lieu de 
revenir à la comnninnulô? Si c'est une libéralilë de la 
nature, elle devrait, disaient-ils, appartenir à tous et 
non à quelques-uns. Lorsqu'on i848 ces idées furent 
émises en plein soleil, les défenseurs de la propriété 
crurent voir un daUiicr dans la théorie <le Ricanlo et, 
croyant mieux délendre la propriété, ils nièrent la l'ente 
foncière. C'est ce que lit Fr. Bastiat dans plusieurs ou- 
vrages ot particulièrement dans ses Harmoniet iœnami' 
ques. En Amérique un écononiisie distingué, M. Carey, 
a comliaKu les idées de iiicurdo el nié rexistcnce de 
la renie ibncière^ — Locke avait, avant eux, afGrmé 
la même proposition, en partant du caractère illimité 
de la terre, qu'il comparaît à Tcau et à Fair. 

On a d'abord (ontesléà Ilicardo l'ordre hisloriquedrs 
cultui^es. M. Carey spécialement s'est eflbrcé de démon- 
trer qu'au lieu de [MTOcéder des meilleures terres aux 
plus mauvaises, la culture avait commencé par les terres 
les plus légères cl fini [)ar les terres les plus fortes. Cela 
se concfut, ajoute M. (]arey, puiscpie les terres lé«^ères 
qui sont situées sur les hauteurs sont plus accessibles 
au travail, moins exposées aux inondations jijpie les terres 
des vallées, cnGn plus aisées à défendre contre les in- 
(îui'sions des eiineiiiis. Pour les terres des valK'es, il faut 
employer des capitaux puissants et les conquérir, pour 
ainsi dire, sur la nature inclémente. 11 est donc tout 
simple que la culture marche des terres légères et 
moins fertiles aux terres fortes et plus fécondes; Tétudc 

' U Paêâét U Préant et CAunir, » Principet de lë 9Bkmi foekHe. 
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(le rhisloire démontre (|uc les choses ne se sont pn<» 
passées autrement, et M. Carey cite à l'appui des faits 
Uiès-nombreux, particulièrement des iaiis qui ont été 
observés dans les Ëtats. de l'Amérique. 

Examinant ensuite le fond, Fr. Bastiat et Carey sou- 
tiennent que le ferniaire, tout entier, correspond aux 
capitaux employés pour la mise en culture, et que pas 
la plus petite partie n'est une nsnte inhérente aux 
qualités du sol* Calcules, disent-ils, ce qu'il a fallu 
employer de traTail et de capital pour amener 
terre qu^k onque à l'état actuel de ( ullnre, et certaine- 
ment cette somme de valeurs incoi*porées au sol dé- 
passera la valenr vénale. Qu'on prenne une terre de 
4,000 francs l'hectare (ce qui est nn prix élevé) ; y a-t-il 
un hectare v^ilaui cette somme sur le({uel on n'ait,depuis 
le commencement des cultures, tlépensé une sonune 
supérieure peut-être, mais au . moins égale? — Donc 
Usai le fermage, n'est que le revenu des capitaux et il 
n'y en apas d'asses élevé pour payer, à 5 pour iOO, 
l'intérêt des dépenses faites poui* nicitre la terre en 
culture. La Créalion fournit dos forces utiles qui sont 
gratuites, et lo travail s'en empare pour faire des va- 
leurs; mais la valeur est le résultat du travail humain, 
non celui de la libéralité de la nature. Bastiat et Càrcy, 
comme lx)ck(', aflirment que jiis(ju'à présent la tern* 
s'est livrée en quantité indéfuiic et que le sol n'a pas 
manqué aux jlravaillenrs. Des terres fertiles de première 
nature, en grande quantité, attendent le soc de la char- 
rue. A la vérité ces terres sont éloignées, loin de tout 
centre social, loin des délx)ncliés connnercianx; il n'eu 
est pas moins vrai qu'il y a des terres fertiles, des iii- 
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slruiiKiils naturels pour tviix qui si^ plaignent de n'en 
|«is avoir. Quant aux agglomérations sociales vi aux ilé- 
bouchëfi, ce sont des faits qui oc tienueatpasa iaiia- 
lure mais à Tactioiide l'hoinrae. Si des marchés soot 

« 

ouverts, si des sociétés se sont formées, c'est Thomme 

qui les a rn'*és. Ile la société chacun a tiré plus ou 
moins d avantages, suivant son aptitude ])crsonnelle ; 
mais il n'y a là rien qui tienne à la lerlilité naturelle 
du soL 

Vous apercevez déjà ki conclusion que Locke, Baslial 
e( Care\ pouvaient tirer de ces prémisses en laveur du 
droit de propriété. Puisque la propriélé n'a de valeur 
que par le travail de Thomme et des drconstanœs qui 
tiennent à l'action sociale, on arrive & ce résultat que 
les [)r()|jrirlaires n'ont usurjM' aurune libéralité natu- 
relle, et que la communauté n'a rien à revendiquer. 

Enlin une dernière objection est tirée dece qœ, selon 
Ricardo, il y a des terres qui ne donnent aucune rente. 
Or, disent les adversaires, il n'y a pas de (erre si mau- 
vaise qu'elle soit qui ne donne une renie, ne serait-ce 
qttc la location pour le pàtui age à très-bas prix. Vous 
devez comprendre, sans qu'il y ait besoin d'explication, 
que cette dernière objection est élevée par des adver- 
saiiL's animés d'un autre esprit que Bastiat et Carey. 

J ai expose'' les deux opinions avec impartialité, et je 
puis vous dire quel est le système auquel je me suis 
arrdté après y avoir mûrement réfléchi; car, en pensant 
aux conséipiences qu'on a voulu fiiîre découler de cette 
théorie, j'ai dû jK'ser longtemps, plus longtemps qu'en 
aucune circonstance, la loi et les objections. Je crois 
que la théorie de Ricardo est, pour la partie principale, 
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CKaclc, cl je vais, pendant les quelques minutes qui 
me restent, la défendre cootre les objections que je 
viens d'exposer. — Je vous montrerai, dans la leçon 
[prochaine, que cette théorie ne met pas en péril le 
droit (le inopiiélé. 

Il si^ peut que rordre des cultures n'ait pas toujouri^ 
inrariablement procédé des terres les plus fertiles 
terres les moins fécondes. Le hasard a joué quelquefois 
un rôle important dans les établissements de difTémits 
puples. Souvent les migrations oui été déterminées par 
des causes autres que Tavantagc des terres fertiles. li 
est arrivé aussi que les peuples se sont arrêtés, sur nn 
sol de qualité médiocn% pour jouir soit d'un' beau 
site, soit d'une rivière qui fournis&iit gratuitement d(»s 
{'uixvs moli iivs. — Mais, en laisiiul la [>arl des irrégu- 
lai'ités provenant de circonstances fortuites, il est natu- 
rel que la culture ait commencé par les terres les 
m^lleorcs, et fini par les plus mauvaises. Ce qui 
prouve qu'il en a été ainsi c'est que les terres cjui, au- 
jourd'hui, restent incultes sont d'une mauvaise qualité. 
11 est vrai qu'on a fmi par les ten-es des vallées qui exi- 
geaient la plus f<Nrte action des capitaux. Hais les qua- 
lités primitives de ces terres étaient loin d'être égales 
aux qualités naturelles des tei ics plus légères. (le n'est 
qu'à force de travail et de capitaux qu'on les a dom- 
ptées ; leurs qualités ntUtwellei primitiioei étaient donc 
inférieures et Ricardo a pu établir sa loi, sans être ar- 
rêté par l'exemple de ces terres fortes et résistantes. 

D'ailleui's, l'ordre importe peu à la véi ité de la loi en 
elle-même. Uuand même la cultui^ n'aui'ait pas pro- 
cédé des meilleures terre» aux plus mauvaises, il n^en 
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s«'rait. pas moins vrai de dire que la renie ibncîièrc vionl 
de l'inégalité des tenues au \mni de vue de la ierlilité. 
Supposez des terres qui soient situées dans les mômes 
conditions, auprès des mêmes débouchés, il est ëvidenl , 
«pie, louU's choses ('gales d'ailleurs, l'une donnera 10, 
l'autre 20 cl lauliti 50. Dini-l-on qu'en ce cas, il n*y 
«1 pas une rente provenant des qualités naturelles- du 
sol? 

Basttat et Carey disenl qu'il y a des l erres aîlleiirs vi 
que ceux qui ne possèdeiil pas eu tiouveront des (pian- 
Lités illimitées en Aniéri(pie. Cela est vrai ; uiais les 
avantages résultant de l'établissement social sur un 
point donné sont-ils entièrement le fait de Thomme? 
Viennent-ils surtout d<' riiulividu? Si la peuplade s'esl 
arrèlée i<'i plulol que là, est-(x* un pur eaj)riee? N'a- 
l-elle pas été déterminée par tel avantage naturel, par la 
fertilité du sol ou par la proximité d'un grand fleuve? 
L'établissement soda! su )> pose le concours de tous, et 
nul n'a le droit de dire qu'il y n (•(•nlribué plus que les 
autres. — Je couclus de ce qui pr(''( èdo (pie la t'erlililé 
relative de$ terres est l'origine de la rente, et que la 
fécondité qui vient de Timportance et du voisinage des 
débouchés ne saurait être une objection; car, deux 
terres situées à une distance éi^ale du même marcht', 
ue dilièrent que \m' leui's qualités natui^les, c'est-à- 
dire par la rente foncière. . 

fl est vrai que, pour amener les teiTi's k Tétat 
de culture où elles sont, il a fallu dépenser du tra- 
vail el du capital dont la somme vaut plus que la lenc 
elle-même. Mais ce tmvail a été i*émunéré par le produit 
annuel et, quant aux capitaux, ils ont été reconstitués 



Digitized by Google 



HIITIÈMK LEÇON. lil 

{ilasicurs fois par la pari de produil aiTéit^nlc à la re- 
eonstituUonet à l'usure des capitaux flxes. 

Je contiens «juc la |)lus maigre terre donne un fcr- 
iriagect que la tliéorie di; Ricardo semble, sur ce jwiinl, 
iMre conlraire aux faiU. iMîiis elle paraîtra vraie si m 
veut bien considérer que les fermiers louent en même 
temps des terres bonnes et mauTaises, qu'ils cultivent 
Tenscmble et que, parmi les dernières, 11 y en a qui no 
rapportent que les frais et dont on ne |MiurraiLpas tirer 
un prix de bail, si elles étaient isolées. 

Ainsi me parait jusiiliée la célèbre théorie du revenu 
foncier; dans la leçon prochaine, a[)rès vous avoir fait 
rhistoriquc tic la rente, je vous démontrerai que la 
loi de Ricardo n'est pas inconciliable avec le droit cic 
propriété, quoi qu'aient dit les socialistes, quoi qu'aici:l 
|Hi craindre F. Bastiat et Carcy. 
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MfissiEtns, 

Vous ('(niiiaissoz le (Jcl)al (jni s'<\^t <*lové sur la r«'nlc 
do la terre entre, d'un côlé, llicaixlo et le plus grand 
nombre des économistes (la plupart ont suivi son sys- 
tème), et d'un autre côté, MM. Carey et Fréd. fiastiat. 
D'après les premiers, la fertilité de la terre produit une 
i*enle à eelui qui possède, ef (M'IIc roule oonsislo dans 
la difTtîrence de fermage enlro los meilleures termes ol 
les plus mauTaises. D'après les autres, au contraire, 
tout le fermage vient du capital et du travail ; les qua- 
lités primitives du poI n'y sont pour rien puisqu'on 
ajoulaut los olTorls quo los j»ossossours sucoossii's ont 
laits sur le même sol, on arriverait à une sommti su- 
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péfieui^ à la valeur vénale actuelle de la terre. Si le 
fermage ne représente pas Tinlérét à 5 pour 100 de la 
somme des travaux et capitaux incorporés à la ferre, 
MM. Basiial et (larey se croient autorisés à coiicliin» qiu: 
la fertilité naturelle du soi n'entre pour rien dans le 
fermage. Après mûr examen, je me suis pnmoncé pour 
le système de Ricardo soit an pdnt de vue historique, 
soit au |K)int de vue théorique. Historiquement, je 
crois qu'en général la culture a commencé par les meil- 
leures terres, et que, peu à peu, elle s'est portée sur 
les terres de qualité moindre. Il ne m'en a cependant 
pas coûté de reconnaître que cet ordre, quoique très- 
naturel, avait été parfois interverti parce que les peu- 
plades avaient arrêté leur inarclie soit à cause de la 
beauté du site, soit à cause du voisinage d'un fleuve. 
€e qui prouve que le défriohenienl a procédé de cette 
manière, c'est que nos landes, nos bruyères ou antres 
terres incultes <int peu de qualités féeondi»s, et que le 
travail s'est arrêté désespéré devant elles. ïbéorique- 
mi»it, je, suis ecuivainctt que le fermage ne correspond 
que partiellement aux capitaux engagés dans le sol. J'en 
ai donné pour raison que l'addition des travaux vi ca- 
))itaux accumulés par les générations n'était qu'un fauv 
calcul ; car, ces efforts personnels avaient trouvé leur 
récsompense dans le produit annuel, et, quant aux capi- 
laux, ils ont été reconstitués par la portion de revenu 
que, chaque année, l'airriculleur intelligent met e|i ré- 
serve pour représenter l'usure de son capital II faut 
d'ailleurs, pour examiner si la rente correspond à la 
rértilité du sol, supposer que les terres sont dans les 
mêmes conditions de position et de débouchés. A la 
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vérité, ces condilions sont des faits qui vieDncnt de 
J'homme et non de la nature, de la société et non de 
la Proiridence. Hats ils sont plutôt Fœuvre de tous, 

vl chacun y cuniribiio pour une j)art éiralo; ils ne sufïî- 
y^ii donc pas poui- nier rcusUiacc d'un revenu inhé- 
rent à la terre «t à la collection sociale. 

De sa loi, Ricardo tire cette conséquence, qui me 
paraît vraiiî, que le prix du })lc ne vient pas de l'éléva- 
lion du loyer de la terre, mais, au contraire, que la 
rente est élevée pai ce que le blé est cher. Alors môme 
t|u'on soppriinerait la rente des propriétaires, le blé 
n*cn serait ni plus ni moins cher puisque les conditions 
«le l'oflic et de la demande seraient les mêmes. A qui 
ia suppression prolilerait-cUe? Aux fermiers et non 
aux consommateurs. 

Je reconnais d'ailleurs que, dans la décomposition 
de la somme payée par le fermier au propriétaire, il 
serait diflieilc de dire exaelement ce qui correspond à 
la fertilité naturelle du soi el ce qui est ia rémtinérntiou 
des capitaux engagés dans la mise en culture. Le dépari 
sera souvent difficile k faire, qu()i(|u*il ne soit pas impos- 
sible d*indiquer à cet effet une vérité appioximativc. , 
.'^uj)post;z que dans un pays l'hectare de terre de der- 
nière qualilé se loue 25 francs par an; celle de (pialrième 
qualité, 55 francs; celle de troisième qualité, 50 francs; 
celle de deuxième qualité, 75 francs et celle de première 
qualilé, 110 francs. — Il est diflicile de dire quelle 
iciile donne la terre de dernière qualité el, d'aprè> 
Uicardo, elle n\'n rap|)orte [las ordinairement ; car, la 
l'ulturc s'arrête là où le produit n'égale pas les dépen- 
M*s. de sorte que la somme payée pour une terre de 
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(lerniore qualité n'est que la rémiuiénUion ihs capitaux. 
Mais vous pouvez affirmer, avec la presque certitude 
de dire la vérité affranchie des chances d'erreur, que 
la terre de quatrième qualité produit une rente de 
10 francs; celle de Iroisièuu' une renie de 25 francs; 
c^»lle de deuxième une rente de 50 francs ci celle de 
première une rente de 85 francs. Au lieu de prendre 
des chiffres hypothétiques, il vaut mieux comparer les 
fermages des différentes contrées, en Angleterre et en 
France. En Au;,^letcrre, la moyt nmî "générale du fer- 
mage est de 40 francs par licclare ; mais cette moyenne 
ne donne pas une idée des nombreuses et importantes 
inégalités qui se rencontrent dans ce pays. Voici les 
chiffres comparés : ' 

Angleterre fr. 60 

Écosse et Pays de Galles 50 

Haute Écosse 2 40 

Trois quarts de l'Irlande 40 

Nord-ouest de Tirlande 15 

Ën France, les proportions sont à peu près les 
mêmes : 

Déparlement du Nord fr. 100 

Départements voisins du précédent. 80 
Beauce 60è50 

Ijozère, Hautes cl Basses-Alpes. ... iO 
Corse 5 

I>a rent(î est donc représentée par la dilïérence 
entre le fermage de la plus mauvaise terre et celui dos 
terres de qualité supérieure. 11 se peut que hi l'ente 
ton. ML. * I. iO 
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fioil, en réalité, plus élevée et c'est ce qui arriverait si 

la terre de dernière qualité donnait elle-iiièrne une 
rente ; mais on peut dire qu'elle est au moins égale à 
cette dUféreoce. 

Je reconnais que la rente est très-basse ou presque 
nulle à l'origine des sociétés et dans les périodes de 
moyen nge; qu'elle giaruiil avec la civilisation sous * 
riniluencc des causes multiples, et paraît être le ré- 
sultat de la civilisation plutôt que la rémunération des 
qualités naturelles du sol. Qu'était, en effet, la rente 
chez nous pendant le moyen âge? Presque rien; elle 
n'>semblait plutôt à un droit lionorilique qu'à un 
loyer réel. L'ascension des fermages s'est produite 
sous laction de causes diverses. Premièrement, la va* 
leur de l'argent a baissé par rapport aux denrées, de 
stM'tc que la rente a élé exprimée par des chiffi es plus 
élevé:>. Deuxièmement, la jKipiilalion a augmenlé et 
avec elle la demande des subsistances, ce qui a pro- 
duit naturellement la hausse du revenu foncier par 
suite de Taugmentation du prix des denrées Troisiè- 
mement, les voies de communication se sont ouvertes 
et ont procuré de nouveaux débouchés à la production 
agricole. Les denrées, n'étant plus retenues sur place, 
se sont mieux vendues, et le fermage a haussé par suite 
de l'augmentation du prix du blé. 

ÎjCS différences du revenu loncier tiennent, pour 
la plus grande partie, aux qualités naturelles du sol. 
Vainement dirait-on qu'elles doivent être attribuées 
principalement à l'énergie et à la somme des capitaux 
employés sur le fond. En admettant que celle proposi- 
tion soit exacte, je demande pourquoi les capitaux re- 
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cherchent les terres naturellement fertiles, quoique 
plos résistantes ; pourquoi, au lieu de combattre les 

difïîciihés (le la nature dans les bas-fonds où la terre 
esl plus furie, mais exige des avances plus considé- 
rables pour frais de mise en culture, les capitaux ne 
continuent pas à rechercher les terres légères des 
plateaux ëlevës? Si les capitaux sont employés en 
plus p:r.inde quantité sur les terres des vallées, c'est 
que la cullure est aussi plus largement rémunératrice 
et que les produits qu'elle donne amortissent plus vite 
les avances. 

Toutes les augmentations sont-elles dues à des faits 

sociaux qui n'ont aucune relation avec la toi lilîlé natu- 
relle de la terre? Admettons que cela soit, il n'en serait 
pas moins irai que ces causes d'augmentation de la 
rente sont communes à tous les membres de la sodélë, 
et que tous contribuant, il ne serait pas plus équitable 
de donner aux uns l'avanlage d'un fait social et com- 
mun que de lui attribuer le bienfait de la fertilité na- 
turelle du sol. Bastiat a beau faire; s'il était injuste 
d'attribuer aux possesseurs le monopole d^une libéra- 
lité naturelle, il ne serait pas plus équitable de leur 
donner le monopole d'un avantage créé par Taclion 
collective de la société. 

Je dois maintenant vous prouver que le droit de 
propriété n*a pas besoin, pour être défendu, de cet 
auxiliaire compromettant, et que celle notion fonda- 
mentale de notre ordre social, après comme avant 
Bastiat, s'appuie sur les meilleures raisons. Elle a 
trouvé des défenseurs qui Tont mal servie et, comme 
je liens à ne l'appuyer que sur des prînci[>es rigou- 
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reuscmcnl cxaclSf Je cominencerui par re&amen cri- 
tique des systèmes qui ont tour à tour été proposés. 
Mais il faut avant fout bien poser le problème et dire 

quel esl le hnl. Il s'agit d'expliquer e( de légilimer la 
pro\)rié[é.j)crmaiu'nl€^ iné(jale^ indéfinie et irammis' 
iible par la volonté du pi^opriétaire. Si nous n^arri- 
viens pas à juslifier le droit pour chacun de s^enrîchîr 
indéfiniment, sans antre limite que sa volont<^ sVxer* 
«jaiil conformément h la loi, nous n'aurions pas donne 
du droil de propriélc une démonslralion suffisante, 
puisque nous n^aurions pas prouvé la propnéli telle 
qu'elle est actuellement constituée. Maintenant que 
vous connaissez le but, cbcrchons la voie qui nous y 
conduira. 

Cicéron compare la terre à un vaste lliéâlre où la 
place doit appartenir au premier occupant. De ce que 
la place est limitée et qu*il n'y en a pas pour tout le 
monde, on ne peut pas conclure, (li(-il, ipic ceux ({ui 
l'occupent possèdent injustcnient. Car, les premiers oc- 
cupants pourraient queteller, par les mêmes motifs, 
rocciipation de ceux qui les dépouilleraient pour les 
remplacer. Sous la forme d'une comparaison Cicéron 
a reproduit ridée ([ue les jurisconsultes expriment en 
CCS termes : Rea cedit primo occtipaïUi, cl aussi sous 
cette forme brutale : pmideo quia pomdeo. — Nous 
n'obtenons pas, avec l'argument de Cicéron, la pro* 
priélé telle qu'elle existe, c'est-à-dire la jn opriété iné- 
gale, permanente et iransmissible. Premièrement, pour 
prendre la comparaison de Cicéron, il est facile de ré- 
pondre que nul ne prend au théâtre plus d'une place 
et ({ueyjtaprh le droit naUtrel^ il ne peut pas retenir 



. . .- . o y Google 



une place aux divers étages d'un théàlrc, parce qu'il 
ne pourrait pas réellement en occuper plusieurs. Sans 
doute, dans Tétat actuel des choses, la même personne 
peut louer plusieurs plai es, par caprice et par abus de 
sa riclicssc, quoiqu'elle a en puisse occuper qu'une. 
Mais cela n'est mi qu'en supposant la propriëié déjà 
organisée et n'est pas admissible à l'origine, c'est-à- 
dire lorsque chacun ne peut se prévaloir que des 
droits du premier occupant. Après tout, Toccupalion 
est un fait qui ne porte pas en lui-même sa justili- 
cation et qui ne peut se légitimer que par un prin* 
cipe supérieur. La po^ession n'est pas le fondement 
du droit mais la conséquence. En droit naturel et phi- 
losophique, je comprends qu'on dise : je passèdc en 
vertu de tel droil ; mais je ne comprendrais pas la lo- 
cation iuTerse : le droU m^appariient en vertu de la 
ponenum. En d'autres termes, puisque je parie devant 
des juristes qui ont étudié le droil romain, je dirai 
que la raison naturelle exige qu'on démontre le jus 
poitideiidi et qu'il est im[)ossihle de s'arrêter au ju9 
pouemoms» — Je demanderai d'ailleurs d*où résultera 
une occupation suffisante pour constituer le droit? 
Faudra-l-il que l'occupant établisse entre la terre ot 
lui un contact corporel? Mais alors il ne pourra pas pos- 
séder la porti(m qui lui sera indispensable pour sa 
subsistance. SufBra-l-ilf au contraire, qu'il plante quel- 
ques piquets qui enferment un vaste cercle, ou qu'il 
lance quelques Hèclies pour établir sa pro})riété aussi 
loin que s'étendront ces signes de sa possession ? Cette 
oeoupetiott facile pourrait cTonner à un seul homme, 
qui n'aurait fait aucun travaO, la détention exclusive 



Digitized by Google 



150 COURS D*fiG0M011IB POllTiQUS. 

de tout un royaume. Car, quelques jours lui suffiraient 
pour mettre le signe de son passage sur une immense 
étendue. L*occupalioQ est donc un fait susceptible de 
nombreux degrés, et on ne pourrait qu'arbitrairement 
fixer le moment ou elle serait suffisamment caractérisée 
pour conslilucr le droit. Or, le droit implique un ab- 
solu qui ne peut pas s'accouuiiuder de ces vaiiaiions 
contingentes. 

n est vrai que les jurisconsultes ont ajouté la pres- 
cription à la possession et cherché à l^itimer le fait 
priiiiilif par la consécration du temps. Je me garderai 
bien de contester Tulilité de la prescription; je crois 
que le législateur a bien fait de l'admettre pour termi- 
ner les querelles et empêcher qu'on ne troublât des 
positions aequises. Mais il est évident que la prescrip- 
tion est une de ces institutions dérivées, secondaires, 
qui supposent une société déjà organisée sur la base 
de la propriété. £lle a été introduite tUUUaiU cauta^ et 
la raison naturelle ne la reconnait pas; car elle est ré- 
pudiée par toute conscience timorée comme étant con- 
traire à l'équité. Si la possession ne peut pas consti- 
tuer le droit de propriété, je dis qu'il en est de même 
de la possession continuée pendant un certain temps, 
d^autant plus que la durée de ce temps ne peut qu'être 
lixéc |)ar la loi positive,* c'est-à-dire arbitrairement. Il 
faudrait d'ailleurs invoquer la prescription contre ceux 
qui n'ont pas pu l'interrompre, c'est-à-dire contre les 
générations qni n'étaient pas nées et qui réclament au- 
jourd'hui. Dira-t-on qu'elles ont été représentées par 
leurs auteurs? Maison n'est pas représenté par son 
auteur pour les droits qui ne sont pas transmis. Or, les 
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généralioQS actaelles réclament en vertu du droit de 
viforej qui est propre à chacun, et auquel nul n'a le 
droit de renoncer pour autrui. 

La plupart des philosophes ont demandé au travail 
le principe sans lequel lu possession est impuissanle à 
fonder le droit. Celui qui a mis la terre en culture, 
disent les partisans de ce système, a rendu un service 
ëminent à la société et, par le mérite de son travaâ, 
il a acquis le droit de garder ce qu'il a cultivé. Hemar- 
quez, en effet, que le travail est une notion supérieure 
qui donne immédiatement à la possession un caractère 
précis. Il y a tant de degrés dans Toccupation que la 
possession, par elle seule, ne nous a pas paru avoir une 
qualité suilisamment déterminée pour eng^endrer le 
droit. Du moment qu'on ne peut posséder et occuper 
que pour travailler, il semble que nul ne possédera que 
dans k mesure de ce qui sera nécessaire à son activité, 
«t, d*un autre côté, il faudra que la possession soit 
marquée assez profondément pour qu'aucune équivo- 
que ne se produise. Li notion de travail se rapproche 
bien davantage de la notion de justice, et cependant je 
sois persuadé que cette manière de justifier la pro- 
priété n'est pas entièrement satisfaisante. 

D'abord, le travail suppose une appn'liension, une 
prise de possession à laquelle on peut objectei* qu'elle 
est fiiite sans droit. Prenez l'oeuvre la plus marquée au 
coin de la personne du travailleur (une statue par 
exemple) et vous êtes obligé, avant d'arriver au travail 
de l'artiste, de passer par l'occupation du bloc de mar- 
bre; le marbre luirmème n'a pu ôtre obtenu qu'au 
moyen d*nne eitraction qui implique l'occupation du 
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sô). Que peuL répondre le travailleur à ceux qui coi)le>- 
tent la possession ? 11 dira qu'il occupe parce qu'il a le 
droit de travailler, et que sans Toccupation le Irafail 
lui serait impossible. Vous le voyez, la possession n'a 
plus en ( lle-nièine sa juslificahon et eVst du droit de 
travailler qu elle reçoit toute sa i'orce; elle n'a plus de 
valeur propre comme fondement du droit de pn^priété; 
elle n'est plus que la condition nécessaire pour î'eier^ 
cice du droit de travailler. — Vous voyez apparaître, 
sans que j'aie besoin de la montrer, robjei tiun qui s'é- 
lève contre ce système. Si le travail est le l'ondcment 
de la propriété, la propriété ne devrait pas être un mo- 
nopole, })uis(]ue le droit de travailler est universel et 
quec'esl le premier moyen de vivre. Coninieul se fait-il 
que deb générations nombreuses naissent dépouillées 
d'avance, et qu'au moment où elles arrivent, leur droit 
de travailler soit à la discrétion de ceux qui possèdent 
les instruments de travail? S'il est vrai que les terres 
aieiil élo mises en cultui'e par les possesseurs actuels 
ou par leurs auteurs, il est vrai aussi qu'ils ont été ré- 
compensés de leurs travaux et avances par h possesdon 
prolongée dont ils ont joui. De ce qu'ils ont eu l'avan- 
tage de jouir pendant longtemps on ne peut pas con- 
clure qu'ils ont droit à jouir toujours ; car ce serait 
fonder le privilège sur le privilège et justifiei* une la- 
veur par une autre faveur. 

Un philosophe contemporain (M. V. Cousin) a déve- 
loppé une idée semblable à peu près en ces ternies : 
a La liberté bumaine constitue la personne et toute la 
morale peut être mise dans cette formule ; Être itère, 
reste libre. C'est pour cela que la personne humaine 
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est une chose sainle et (]u'dle doit ètie respectée. Ce 
respect, elle a droit de l'obtenir non-seulement en elle- 
même, dans le sanctuaire psychologique, mais aussi 
dans ses manifestations extérieures. Or, la liberté Im- 
maiiie a besoin d'un théâtre sur lequel elle se développe 
et elle marque la terre de son sceau. Violer la pro- 
pnélé ce serait porter atteinte à la personne elle-même 
par suite delà connexion qui rattache l'œuvre i celai 
qui Ta faite. Or, c'est Thomme qui fîiit la propriété. » 
La notion de la liberli; iiumaine, j pu convions, est plus 
élevée et plus comprchensive que celle du travail et, 
sous ce rapport, je crois que Topinion dont je viens 
de présenter l'analyse constitue un véritable progrès 
dans la théorie du droit de propi iélé. En effet, celui 
qui invoque le droit de travailler rattiiehe sou droit 
au besoin de vivre, c'est-à-dire à la notion limitée des 
besoins matériels. Celui au contraire qui s'appuie sur 
le besoin de développer sa liberté, sa personne, de- 
mande un essor plus étendu et un développement plus 
complet. Ce n'est pas seulement pour vivi*e qu'il rc- 
elame un théâtre extérieur, mais pour y établir st^i 
personne et la développer suivant sa nature, ses apti* 
Uides, ses besoins matériels ou moraux. Ainsi dans les 
inégalités socialtîs se reproduiront les inégalités natu- 
relles, et ia propriété sera plus ou moins étendue sui- 
vant la puissance des facultés. 

Cependant il m'est impossible d'être satisfait de 
cette dénionsUation, quoique assurément elle soit su- 
périeure aux précédentes. Si ma personne doit être 
respectée en soi et dans ses manifestations extérieures, 
il eu est de même de la personne du voisin et de tontes 
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celles qui consiitriciit une société. Coniiricnl donc se 
faitril que les inslrumentB de liberté soient au pouvoir 
de qQdqttes*>Qi]B et que le plus grand nombre ne puis- 
sent donner & leur nature qu*un développement insuf- 
fisant? L'égalité sort du raisonnement do M. Cousin, 
comme elle soi lait du système qui fonde la propriété 
sur le travail. N'en |)ourrailron pas conclure aussi que, 
si la richesse dépasse la mesure de ce qui est néces- 
saire au développement de celui qui s'enrichît, il n'y 
aura |)as injustice à lo dépouiller de l'excédant? Si ses 
enfants sont idiots, ne pourra-t-oii pas s'opposer à la 
transmission d'une fortune mal placée? \a plupart 
de ceux qui s'enrichissent n'ont besoin que de peu 
pour eux-mêmes et, quand vient le moment du repos, 
ils ne savent pas jouir de ce qu'ils ont amassé; le 
travail leur a donné une telle discipline que, pendant 
leur retraite, ils travaillent à vide et s'occupent par 
« la puissance de l'habitude. Contestera4^n à ces per* 
sonnes la propriété de œ qu'elles ont gagné, par la 
raison qu'elles n'en savent pas jouir? Nullemciii; mais 
cela prouve que la propriété a une autre base que le 
droit de manifester sa personne et de déployer sa li* 
berté. 

Ainsi, de tous les syslènjes qui ont été adoptés jusqu'à 
[iivsenl, aucun ne ixnit nousdonnei* la propriété inégale^ 
indéiîm'e, perpétuelle et transmissible. Le vice de tous 
ces raisonnements tient, selon moi, à ce qu'on a suiv» 
un ordre d'idées qui n'est pas le véritable. On a jusqu'à 
présent chcit hé à dc'monirer «pie la propriété' était 
juste et secondemeal qu'elle était nécessaire. A mon 
sens, il faudrait renversa* les termes de cette propos!- 
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lion et suivre Tordre suivaiil : la [)ropriélé est nécessaire 
et elle est juste, sa nécessité étant démontrée. — Tout le 
changement que je pro|)06e de faire se réduit done à 

une interversion ; il ne supprime aueun terme de la 
question et tout t onsiste à mieux classer les idées. Quand 
je vous aurai démontié que la propriété est indispen- 
sable» il me sera bien faàUe d'en démontrer la justice; 
car, si la i>i opriété personnelle, inégale et transmissî- 
ble est mk'essaire, il serait absuixie et contradictoire 
de réclamer Tégalilo. 

. On me dira que je subordonne le droit à la nécessité 
et que le jour où la propriété cesserait, d'être néoes* 
sairC; la possession ne serait plus juste, le réponds que 
depuis qu'il y a des sociélés la propriété individuelle, 
inégale et Iransniissible a été adoptée comme nécessaire 
au progrès social et au bonheur commua; qu'on n'a pas 
encore trouvé un moyen de civilisation aussi puissant 
que ce principe et que, partout oà il n'a pas été employé, 
la lang^uour s'est onipan'C des forces sociales. Je vous 
démontrerai l inanité des moyens proposés pour rem- 
placer ce vigoureux stimulant au travail. On n'a rien 
trouvé, on n'a rien proposé de meilleur. Si, par une 
inspiration nouvelle et peu probable, mi réformateur 
indiquait le moyen de faire le bonheur de tons et de 
chacun, en supprimant l'^rijanisalion actuelle de la 
« propriété, je ne vois pas quel intérêt il y aurait à la dé^ 
fendre. Je demande quel est celui qui refuserait de sa* 
crifîer volontairement ce qu'il possède, j)onr faire le 
l>onheur de tous sans nuire à sa propn^ félicilé? Du 
moment que ce droit exclusif deviendrait inutile, toute 
contestation serait superflue. . 
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l'our ma pîiii, je suis prolbiuléineiil convaincu f|uc 
les sociélés de rnvouir reposoront comme celles du 
passé sur la propriété iadividueile, inégale et transmis- 
«iMe. Je crois qu'elle sera Ujujoiirs nécessaire el, par 
coiiSL't|M('nl, toujours ivpiilcc juslc. Que si uiainicnani 
ou suppose, j)0ur un inslaut, que les rèv(;s deviennent 
une réalité et qu'on trouve un moyen de &ire travailler 
par un tout autre stimulant que la propriété, j'atten- 
drai qu'on me montre ce moyen inconnu, et j'avoue 
même (jue colle révélation, que je n'espère p.ns, me 
causera un sensible plaisir. Car ce sera un retour vers 
la tradition du paradis terrestre ou un pas vers le pavs 
d'Eldorado. 
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ii<:^M)n.''C aux oii|cclioii£. — Au iicu de commencer par dûmoolrer 1" la ju»Uœ 
ol S* la tiéceanic on Tutililé de la propriété, il hnl renverser l'ordre de la 
défnotistvatioD. — La propriété individoeMè cst néceaaaire comme slânolaiit 

au travail. — Iiiaiiitt' dos moyens proposés par les «'-colos f!<»ci.ilislo? — Ju»» 
i|u'à pr.'soni, lo progrès a cousUlc à remplacer la propriété collective par 
la propriété iudividucUc. 

Veodredi, 6 janvier 1«65. 

ME96ieinis, 

En vous quittant vendredi dernier, mon esprit a été 

Iraversiî j)ar un souvenir ([ue je vous tliMiiandc la per- 
mission de vous communiquer, ,ivoir conibatlu 
Unis les systèmes sur lesquels le droit de proi)riélë 
a successivement été appuyé, j'ai annoncé qu'ai^our* 
iHiui j'exposerais la théorie qui peut être édifiée sur ces 
ruines. Celle manièie de Icniiiner l'entrelien m'a rap- 
pelé Texeniple du philosophe Ficlite qui, après avoir 
démontré l'impossibilité d'établir logiquement la réa- 
lité substantielle du non-moi, s'occupait à expliquer 
rommenl le moi ou le subjectif posait 1c non-moi ou 
I objectif. 11 consacra toute une Icyou à démontrer 
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l'origine du noii-nioi physique et termina en ees termes: 
«Aujourd'hui, je vous ai montié (ommeiil lespril 
humain crée la notion du monde physique; dans notre 
prochaine leçon nous créerons Dieu. )» (Rires dam Fcm~ 
diiùire.) Ce qu'il y a d'analogue dans ma position, ce 
n'est ni la célébrité du philosoplie allemand, ni l'obli- 
gation de hire une semblable création; c'est la pro- 
messe que je TOUS ai faite, après avoir exposé la critique 
de mes devanciers, de substituer à ce qu'ils ont dît 
quelque chose qui soit plus exact. 

Je dois quelques réponses aux observalions écrit(^s 
qui m'ont été adressées sur la partie négative de ma 
démonstration. Le système qui se fonde sur la possessi<m 
n'a pas trouvé de défenseur parmi mes auditeurs ou, 
s'il y en a, ces défenseurs onl montré peu de zèle |K)ur 
le soutenir : il en est autrement de la prescription; le 
signataire d'une des lettres que j'ai reçues conteste 
deux propositions émises à la dernière séance. 1* Il sou- 
tient que la prescription n'est pas une institution du 
droit civil, mais nue inslilutinii du droit des ,u^ens, puis- 
qu'elle se rencontre dans toutes les législations; 2* il 
pense que la maxime eontra non mlentem agere non 
eurrit jirxscriptio ne s'applique pas ici, puisque ce* 
principe n'est vrai que pour les impogtihitiîên de drok 
et que les générations actuelles, qui réclament, ont 
seulement été placées dans une impomlrilUé de fait au 
moment où a été consommée la prescription qu'on in- 
voque contre elles. 

Li prescription, répondrai-je, est usitée chez tous les 
peuples, parce que tous les peuples ont adopté le prin- 
cipe de la propriété individuelle. Ëlle suppose que déjà 
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la propriété est constituée. Il faut d'ailleurs bien se 
garder de confuiulie une institution du droit des gens 
(c'est-à-<lire usit(>e riiez toutes les nations) avec une insti* 
tution de droit philosophique, rationnel ou naturel; 
car vous savez, par vos études de droit romain, qu'Ul- 
pien distinguait le droit naturel, le droit des gens et le 
(iriMt civil ou positif.. Eh bienl Ja prescription appar- 
tient au droit des gens en ce qu elle est usitée chez 
toutes les nations, et au droit civil» en ce que le délai 
pour prescrire ne \yeni être fixé que par la loi positive. 
Elle n'e*;t pas reconnue par le droit j)hilosophiqiie ou 
rationnel^ le seul qui puisse avoir autorité dans la ques- 
tion. La preuve en est que le moyen tiré de la prescrip- 
tion est généralement réprouvé par la conscience, sani 
le cas exceptionnel où on Teinploie comme moyen de 
droit rigoureux pour fiiire trioîïjpher une cause équita- 
ble au fond, mais conli*aire à la loi positive. Elle agit 
alors comme un moyen de procédure dont les parties 
se servent pour obtenir justice contre une trop sévère 
application du droit civil. Mais ce service exceptionnel 
qu^elle rend au droit naturel ne fait, de la prescrip- 
tion, pas plus une institution de droit philosophique 
que ne pourrait l'être une chicane de procédure mise 
accidentellement au service de Péquité. 

Il est vrai que, dans notre droit civil, la maxime 
contra non valentem agere^ etc., etc., ne s'applique 
qu'aux impossibilités de droit; mais cette particu- 
larité n'est pas essentielle puisqu^il y a des législa- 
tions qui applitiuenl le principe tant aux impossibilités 
de fait qu'aux impossibilités de droit. C'est ce (jui 
avait lieu, par exemple, dans notre ancienne l^isla- 
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lion, et on clioit j>hil(isn|)hi(ni(% la maxime est évidem- 
ment vraie dans l'un et dans l'autre cas. AjM'ès tout, il 
y aurait même imjHmilnlitf^ de droit puisque les géné- 
rations qui r^lament n'étaient pas nées, et qu^ayant 
un droit propre à conserver, elles n^ont pas été repré^ 
sentées par leurs aiih'nrs. Si la loi siis[)end la preserijv 
lion au |)roiil des mineurs, à pliu> forte raison t'aut-il 
qu'elle la suspende au proût des personnes qui n'étaient 
pas encore nées, pour les droits qui leur reviennent 
proijrio jnrfi. 

D'autres s»» sont faits les champions de la pruprit'lé 
jusliiicc par le travail cl par la liberté humaine, sou- 
tenant que par ce principe on arrive à la propriété iné- 
^le, {)crmanen(e et transmissible. Si Thomme est libre, 
(lisent-ils, il a le droit de déployer sa liberté au dehors 
dans la mesure de ses faculU's et de ses liesoins; c^r il 
n'y aurait pas liberté là où T homme serait obligé de ré- 
duire son développement par suite du concours avec les 
autres. La première condition de la liberté, colle sans 
laquelle elle n'exisie |)as, veut que rhac ini j)uis«<^e 
douncr à sa manifestation, à son étabbssemenl toute la 
place qu'exige l'essor de sa nature. Si Thoiiune puissant 
par l'intelligence et le caractère devait se contenter 
d'une part é)?alc à celle du crétin, la liberté n'existerait 
pas puui" les plus forts. Donc par cela seul qu on admet 
que la propriété est la conséqu(Mice de la liberté, on eM 
conduit à la propriété individuelle et inégale : inégale 
comme les facultés et les puissances qui lui servent de 
mesiu'e et de base. En un mot, chacun doit avoir la [)art 
qu'il |M'ut se laiie par le lijire exerciœ de ses facultés. 

11 est facile de répondre que la lil>crté des uns ne 
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peut pas se déployer sans «ntra ver telle des autres; que 
les génératious nouvelles uailraienl dépouillées d'avance 
des instrumenU indispeusables au développement de 
leur liberté; que lorsqu'il y a ooncoors entre personne» 
ayant le même droit il ne faut passuivred'autre i lo que 
celle-ci : roncunn partes fiiuU* En d'autres termes, 
tant qu 011 édiiiera la propriété sur la base du droit in- 
dividuel, chaque individu invoquera pour soi un droit 
égal, chaque génération réclamera une jouissance 
qu'elle n'a pas aliénée et à laquelle nul n'a pu re- 
noncer pour elle. De ee (pie chacun prend dans la 
mesure de ce qui est indispensable à sa liberté, il n'en 
' résuite pas qu'il a pris ce qui lui est dû. Encore fau- 
drait*il démontrer qu'il n\i i)as occupé ce qui «st né^ 
cessaire au développement de la liÏKM'lé d'aulrui. 

Selon moi, la démonstration du droit de propriété 
doit être dirigée de la manière suivante. Me plaçant 
au point de vue social, je prouve qu'elle est nécessaire 
et que sans la propriété individuelle, inégale et trans-* 
missible, toutes nos forces tomberaient dans un étal 
voisin de la misère et de la morL Après que j'aurai • 
démonlré sa nécessité, il n'y aura pour ainsi dire pas 
besoin de prouver sa justice. Car, si Fa propriété in- 
égale est indispensable, il est bien évident qu'elle est 
juste pour ceux qui possèdent contre ceux qui ne pos- 
sèdent pas; ceux ci ne pourraient. que posséder confor-f 
mément à bi loi d'inégalité, de sorte que Targument 
se retournerait contre eut au profit de ceux qu'ils au* 
raient dépouillés. Ainsi, au lieu de commencer par dé- 
montrer la justice de la propriété et de iinir par faire 
valoir l'utilité ou ki nécessité, j'iat^vcrtis l'ordre des 
écosi. m. - I. 11 • 
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idées, el je oommence par la nécessité de Thisttttttion 

avant d'aborder la jusiico. Toute la différence consiste 
dans la succession des arguments; mais, si petite qu'elle 
apparaisse, cette différence est considérable. Lorsqu'au 
débule par prouver k nécessité du droit de profiriété, 
on l'envisage du point de vue social et collectif. Au con- 
traire, ceux qui veulent tirer la propriété du travail et 
de la liberté se placent dans le droit individuel. J^es 
conséquences vous apparaissent déjà. Si la société de- 
mande la propriété comme nécessaire, tous les indivi- 
dus s'inclinent devant cette engence. Que si, wms pre- 
nez le droit individuel pour b.isc tous crient aussi fort 
les uns que les autres. Or^ chacun de nous est obligé 
de se taire devant la voix et les nécessités de Tétre 
collectif, mais nul n*est tenu de se sacrifier i son voi- 
sin. 

Il est incontestable que jusqu'à présent rien n'a été 
pratiqué qui valût, comme stimulant au travail, le 
principe de la propriété individuelle et inégale. Par- 
tout où elle n'a pas été instituée la misère a été le 
régime commun. C'est ce que je vous ai démontré, jo 
crois, suffisamment, dans mon discours d'ouverture, 
en faisant la revue rétrospective des principaux événe- 
ments de rhistoire. Le possesseur qui- n'est sûr de riai 
ne confie à la terre que peu de capitaux ; il n'entreprend 
pas ce qui pourrait multiplier la production parce qu'il 
n'est pas assuré de jouir le temps qui lui est nécessaire 
pour recouvrer ses avances. L'exploitation est nécessai- 
rement miparfeite et hâtive; on épuise les terres par 
une culture qui les surmène- et on les force k nourrir 
les plantes les plus productives, fussent-elles les plus 



épuisantes. Si la possession de la terre n'est pas por^ 
tnàomite, la production eBt très-réduite, et peu à peu 
le gaspillage des forces naturelles conduit le pays à la 
ruine. Supposez que le possesseur n'ait aucun espoir 
de s'agrandir, d'acquérir une position supérieure à 
celle denses voisins, ses efforts seront vila découragés 
et sa coopération à la production sociale ne tardera pas 
à s'arrêter. Lorsqu'il économise pour faire des dÈfUi" 
laux, c'est qu'il désire augincnler ses moyens d'action 
et so^ produits. Cherche-t-il à multiplier ses produits, 
c'est qu'il veut s'enrichir et étendre ses possessions. 
Tout se tient, et Tîntérét individuel est le ressort le 
plus énergique qui ait encore éié ètialpfo^é pbilr Mre 
mouvoir et féconder la production sociale. Parlgut où 
ce moyen n'a pas été adopté, l'abattement général s'est 
emparé de la société; à leurs souffrances, les indi- 
vidus ont pu juger que Tinégaiité féconde était de 
beaucoup supâîeure à l 'égalité stérile, et que, sommé 
toute, les plus pauvres gagnaient à Tinégalité plus 
qu'ils n'auraient obtenu sous un régime d'alité ab- 
• solue. 

Il est à remarquer que dans les pays où la posses- 
sion exclusive n'est pas consacrée, le progrès consiste 
précisément à passer de la propriété collective h la pro- 
priété individuelle; luiiis en avons un exemple dans ce 
qui se passe aujourd'hui en Russie. Bans beaucoup de 
communautés de paysans, la terre appartenait en pro- 
priété à la collection communale; mais la possession 
était distribuée individuellement pour un certain 
temps; à chaque période de treize ans, u était procédé 
à de nouvelles distributions en^ les habitants, de ma* 



nièrc que les nouveaux venus en état de travailler eussent 
une porlion.ll résulUnl de colle organisalioii que les pos- 
sesseurs se comportaient comme des possesseurs pré- 
caires et que, dans les dernières années notamment, ils 
nég)i|7eaiettt des terres qu'ils n'étaient pas sArs de con- 
server. Ce système était ddcourageant parce qu'il tendait 
à dépouiller de leurs épargnes, au moins en partie, les 
personnes les plus laborieuses et les plus économes.^ 
La réfonne qui fient d'être entreprise par le gouverne- 
ment Russe a précisément pour ohjel de rompre cette 
association forcée des membres de la communauté. 
A la vérité, elle aura aussi poui Lûn.sé(|uence dernière 
d aHrauciiir les paysans do la redevance envers les sei- 
gneurs ; mais son eflet le plus profond assurément 
sera ék dissoudre cette solidarité des enfants majeurs 
avec la famille et de la famille avec la oommuiiauté. 
En d'autres termes, la réforme lend i\ consliluer la 
propriété sous le rapport de la culture et de la pro- 
ductioii : le progrès est ineontestable. 

On peut donc affirmer hardiment que jusqu'à pré- 
sent pas une société n'a pratiqué un slimulaiil au tra- 
vail plus énergique que la propriété individuelle. 11 
s'agit de savoir si on ne pourrait pas trouver un ressort 
qui permit de concilier Tcgalité avec les besoins de 
la production, la communauté avec le travail. 

Il serait diflicile d'alfirmer qu'on ne trouvera ja- 
mais un moyeu capable de remplacer le lossort de 
rintérêt individuel. Ce serait éUiblir une limite dans 
le fîitur, et yoûs reconnaîtrez aisément qu'il y au- 
rait témérité à engager Vavaiir. Ce que je crois 
pouvoir dire et démontrer c'est que jusqu'à présçnt 
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les socialistes n'ont rien proposé qai pût souteiiii! 
Pexamen ; «{ue les moyens indiqués par eux sont les 

dns ridicules, les autres cruels et tous iuipuissanls. Jl 
ne suffit pas en effet de demander la communauté et 
régalité. Encore faut-il montrer quel sera raigoillôn 
du travail sous un pareil r^me et comment, puis-^ 
qu'on supprime Hntérét indÎTÎduel, sera remplacé ce 
puissant instrument de progrès. Eh bien, voyons par 
quelles concepi ions ils ont proposé de remplacer ce que 
^expérience des siècles recommande à notre respect. 

Les uns ont pensé que Fintérét commun suffirait, 
chacun étant intéressé à augmenter la masse pour tirer 
une part plus forte. Voyez ce qui se produit dans les 
associations? Avec quel zèle chaque associe travaille à 
développer les affaires communes 1 Pourquoi ce qui est 
mï d'une association restreinte ne le serait-il pas 
d'une communauté générale? 

A celle opinion j'oppose que plus rinlérêt se dissé- 
mine plus aussi il s'affaiblit et perd de son efficacité. 
Celui qui sait que tout le produit de son travail lui ap- 
partiendra travaille avec bien plus de vigueur que s'il 
ne devait en recevoir qu'une partie. Celui qui sait que 
toute la perte, s'il y a perte, retombera sur lui seul se 
montrera beaucoup plus diligent pour l'éviter que s'il 
n'avait à eh sopporter qu'une fraction. La responsa-- 
bilité est un excitant énergique à la surv^llance, et 
Fattratt du gain un moyen infaillible d'obtenir la plus 
grande somme d'efforts. Si vous divisez la responsabi- 
lité et parlagez le bénéfice, vous lâchez le frein et di- 
minuez le travail. Ce résultat est tdlement évident 
qu'on s'étonne d'avoir à k démontrer. 
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• Ce qui manquerait surtout sous le i-égimc delà 
oommunaiité c'est le moyen de faire exécuter les tra- 
vaux pénibles ou rebutants. La rémunération de tous 
les ii-avaux étant la môme, personne ne voudrait ac 
fatiguer et chacun, rétiibution pour rétribution, re- 
chercberait de préférence les fouciioas agréables. 

Les Fonrriéristes ont imaginé que organisation dans 
laquelle tous les trevaux étant attrayants, diacun tra- 
vaillcrnit par plaisir. Il n'y aurait pour cela qu'à bien 
saisir la vocation de chacun ou, comme dit Fourrier, 
à la ùtve cwiœmbimmt édore. Aussi Téclosion des 
vocations doit^Ue occuper une place considérable dans 
Téducaiion au phalanstère, 11 est Traiment curieux de 
lire dans Foun ii;r les passages où il caresse son idée 
et expose avec complaisance les luttes qui s'engageront 
entre dtters groupes occupés à cultiver des espèces de 
poires dîfTérentes. Les uns se passionneront pour la 
poire Ijcuriée et les autres pour la duchesse, ceux-ct 
pour la poire d'été et ceux-là pour les poires de uiar- 
tin-sec. De temps en temps, chacun changera de tra- 
vail pour se rafraîchir ; c'est ce que Fourrier appelle 
se livrer à la papilimmey mot qui signifie le besoin de 
changement inhérent à notre nalurè. Sa grande loi, 
celle qui d'après lui remplace, dans l'ordre moral, la 
loi que Newton a formulée pour le monde physique, est 
ainsi conçue : a La aUraclùmi ioni propcrtiamrileê 
aux destinées. y> On ecMtnprend, en effet, que l'attrae*. 
lion, si on pouvait l'étahlir pour tous les travaux, rem- 
placerait le principe de l'intérêt personnel et serait 
même supérieure moralement; car elle viendrait. du 
rapport entre la personne et la nature du travail, tan- 
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dis que l*aulrc n'est fondée que sur le résultai, c'est- 
à-dire sur le gain toujours nialériel. Je conçois à la 
rigueur qu'on se [)assionne pour les divei'scs espèces 
de poire, quoique en me tàtant bien je sois convaincu 
que cette passion ne pourrait pas remplir ma vie. S'il faut 
parler sérieusemenl, je trouve que les descriptions de 
Foui rier sont puériles et voisines de la niaiserie. Mais 
remarquez que la culture des {K)ires est relalivemeni 
agréable et ni pénible, ni rebutante. On comprend que 
cette occupation attire des vieillards en retraite, qui ne 
j)euvent plus déj)enser une grande force et dont la 
vie active est, pour ainsi dire, terminée. Mais je de- 
mande comment on rendra agréîibles les lâches re- 
butantes pour lesquelles bien loin de se sentir de Tat^ 
traction, on éprouve un éloignement difficile à vain- 
cre? Qui aura de la vocation pour faire des terrasse- 
ments? qui voudra battre le fer sur l'enclume? qui 
enlèvera le fumier pour le porter sur les terres? qui 
consentira à passer sa vie dans les égoûls ? qui voudra 
faire tant d'autres travaux pénibles dont il est inutile de 
poursuivre l'énuméralionV Pour quelques professions 
élevées qui captivent l'intelligence et auxquelles pour- 
rait s'appliquer l'éclosion des vocations, il y a plus de 
cent carrièi-es où le dégoût et la fatigue étouffent toute 
attraction. 

Même dans les carrières libérales, bien des per4 
sonnes ne voudraient prendre que la partie agréa^ 
ble de leur fonction et se déchargeraient volontiers 
de rassujeltissement qui en résulte pour elles. L'a- 
vocat qui se lève à cinq heures pour étudier ses af- 
faires, qui brise sa poitrine par des plaidoiries prolon**.* 
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gtkîs, qui revient ciiez lui avec le larynx fali^^ut? cl irrité 
jusqu'à la loux ; le médecin qui esl, nuil el jour, es* 
dave de sa ciienlèie , qui s'expose à perdre la vie dans 
une atmosphère empestée; le chirurgien qui risque 
de s'inoculer un virus jjci nicieux ; rhomnie de lellres 
qui travaille à force pour arriver à donner sa copie h 
rimprimeur qui crie, au directeur de Revue qui s'im* 
patiente, gronde et menace; toutes c6s personnes 
sont retenues à leur besogne par l'nilérét personnel et 
ne continueraient pas sous le répme d'une é;îalilé (jui 
serait une véritable injustice; car des services iné- 
gaux veulent être inégalement rémunérés. Elles se 
donneraient du loisir et travailleraient à leurs heures 
n l'intérêt personnel, Tespoir de s*agrandir ne les ex- 
citait pas à un travail opiniâtre. Cependant j'ai pris 
les travaux les plus attrayants , ceux qui peuvent 
dpnner le plus de satisfactions à l'esprit, ceux qu'on 
demande à faire par plaisir lorsqu'on n'assume pas les 
<4>ligations dévorantes qui en résultent. 

Ainsi la travail atlrnyaM n'est «pi'une chimère ; il 
est plus confox^me à la nature humaine de considérer 
le travail comme une tâche pénible, comme une obli- 
gation que d'y voir un plaisir. Â la vérité, par une 
loi admirable^ le travail donne le plaisir qui est inhé- 
rcMit au devoir accompli ; mais ce sentiment c^l plu- 
tôt la récompense d'une fatigue qu'un attrait au tra- 
vail. C'est un soukgement qui rend supportables 
l'effort et la peine; il ne vient qu'à la suite du travail, 
comme un adoucissement, cl ce serait intervertir les 
faits que de Je mettre en avant comme stimulant au 
imvail a faire. 
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jyantres sociaHstes, au lieu de s'en rapporler à i-'au 
traction, ont imaginé de >créer une sanction. Celui, 

disent-ils, ({ui ne travaille pas autant qu'il peut le 
faire vole la communauté. S i) est surpris, le châti- 
ment sera infamant; on TaltacUera à un poteau et sur 
son dos sera mis un ëcriteaa portant : volma', — 
Ainsi on frappi^ra le délit de paresse et celui qui s'en 
rendra coupable sera puni conune on Vvliui au collège 
du temps où on employait le bonnet d une et i'écrileau 
portant : Paresseux, Seulement, au lieu de paresseux 
on mettra vdeur/ et le maître d'études smn remplacé 
par le contre-maître de l'atelier. Il y aurait beau- 
coup h dire sur celle manière sommaire de prononcer 
un jugement correctionnel et il serait vraiment extra- 
ordinaire que dans ce pay8,'.oà la suppression du car- 
can et de rexpositicm publique a été conadérée comme 
un progrès, cette peine fût TéCiri>lie et généralisée; Cette 
peine n'aurait même pas le mérite d'être efficace. De 
même qu'on se fait à demander l'aumône, les na- 
tures ndeuses s'habitueraient à cette inscription et, 
pour se ménager la facuHé de irivre sans rien feire, 
boiraient toute honte au lieu de travailler. Du moment 
que vous donnez la sécurité sur le vivre, le nombre des 
oisifs augmente et, bien loin que le point d'bouoeur 
ampéche ces mauvaises natures de céder à leur pen- 
chait,, elles étalent leur mendicité sans en rougir. Elles 
ne prennent des airs modestes et dolents que pour 
mieux assurer le résultat de leurs sollicilalions. Au fond, 
elles n'éprouvent aucune douleur de leur humiliation. 

Au lieu de prendre les ourriers par la rigueur, d'au* 
très socialistes proposent d'employer les sentiments. Ils 
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veulent que tous les hommes s' embiiisiîiit d'un amour 
général pour leurs semblables, et que celte pasnoii 
kur impire les efforts nécessaires au développemenl 
social. Au lieu du plaim que Fourrier donne pour 
stimulant au travail, do la crainte que Louis Blanc 
propose d'inspirer, Pierre Leroux dil que 1 honune Ira- 
▼aillera par éèmn/mml^ non pour 4sa fonction mais 
pour ses semblables. Si cet amottr est méeonnu par 
beaucoup de monde, il viendra un temps où ce senti- 
ment régnera sur la terre, et de cette flamme pure 
sortira le bonheur universel. 

l'amour de Thumanité, celte passion qnî rayonne 
sur tout homme connu ou inconnu , n'a jusqu'à 
pr^^t du moins que la vertu de quelques saints, 
que nous admirons et honorons. Pour que la soeiélé 
pût reposer sur celte base, il faudrait que celte 
vertu si rare se généralisât et que l'exception devint la 
ràgle. Si jamais l'esprit humain a fait un rêve plus 
généreux que celui-là, je demande qu'on le propose 
à notre admiration. Mais après avoir rendu hommage 
aux intentions, j'ajouterai qu'il est difiicile d'en ima* 
giner un qui soit plus chimérique. Depuis que les so- 
ciétés marchent^ la vertu a toujours élé une exception. 
La passion du bien surtout ne s'est jamais manifestée 
que dans quelques natures d élite, détachées des choses 
terrestres et rapportant toutes leurs actions à quelque 
inspiration religieuse. Pour le commun des hommes, 
le dévouement s'est concentré sur qodques êtres cbers 
et n'a jamais été puissant qu'à la condition de ne pas 
dépasser un cercle limité. Esl-il possible d'espérer que 
cette situation se transformera? Certes le jour où le 
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progrès nous aurait conduits là, un immense cri s'é- 
chapperait de nos poitrines; mais personne ici nW 
assez jenne pour Toir l'aurore d'un aussi beau jour. Eu 
attendant qu'il se lève (si jamais ce monmt doit venir) , 
il y aurait folie à prendre pour base d'une organisation 
sociale un scnlimcnl si peu répandu, 11 serait insensé 
déconsidérer comm^ i-^alisé un ordre moral qui ne 
peut être que le terme de nos aspirationB ou une ëtiqie 
bien éloignée dans cette carrièi:e du progrès que nous 
parcourons si lentement et si péniblement. 

J'ai examiné tous les moyens proposés par les uto- 
pistes modernes pour suppléer la force d'excitation 
qui se trouve dans la propriété individuelle et iuér 
^e. Sans doute vous reconnaissez avec moi que la 
comj>araison de ce qui est avec ce qu'on propose d'é- 
tablir est tout à fait à l'avantage du régime actuel. 
Aiusi, dans la pratique, Ja propriété collective a été 
remplacée partout par la propriété individuelle et iné- 
gale; celle-ci a été considérée comme un progrès. 
Quant aux moyens proposés, il est impossible de ne 
pas jugei' qu ils sont iiiapplicables, pour me servir d'un 
terme mesuré. La propriété est donc nécessaire et pro- 
bablement le sera pour bien, longtemps, sinon pour 
toujours, puisque les imaginations les plus hardies n'QiA 
rien trouvé qu'on pût lui substituer. 

La nécessité une fois démontrée, il es! bien facile 
d'en prouver la justice. Ceux qui demanderaient à po»* 
séder ne seraient que des j^artagoux qui pourraient 
être dépouillés en vertu des raisons par eux invoquées; 

car. la propriété inégale et individuelle nç 9&mi pas 
possédée plus jusleneat par .eux que par les. anciens 
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possesseurs. Ge serait un ôtc4oi de là que je m'y mel/e, 
et cette phrase n'a jamais été considérée comme l'ex- 
pression de la justiee. Mon raisonnement se réduit à 

ceci, et cVst ainsi que je l'ai forniult' dans mon onvragp 
sur Turgot. a A l'égard de la société, de l'intérêt gé- 
nérai, la propriété individuelle et inégale est néces- 
saire. A l'égard des indiyidus et des partageux, elle 
est juste puisque s'ils obtenaient une propriété inégale 
les argunienU 4ju ils opposent se relourneraienl contre 
eux. w 

On m'a objecté qne le jour où la propriété cesserait 
id'étre nécessaire elle ne serait pins légitime, que je 
n'arrive pas à la justice absolue mais seulement à une 
justice relative et subordonnée à la nécessité, cVst-A- 
dire.u un fait contingent. Le jour, réjjondrai-je, où la 
propriété ne serait plus néceissaire, le problème que 
nous agitons n'en serait plus un parce qu'il cesserait 
d'avoir un intérêt. Nous serions arrivés l\ un «'(al de 
perfeclion tel que le tien et le mien n'auraient plus 
leur raison d'être, que l'abnégation serait répandue 
en tous lieux et que chacun travaillerait sans penser 
au résultat. Je n'^rouve aucune difficulté et vous ne 
verrez, je pense, aucun inconvénient h concéder que, 
dans cet état idéal, il n'y aurait pas à discuter sur la 
propriété, que toutes les barrières s'abaisseraient d'el- 
les-mêmes et que nos successeurs s'étonneraient que 
nous ayons pu discuter de si mesquins intérêts. En 
attendant que l'humanité retrouve le parndis terrestre 
et qu'on puisse chanter le puradû reconquis^ nous 
n'avons rien de mieux à iaire que de conserver ce sti- 
mulant àiergique qui oonsiAte dans la propriété indi* 



vidiielle, que d'exciler le travail par l'espoir d'une 
rtiiiuiu'ialion proporlioimée aux eflbils, et d'effrayer 
la paresse par l'iuquiétude du vivre et la terrible res- 
ponssd)ililé des moyens de subsistanoe^ : . 

Je ne vous ai encore démontré que la propriété iné- 
gale et individuelle. Dans ma prochaine leçon je voui^ 
parlerai de la propi iélé transmissible et, en particulier, 
du droit de successioii. . ; ; ; ' t . . 
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Réfioiiieiiix obKiTitâoiit envoya is |> ii (juolquai andUUnrs. — Continnation 
de la leçon précédente. — De b propriûlé trtnsmissible. — Droit de îOC- 

ccssion. — Opinion de Leibnitz. — Opinion d«* ^liraltoan. — Pt^fiilalion de 
Iciir? doctrines. — Le professeur d*'montro, jiar la raélliode juridique, 
œinuicnt le droit de lester et de succédfr découlent néces«airi-iu«Mit du 
droH de propriété. — GonaMératioM morales fll éeoooniquei i|ai oonolM» 
renl la méthode juridi(|u.<. — De la propriété lîUéraiie et induatrieUo. 
Législation aelueUe. — De la perpétuité. 

Lundi, 9 janvier 188$ 

Messieurs, 

Je me suis aperça qae ma dernière leçon ne vous 
aTait que médiocrement satîsfoits. L'auditoire, même 
le plus bienveillant , pour faire senlirl tém qui parle 

l'insuffisance de ses iléiiuuislrations, ^ait ihoii1i<t une 
froideur polie dont la signiiicalion ne peut pas être dou- 
teuse. (Saurim.) Alors môme que votre attitude ne 
m'aurait pas averti , quelques-uns d'entre vous ne. 
m'auraient pas permis de m'y mtîprendre. Les uns se 
sont plaints de ne m'avoir pas compris; d'autres (|iii 
m'ont parfaitement compris ont critiqué ma démon- 
stration du droit de propriété. Il faut donc que je 
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consacre quelques instants à revenir sur ma ilei iiière 
leçon, pour me faire compreodre des premiers et pour 
combattre les ol]jectioB9 des seconds; • 

J*ai démontré qtie la propriété individaene et iné- 
gale était nécessaire, parce que c'est le stimulant du 
travail le plus énergique qui ail été inventé et pratiqué; 
qae partout où on a institué la propriété eoUeetive, 
chacun est demeuré pauvre, que là où la propriété m* 
dividuelle s^est établie la prospérité a suivi, de sorte 
que la propriété inégale a profité aux moins bien par- 
tagés. Vous comprendrez aisément, en effet, que lo 
ééàr d'augmenter sa position, d'élever sa puiasanee 
au-dessus des autres, de multiplier ses moyens d'action 
sur ses semblables, de se procurer le droit de choisir 
entre le repos et raclion, doit solliciter puissapiment 
les eilbrts les plus pénibles. ' ' ' - 

An contraire, sous le régime inverse, c'est-à-dire 
sous régalilé èommunautaire, les efforts étant rémuné- 
rés d'une manière égale, nul ne voudrait entreprendre 
les travaux les plus rudes et chacun cbercherait sa pru- 
fessiou parmi les fonctions les plus attrayantes, soit 
par lenr £uâlilé, soit par la eonsidération qui en ré- 
sulte. Ma démonstration sur la question de nécessité se 
réduit aux points suivants : 4* L'histoire du passé 
prouve qu'on n'a encore pratiqué aucun rés^ime qui 
fût égal à la propriété individuelle et inégale ; 2*^ Tbis- 
toire des sectes socialistes démontre que les esprits 
les plus hardis, se mouvant en pleine liberté, n'ont 
rien imaginé qui pût soutenir une discussion séricuseV 
3* Ténergie du stimulant s'explique par la puissance 
que la propîété inégale procure, tandis quç. les eH^rls^ 
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fiODt déeoui a<(és i)ar un système qui n'«ccorde pM luie * 

récompense propoi tionnée aux ofloi ls. 

Une fois la nécessité de la j)roj)riétc inégale démon- 
trée, il est facile de prouver qu'elle jcst juste. Ën^eflet, 
ceux qui demanderaient à posséder seraient eux-mêmes 
soumis à la règle de la propriété inégale puisque sa 
nécossilé serait applicable à tous. Or, quel druil invo- 
quei^aieul contre ia propriété inégale ceux qui ne pour- 
raient posséder qu'aux mêmes conditions? Les joris* 
consultes ont formulé cette règle de bon sens et de 
justice : « In pari causâ meîior eUeaumpoisidentis. n 
En d'autres lermes, si la propriété est un régime néces- 
saire ) our tous, elle ne peut pas être supprimée et 
les réclamants ne pourraient faire que deschangements 
de [)ropriétaire sans aucune modiûeatton de régime. 
* Or, un changement de propriétaire serait inique et ne 
s'c\pliquorail, surtout ne se justifierait par rien, du 
moment que les nouveaux possesseurs seraieut l'orcés 
de posséder aux mêmes conditions que les propriétaires 
dépossédés. Voilà l'explication ijue je devais A ceux qui 
n'avaient pas comj ris. Je passe aux ubjectioiis. 

Ne pourrait-on pas dire, me fait observer Tauleur 
d^une des lettres que j'ai reçues, que Tesclavage est 
nécessaire à la production de certaines denrées et que 
partant il est juste puisqu'il est nécessaire an bien 
social? Moi-même, en effet, j'ai reconnu dans mon 
discours d'ouverture, au moins par allusion, qu'à cer- 
taines latitudes le travail esclave pourrait seul donner 
des produits qu'on n'obtiendrait pas sans la dépendance 
corporelle de l'eeclave envers le maître. Voilà, me dit- 
on, à quelles conséquences conduit la subordination de 
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la justice à la nécessité ! Je comprends que ce rappro-^ 
chement ait été fait, et cependant je ne croîs pas que 
l'objection soit fondée. L'esclavage est une annihilation 
delà personne humaine, une négation de notre dignité 
cl une véritable cause d'ahrutisseiuciU. il y a dans 
celle déplorable inslitution autre chose qu'un intérêt 
relatif à la production des richesses; c'est * surtout 
au point de vue de la dignité humaine qu'il est con- 
damnable et, alors même qu'on démontrerait qu'il 
est nécessaire à la production de cei lains biens maté- 
ri^, on ne le justiiieiail pas; car il vaut mieux 
mourir libre que de vivre esclave. La propriété, au 
contraire, est nécessaire à la production dés richesses; 
loin d'annihiler la personne, comme Tesclavage, elle 
e5^t pour a;ux qui la possèdent un moyen d'indépen- 
dance, et, quant à ceux qui ne possèdent pas, < hacun 
peut y arriver par le travail, c'est-à-dire par la liberté. 
Il n'y a donc aucune parité entre l'esclavage et h pro- 
prié ir, et le rapprochement qu'on m'oppose est pu- 
rement arliliciel. ' ^ ■ 

Ce qu'on peut m'ôpposer de plus fort c'est que, 
dim^ mon système, le jour oà la propriété mégale ces- 
9era d'être nécessaire^ le législeteur pourra la suppri- 
mer sans violer la justice. Ainsi, me dit-on, vous ne 
démonti'ez pas la justice absolue du droit de pruprirlf'. 
ifsm^^ seulement une justice relative qi^i est subordon- 
n^^^u fait ,de la jaéçessité. le-<jpDiiM.^e cette 
conséquence est vraie, maiii eneofè^uiiaiUMAi;^^ 
cause aucune frayeur. D'abord je ne crois pas que ce 
moment arrive, puisque jusqu'il présent le progrès a 

ico». fOL. - I. 18 



178 COURS D*ÉC0N01Ilé POLITIQUE. 

à la propriété collective. Alors même que ce moment 
Tiendrail, qu'en résulterait-il? S'il était démontré que 
la propriété est un obstacle au bien commun, et qu'en 
la supprimant on ferait le bonheur de tous sans nuire 
au bonheur de chacun, la propriété tomberait d'elle- 
même et ne trouverait plus un défenseur. Quel est celui, 
ayant peu ou beaucoup, qui ne sacrilierait pas sa pos- 
session ail bonheur de tous concilié avec le sien propre? 
S'il ne le foisait pas spontanément, le courant de Topi- 
nion générale serait pins puissant que sa résistance. ' 

Au reste, messieurs, riniportant n'est pas d'épuiser 
chaque sujet. Si je vous donne les éléments du pro* 
blême, si j'éveille votre réAexion, mon eiise^nement 
aura déjà en sa grandcf utilité. C'est à vous de me 
compléter par vos rélleirîons personnellés. Or je crois, 
sinon avoir dissipé tous vos doutes, au moins avoir 
j^acé votre esprit dans la véritable direction, et pourvu 
que TOUS trilvailliex à votre tour, vous trouverez que 
mon enseignement n'est paâ incomplet. 

Jusqu'à présent nous n'avons démontré que la pro- 
priété individuelle et inéjrale ; notre raisonnement 
n'a pas dépassé la mesure de la propriété personnelle 
et il nous reste à justifier la transmissioti de la pro- 
priété par le maître à ses héritiers. C'est là précisé- 
ment ce qui a le plus été attaqué, non-seulement par 
les théoriciens, mais aussi par des hommes qui ont 
acquis une grande notoriété politique. Un des derniers 
discours de Mirabeau (il fut lu, après sa mort, par TaU 
leyrand à l'Assonblée constituante) a condamné le 
testament comme l'œuvre d'une volonté défaillante. De 
quel droit, a dit rillustic orateur, celui qui va rentrer 
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dans le néant prétendrai l-il imposer sa Yolonté pour le 
moment où il ne sera plus? Il veut oommander à ceux 
qui nTjront et foolennit sa tombe, il veut i^ner encore 
quand il ne sera que fioussière. Esiril possible que la 
loi fasse prévaloiii celle volonté incertaine du mourant 
sur la volonté ferme de ses successeurs? Ce testament 
doit être cassé comme, étant ('ceuvre d'un esprit foiMe 
et la prétention d'un orguet! en délire. 

Le grand Leibnîlx, au contraire, rattachait la faculté 
de tester à l'immortalité de l'âme. Puisqu il y a une vie 
d'oulre-tombe, il était naturel , disait-il, que le mourant 
pût faire des di^Kisitions à cause de mort* Si Tbomme 
ne rentre pas dans le «éaiilt^ fto^^ respeeteraît- 

< on pas la volonté de max que la mort fait passer dans 
une sphère supérieure? — Mon opinion n'est conforme 
ni à celle de Mirai>eau, ni à celle de I^eibnitz, je 
crpis que le premier se trompe sur le fopd, tandis que 
le second -donne i son a^ie des motifs peu sûrs. 

Que Ton annule les testaments, s'ils ne sont pas 
l'œuvre d'une volonté ferme, rien de mieux. La loi 
n'approuve pas les dispositions qui émanent d'un esprit 
malade, et c'est le devoir des tribunaiiz d'en empêcher 
l^xécntion. liais il ne faudrait pas ériger en règle ce 
qui ne peut être que l'exception. L'usage s'étend au- 
jourd'hui de faire son testament en santé, et même 
pour ceux qui testent au lit de mort les garanties lé- 
gales 8<mt tdles que, sauf des cas bien rares, les juges 
n'ont ft exécuter que des volontés raisonnables ^ bien 
assurées. L'objection de Mirabeau porte donc à faux, 
puisqu'elle s'arme dû quelqut^ fait9^e3u:c$>tionnelsi«iiK)n- 

. tre la loi générale.*^ .^//^ ♦•xC^: .^.^v =, ' : 
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Quant à la démonstralioii de Lcibiiil/., je trouvo 
qu'elle a deux défauts : pi omièrexneiit, elle s appuie sur 
une proposition qui n'est pas incontestable; seconde- 
ment, elle ne prouve pas ce qui était à démontrer. As* 
surémeni, j'ai la ferme espérance qu^après la morf tout 
n'est pas lini cl (jue nuire ilesliiiée n'est pas de rcnlrcr 
dans le néant* La philosophie matérialiste ne me eompte 
pas parmi ses âdéjptes (ÀpplaudittemenU); j'espère 
une vie meilleure, et si, comme le disent encore ^u* 
jourd'hni les successeurs de l'ancien matérialisme, 
celle espérance n'est (pTune iMusion, je demande qu'on 
ne me Teulève pas. Suitoul je souhaite qu'elle ne 
tombe pas devant les malheureux que cet espoir aide à 
supporter le poids de leurs maux. Cependant il faut 
])ien reconnaître que rationnellement considérée (c'csl-à- 
dire en deiiois de toute révélation religieuse), Timmor- 
taliléest une proposition contestable ; qu'en s'appuyanl 
sur ce principe on ne peut pas arriver à hk certitude ; 
que la vie future est Fespérance des âmes élevées, et 
qu'on ne peut pas, avec celte réponse, fermer la bouche 
à tous les ad versa iies de la faculté de tester. 3Ième en 
admettant que rimmortalitd soit une certitude phiioso- 
pliique, je ne comprends pas quelle conclusion on en 
pourrait tirer dans la question dont nous nous occn* 
pons. Si l'àme est immortelle, si elle est appelée à une 
vie supérieure, je n'aperçois pas par quelle liaison d'i- 
dées cette permanence dans une autre vie pourrait don- 
ner à l'homme le droit de commander sur une terre 
qu'il a quittée. Nous ne savons f)as, en tout cas, le com- 
meiil de rexisteiu e (jui nous attend dan^ Taulre vie. 
Gardet ojis-iiuus le seulimenl de ce qui se piis&e ici-bas, 
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OU perdromi nous, en nous dégageant du corps, toule 
relation terrestre? C'est ce qae la raison ne peut pas 

dire, et quand on ne consulte que ce guide, l'espérance 
en riinniorlalilé Iraîne un cortège nombreux d'incer- 
titudes.. S'il est vrai par exemple qu'après la mort 
Fâmo immortelle ne s'intéresse plus aux choses de la 
terre, pourquoi la volonté de cette âme indilTérente se- 
rait-elle prise en considération? — Il faut donc arriver 
d'une nuire manière à la preuve de la propriété trans- 
missiblepar voie d'hérédité. 

La propriété individuelle et inégale une fois admise, 
je soutiens que la transmission en découle par un en- 
cliaînement d'idées inévitable. Personne d'aboi-d ne 
contestera (jue le propriétaire doit avoir la faculté de 
disposer à titre onéreux de son vivant. Sans le droit 
d'aliéner, son titre de propriété serait presque vain, 
pi]isi[u.'il ne pourrait pas échanger, vendre, c'est-à-dire 
faire aucun des contrats qui donnent à la propriété son 
utilité. Vous avez vu en effet que les produits n'obtien- 
nent toule leur valeur qu'au moyen de l'échange direct 
ou de la vente. Sans la faculté d'échanger ou de vendre, 
tout ce qui excéderait les besoins du })ropriétaire serait 
une non-valcui pour lui et une perle pour la richesse 
générale. 

Le propriétaire ayant le droit d'aliéner à litre oné* 
reux, il doit être libre de renonccùr à toute rémunération 
ou d'aliéner à titre gratuit.'La donation entre^vifs, par^ 

tant d'une cause plus pure el plus élevée que les con- 
trats onéreux ou commulatifs, le droit de donner se 
justifie à fortiori iensu plus facilement que le droit de 
vendre ; ear^ au fond, la donation peut être oomparée à 
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une vente qui serait suivie d'une renonciation au prix. 
Je demande qu'on cite une seole raison qui fasse obsta- 
cle à cette combinaison. 

Celui qui peut donner purement et simplement doit, 
à plus t'oiie raison, pouvoir donner sous certaines 
réserves. Ainsi, rien ne s'oppose à ce que le donateur, 
an lieu de se dépouiller de la pleine propriété, se ré- 
serve Tusufrait jusqu^à son décès. C'est ce qui se 
pratique très-souvent et, en vérité, ceux qui contestent 
le droit de transmission ne seraient j>as logiques, s'ils 
combattaient une restriction à la libéralité. 

Nous nous sommes bien rapprochés du but. Au fond 
qu'est-ce que le testament, sinon une donation avec 
réserve de la jouissance jusqu'au décès? Je sais bien 
qu'il y a entre le testament et la donation avec réserve 
d'usufruit plus d'une différence légale, et Je ne vous 
ferai pas Vinjure de vous dire des nuances qui sont 
bien connues de tous ceux qui m'écoutent. liais si 
vous abandonnez la loupe du jurisconsulte pour compa- 
rer par leurs grands eûtes ces deux institutions, vous 
conviendrez que pour le philosophe il n'y a pas de dif- 
férence réelle entre le testament et la donation avec 
réserve d'usufruit. Bans le testament' h disposition 
est moins étendue que dans la donation de nue pio- 
priétc; car le testateur peut à son gré reprendre sa 
libéralité et garde jusqu'à la mort la propriété de son 
bien,*tandis que le donateur est lié par un contrat irré- 
vocable, est dessaisi actuellement de la nue propriété et 
ne peut pas empêcher (|uc l'usufruit ne profite au do- 
nataiie quand viendra le moment du décès. Si la dona- 
tion entre-vifs sous réserve d'usufruit peui*étre laite, il 
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m est de même, a plus forte raison, du lestament, 
puisqu'il est une disposition moins étendue. 

Ainsi nous sommes conduits de la propriété indivi- 
duelle à la propriété transmissîblc, par une série d!idée8 
où la conclusion s'établit toujours à forliori senm^ 
succession de raisonnements qui peut éti*e résumée en 
ces termes : La propriété individuelle emporte le droit 
d'échanger et de vendre ; celui qui vend a ia fiiculté dç 
renoneer au prix ; la vente, suivie d'une renoneiation 
au prix, n'est au fond qu'une (h>nalioii <^iitre-vifs, et 
d^ailleure celui qui vend doit, à plm forle raison, avoir 
la faculté de donner» la bienfaisance étant une cause 
d'obligation d'une nature plus âevée que le désir de 
réaliser un lucre; celui qui donne purement et simple- 
ment peut, à plus forte raûon^ donner sous réserve 
d'usufruit, puisque avec cette réserve la transmission est 
moins complète, et qu'en général il est vrai de dire 
qnecdtti qui pïent le plus peut le moins; une dona- 
tion sous r^erve d'usufruit n*est en réalité, quand on 
l'examine au point de vue du droit naturel, qu'une 
libéralité testamentaire. Le testament est même une 
disposition moins complète que la donation sous ré- 
serve d'usufruit et, par conséquent, il se justifie par 
une raison plm forte de décider. 

Soit, dira-t-on, pour la faculté de transmettre par 
testament ; mais la succession ab irUe^l ne peut pas 
s'^uyer sur .les m4mesbase9 le saoûdim^ 
d'j^elle vient jejl par ^queUtt.n^^ philosophiques 
eHe se justifié. — La succession^ <i6 irUe»tat se justifie 
par les motifs que nous venons d'exposer, puisqu'elle 
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testais ont ordinairement él(' empêchés de lester par la 
surprise de la mort. Serai l-il juste de profiler de tel 
accident pour enlcTer les biens à ceux que la volonté 
du mourant en aurait investis? La loi bienveillante fte 
met au Heu et place du défunt, interro<,'e ses afifec- 
lions nalurL'lles t't fait ce testament, (jiii n'a pas pu être 
fait, en suivant Tordre présumé des atïeclions. On peut 
discuter sur l'ordre à établir entre les parents; je crois 
même que sur ce point la loi française aurait besoin 
d'être remaniée, mats le principe n*en doit pas moins 
*'ln' approuvé. En abro<^cant le titre sur la succession 
ah intestat, on obligerait les ))ro|)nétaires à faire leur 
leslamcnt, et la transmission testamentaire deviendrait 
le fait général. Au fond, le changement ne serait pas 
ix>nsîdérable, cl les faits ne tarderaient pas à rendre 
illusoire une innovation qui ne consisterait qu'à sup- 
priuiei* i'bérédilc a6 intestaU lï est juste que si le père 
est surpris par la mort sans avoir fait son testament 
la loi répare l'omission et, an lieu d'attribner à r£tat 
la fortune que le père avait amassée pour les siens, 
«jn elle la distribue aux parents en suivant l'ordre na- 
turel des affections. Sans cette vigilance de la loi civiiey 
la pensée du testateur serait injustemenl méconnue, 
et r£tat profiterait d'efforts qui n'avaient pas été faits 
poui lui. 

Jusqu'il présent, messieurs, j'ai protédé dans cotte 
démonstration en suivant la méthode des juriscon- 
sultes. D'autres considérations concourent à ht même 
conclusion. 

Qu'arrivorait-il si l'iiomme ne pouvait pas Irans- 
mettre à ses bériticrb le produit de son travail / Lu 
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grand nombre de personnes, après s'élre nssoré une 
position convenable, prendraient !eup relraile et vi- 

vraionl dans le repos, parce que leur aclivilé ne pour- • 
rail pas profiter à ceux qu'elles aiment. Une de lorces 
perdues pour la richesse général*' ! Quelle diminution 
de l'activité sociale, et quel afliûbliaseinent de Texci* 
tation qui est inhérente au principe de la propriété ! 
Supprimer la transmission, ce serai! enlever à ce sti- 
mulant la moitié de sa puissance, ce serait défaire en 
psfrtie ce qu4 a été excellemment organisé. On a observé 
souvent des industriels dont le mariage n'avait pas été 
fécond ; ils se retiraient de bomie heure et vivaient en 
rentiers, jouissant d'eux-mêmes, mais inutiles à la for- 
tune publique. Au conlraire, il est rare que les indus- 
triels qui ont des enfants ne restent pas dans lesafTai- 
res jusqu'au dernier momént.- N'a-t-on pais vu aussi 
des industrieb qui avaient trop vite désespéré de la 
fécondité de leur mariage rentrer dans les affaires cl 
déployer une énergie nouvelle après la naissance d'un 
enfant tardif? Vous le voyez, les mêmes motifs sur 
lesquels repose la propriété personnelle justifient aussi 
la transmission; sans la transmissibilité, la propriâé 
ne serait qu'un principe tronqué. 

Je me borne aujourd'hui à poser le principe de la 
transmission ; quand viendra le moment d'étudier les 
rapports deTÉtat avec Téconomie' publique, nous exa- 
minerons ensemble notre législation sur la réserve, la 
quolit(' disponible et les partages. Là trouvera sa place 
naturelle la grande question de la liberté absolue de 
tester, question à laquelle on s'est efforcé de nos jours 
à donner tant d'importance; Le temps qui nous reste . 
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sera bien cmployô à examiner ëi la piopriété littéraire, 
artisti4]ti6 et industrielle, doit être consacrée par la loi 
à titre perpétuel et transmissible, comme la propriété 
des choses icorporelles.' 

Quelques instants suffiront pour résumer noire léo:is- 
lation en matière de propriété intellectuelle. Première- 
ment, Tautcur' d'une œuvre littérairea le droit exclusif 
de Texploiter pendaot sa vie et, à sa mort, son droit 
passe* aux héritiers pour trente ans ; après ce délai, 
l'œuvre tombe <lans le domaine j)ublic et tout le monde 
peut réditer, saus rien payer aux ayants cause de l'au- 
teur. Les auteurs d^onmgcs scîentiliques ont aussi 
sur leur ouvrage un droit de propriété littéraire, mais 
les théories qu'ils ont déoooTertes ét exposées tombent 
dans le domaine public où chacun peut les prendre 
pour en tirer les applications les plus lucratives. Quant 
aux inventeurs deprocédésnouveauxpourla fabrication 
de prodoits industriels, la loi leur permet de prendre 
un brevet dont la durée est au maximum de quinze 
années. Après ce délai, l'invention fait relour nu do- 
maine public et chacun peut librement fabriquer 
d'après lés procédés découverts par l'inventeur. La loi 
n'accorde aucune protection aux découvertes purement 
scientifiques; elle iio eouvre les applications de la 
science à Tindustric que pendant quinze années ; les 
productions littéraii^, au contraire, donnent à leur 
auteur un droit viager et, après sa mort, une continua- 
tion de trente années à ses héritiers. Pour résumer cette 
législation, un éeiivain a dit récemment : « La loi n'ac- 
corde rien aux savants ; elle ne donne qu'un peu aux 
industriels et assez aux littérateurs. » 
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Dernièreinent cependant il a été question d'étendre 
Ja propriété littéraire et de la rendre perpélueUe, 
comme doit Pètre tonte propriété, à moins qu^on ne 
dise avec quelques écrivains que le mol propriété a 
été employé ici par abus de langage. La commission 
chargée d'examiner, la quesli<m proposait un projet 
qqi se réduisait, aux points suivants : 1* eUe con- 
firmait le droit viager et personnel- de Fauteur, qui 
pendant sa vie pouvait, à son gré, disposer de l'œu- 
vre, l'éditer ou la supprimer; 2° le droit des héritiers 
' était prorogé de trente à cinquante années ; ù** après 
cinquante années le droit de publier tombait dans le 
. domaine public; en ce sens que toute personne aurail 
le droit d'éditer, à la charge de payer aux ayants cause 
de l'auteur une redevance qui serait la représentation 
du droit de propriété, et aurait un caractère pei^pé» 
• tuel comme la propriété doit Tavoir. — La loi propo- 
sée ne s'occupait qUcT de la propriété littéraire; les 
découvertes scientifiques ainsi que les découvei les in- 
dûstriclleç auraient, comme par le passé, été i-égies 
par la loi de 1844 sur les brevets d'invention. Ce pro* 
jet vient d'être rqK>ni5sé par le conseil d'État, et proba* 
blement la perpétuité du droit des anteiirs ne sera pas 
consacrée de longtemps. . ' 

La perpétuité de la propriété littéraire a trouvé des 
adversaires dans des cM&ps bien opposés. Les uns, par 
une tendance marquée ft la négation de la propriété en 
général, ne veulent pas que Ton en constitue ime nou- 
velle espèce. Les autres, partisans très-décidés de la 
propriété sur* les choses corporelles, soutiennent que 
les prodûits incorporels ne sont fiaa suseeptibles de 
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possession ni conséquennmenl de propriété. Ils ajoutent 
que rauteitr d'une œuvre ne doit pas tout à liiî-inême, 

el que la plus frrando partie vient du doveloppcnienl 
inirihrtiiel (io lasociélé. Enfin, si l'œuvre litlérairc est 
uae vci il;ihle propriélé, la plus pclilccilaliun sernil une 
violation de ce droit, puisque, en matière de choses 
corporelles, la propriélé d'un brin d^herbe est aussi 
sacrée cjuc c<*lle d'un chàlcau avec ses dépendances. 

Je n'ai h répoiitii c aux premiers (jue par les raison- 
nements sur lesquels je me suis efforcé d'asseoir la 
propriété en général. Quant à ceux qpi véulent distin^ 
guer les oeuvres de Tesprit des choses corporelles, jc\ 
crois que les différences relo/'cs par eux ne sont pas 
réelles. La jiropriété littéraire a tles analogies parriii les 
choses du droit commun, et vous savez que la loi trouve 
moyen de protéger les choses incorporelles, quoiqu'elles 
ne soient pas susceptibles d'une possession* anîmo et 
C(/r/>or(' . Après tout, le législateur fait n^pecter le droit 
des auttnirs j)en(lanl un temps assez prolong^é; il n'est 
donc pas impossible de le garantir, par les mêmes 
moyens, d'une manière permanente. Je conviens que 
Tauteur ne doit pas tout à lui-même et qu^I a beaucoup 
emprunté à la société passée et présente. Mais le pos- 
sesseur d'une terre n est-il pas dans le même cas? Sa 
possession serail*eile efficace, s'il ne vivait pas en so- 
ciété? Il n'a pas, que je sache, inventé el perfectionné 
les moyens do culture, et personne ne peut mettre en 
tloule la participation de la société entière à ses travaux. 
— Kous devons reconnaître aussi qu'un brin d'herbe 
est aussi respectable qu'un château. Cependant vous 
connaisses cette maxime de sens commun : « m jure 
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nihil aul fere nihil snnl nnum el ideui^ v> et aussi la 
règle : a l'mtérêl eU la mesure des actions. » (]ortai- 
nement les tribunaux refuseraienl d'accorder des dom- . 
magefï-intéréts à celui qui se plaindrait qu*on lui a pris 
' UTi brin (l'iiei hc; il on serait de niùnic si un auleiir se 
plaignait do la plus petite citation comme d'une viola- 
tion de s^)n droit. On examinera si l'écrivain a ou non 
un intérêt à se plaindre, et la citation ne sera réprimée 
qu'autant qu'elle pourrait nuire à Texploitation corn* 
merciale de l'ouvrai^o; ordinairement la citation ne 
pourra que favoriser les . intéréls de i écrivain, puis- 
qu'elle fera connaître son ouvrage sans rendre sa lec- 
ture inutile. Ainsi, même sous ce rapport, je n'aperçois 
pas ({uelle différence il y a lieu d'établir entre la pro- 
priété littéraire et la propriété corporelle. 

La différence vraie, celle qui dans mes idées a une 
importance particulière, vient de ce que la perpétuité 
n'est pas néces^ire pour stimuler la production litté* 
raire. Le travail des lettres est par lui-même fort at- 
trayant e(, alors même que l'auteur n'aurait pas un 
droit perpétuel, K s écrivains ne manquerait ni pas de 
répondre à Tappel de la gloire ou de Tambiliou. Ainsi 
cette espèee de propriété ne se justifierait pas, comme 
l'autre, par la nécessité de créer un excitant au travail. 
Mais |)uisque la loi c^jnsacre la propriété des choses cor- 
porelles, je Uouve (ju'il est équitable d'accorder les 
mêmes garanties an produit le plus personnel qui soit 
créé. Si )e style est Phommc, jamais produit ne fu| plus 
profondément marqué du caractère de la personne qui 
le crée. On ne comprend (\*mv pas une loi qui a deux 
poids el deux mesures, qui accorde une propriété perpé- 
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luelie à celui qui défriche un chamj) et seulement un 
droit temporaire à celui qui produit une œuvre immor- 
telle. J^a carrière de récri vain, dit-on, est un sacerdoce 
oomme la mission da prêtre, et ni la religion ni les 
idées ne sont vdnales. Ce sont là de vaines déclamationç. 
Est-il vrai que la publication d*un ouvrage fait naître 
des inlérèls pécuniaires? Est^ii vrai que ces intérêts pé- 
cuniaires sont conservés pour .un temps par la loi? Est- 
il vrai qu'on pourrait perpétuer cette protection tempo- 
raire? Est^il vrai qu'il y anrait justice à le faire? Si 
toutes ces propositions sont exactes', la cons(''quence 
qu'il faut en ùwv c'est que la distinction entre les 
productions malérielles et les productions littéraires ne 
. se justifie par rien. Remarquée enfin que ranieur «rée 
. sans enlever à qui que ce soit le moyen de faire de 
même, tandis que celui qui crée des produits matériels 
a le monopole d'un instrument qui n'est pas à la dis- 
position de tout le monde. L'auteur Ifiisse la carrière 
ouverte à ses émules, tandis que le propriétaire s'en- 
ferme par des clôtures'qui arrêtait les voisins. 

Cette perpétuité d'ailleurs ne s'appliquera qu'à un 
très-petit nombre d' œuvres de génie, les seules qui 
traversent les siècles. Pour presque toutes les produçr 
tions d'une époque, je n'en exQi^^pas les miennes, 
et je déclare ici que la loi actuelle me protège suffi- 
saniment {Sourires), la période de trente ans sera plus 
que suilQsautc. On pourrait d'ailleurs précipiter l'attri- 
bution au domaine public par une disposition ainsi 
conçue : «c Lorsque les ayants droit auront laissé pa^wr 
dix ans sans foire nœ nouvelle édition ou un nouveau 
tirage, la propriété sera censée abandonnée, et toute 
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personne pourra l\'(litor snn^ payer de redevance soit à 
l'auteur^ soit à ses ayants cause. » • 

lï me reste à comluaUie une d^nière objection tirée 
de 08 que la loi ne -reconnaît pas la propriété scienti- 
fique et n'accorde à la propriété industrielle qn'une 
protection de quinze années? La différence s'explique 
par cette raison que les découvertes scientifiques et 
industrielles auraient tôt oi| tard été faites par d'au- 
tre»; il n^y a pas de raison pour aeeorderun privilège 
exclusif à ceux qui ont découvert des lois que d'autres 
auraient trouvées quelque temps apros. Acfir autre- 
^nient serait leur. conférer un privilège exclusif ponr 
a?C»ir précédé de quelque temps ceux qui auraient 
'rendu le rateeMnise^ Au contraire, la propriété lit- 
téraire est essentiellement personnelle, et elle eU 
t^homme même. On comprend qu elle soit mieux prolé- 
gée, puisqu'elle est un véritable produit auquel l'auteur 
a imprinié son cachet perscmnel et perpétuel. 
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n''l<nir f-nr h loçon prt'céticnle. — Rt'|x>ns;' aux olijcctionH onvovr. jinr 
<)ii«>l<Iiios niicUlPun!. — Ohjol do la loron ilii jour : Réniuiit'ration du liavail, 
salaire. — Lludc luvlimmairc sur Je |iriiicii»o do la populoliuD. — Loi de 
Malthot.^ Emptehemento reprenirt aadévcloi)]>cinent de b population.^ 
ErnpMlicinents prév(>nti6. — àkfrai rotniiU» — ObjaStkH» à k théorie 
do lialUiiu. — Réponie». 

Vendredi, iS janvier 18G4. 

Mbssibors, 

Je suis heureux de voir que mon auditoire se pas» ' 
sionne pour les grands problèmes doAt nous nous oc- 
cupons. Il n'en est pas en effet de pins profond que 
celui qui a fait l'objet de mes leçons précédentes. De- 
puis la dernière séance beaucoup d'objections m'ont été 
envoyées; des adversaires qm attendaient, pour com- 
battre, le complet développement d'e ma théorie, se sont 
montrés cl ont repris les objecliuns déjà réfiilées, on 
en onl exposé de nouvelles. Quoique notre coui i ier 
soit aujourd'hui un peu chargé, je m*en félicite au lieu 
de m*en plaindre; car votre ardeur me rappelle cette 
jeunesse grave de le Restauration qui se passionnait 
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aux cours de MM. Guizot, Cousin et Viliemain. Les au- 
diteurs se passionnaient alors pour les professeurs et 
pour les idées. Moins heureux que vos deîvnciers, tous 

ne pouvez prendre parti que pour ou contre les idées, 
ces professeurs illustres n'ayant pas laissé de continua- 
teurs dignes de leur célébrité. Mais il suffit, pour vos 
progrès et pour ma propre satisfaction, que le fond des 
choses excite votre ardeur intellectuelle; ce symptôme 
me fait espérer que cette génération sera aussi féconde 
en hommes distingués que celle dont je vous rappelle 
l'exemple. 

Avec un peu d'ordre, je n'aurai pas besoin de beaur 
coup de temps pour répondre aux objections qui m'ont 

été faites. En vous disant, à la dernière leeon, que le 
système de la possession n'avait pas trouvé de défen- 
seur, je m'étais trompé; il y avait dans mon auditoire 
deux personnes qui pensaient à elle, et qui attendaient 
un moment favorable pour se déclarer. Or, disenl-elles 
la possession n'est pas un simple fait; comme elle ne 
s'applique qu'à des choses sans maître, et qu'elle ne 
préjudicie à aucun droit antérieur, elle constitue un 
véritable droit. £n d'autres termes, celui qui occupe 
une chose sans maître a^t en vertu d'un jus possi- 
dendi naturel, q.ui apparlicfit à foute personne en pré- 
sence des biens vacants. Voilà pour la part de la nature 
dans la propriété. Le surplus est la création du travail, 
et nul ne pourrait prétendre à ce qui a été créé par 
l'activité personnelle du possesseur. 

En résumé, toute propriété se compose de deux par- 
ties : l'une qui est due au travail et l'autre qui vient 
de la nature. La première ne peut pas être contestée à 

fo». m. • 1. 15 
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rhoiiimc qui la- crée, et la seconde peiil-êfrc occupée 
sans préjudicier à personne, ce (jui sullit pour démon* 
trer sa justice. — Voila la vieiile théorie- que mes con- 
tradicteurs préfèrent à celle que je vous ai exposée. 

Pour vous rlémonlrer son insuffisance, je rappellerai 
que le fait de J a possession, quand on ne le rattache pas 
à un principe supérieurqui le légitime, est entièrement 
impuissant à fonder quoi que ce soit. D'abord, je de- 
mande ce qui constitue un acte suffisant de possession 
pour qu'il y ail appropriation. Est-ce le contact ma- 
tériel de l'homme avec la chose, comme l'exigent les 
jurisconsultes pour l'appropriation du gibier? Si oui, 
je vous dirai que l'homme avec son corps ne ooavnrait 
pas deux mètres carrés de terre. Soffira-t-i! qu'il plante 
des piquets pour intlitpier son passait ? Kn ce cas, il 
prendra possession d'un royaume entier dans quelques 
semaines. L'hypothèse suivante vous démontrera ce 
qu'est la possession en dehors de la nécessité sociale 
sur laquelle je fonde la propriété. Robinson est dans 
son île, et pendant les années qu'il y a* vécu seul il a 
eu le temps d'en faire le tour plusieurs fois et de lais- 
ser partout la trace de son occupation^ Il n'a travaillé 
qu'une petite partie ; mais peu importe, si la posses^ 
sion suffit. Il n'en est pas moins rrai que partout oô 
il a passé il a planté des piquets ijui sont la marque 
de prise de possession. Arrivent des anthropophages 
qui en veulent à sa vie; il les repousse et les tue pour 
sa défense personnelle. Rien de mieux puisqu*ii agit 
au nom du tljoil de vivre. Mais viennent des naufragés 
qui ont les meilleures intentions du monde, qui de- 
mandent à cultiver des terres pour se nourrir et pour- 
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TOir à leurs besoins divers. Au lieu d'être l'homme 
sensible qui est heareax d'avoir la société de Ven^lredi, 
supposez que Robinson soit un homme égoïste et hau- 
tain qui se complaît dans sa solitude, heureux d'avoir 
fui les hommes et malheureux de les retrouver. Quoi- 
que ees hommes se pr&entenl en amis et que Robinson 
Connaisse leurs intentions, il les repousse durement^ 
en disant : Je possède ces terres depuis plusieurs an 
nées et j'entends les défendre contre (oule agression. 
Si vous insistez, la violation de ma propriété seia lia- 
grante et je vous repousserai par les armes. — Les 
naufragés répondait que la plus grande partie de- File 
lui est inutile. — Je n'ai de compte à rendre envers 
personne, reprend Grusoé; quand j'ai occupé, je n'ai 
fait de tort à qui que ce soit ei, par conséquent, mon 
droit est toi que je puis en user et en abuser. Ainsi 
retirez-vous et allez mourir au (bnd des mers. — Voilà 
la formule de la propriété individuelle fondée sur 
le powdco quia possideo. Eh bien! je nliésile pas à 
dire que si les naufragés ont assez de force pour suhsli- 
tuer une possession efficace à celle que Robinson a éta- 
blie, sans nécessité poor lui et au grand pi éjudice de 
ses sembla Mes, ils no violeront aucune règle de justice. 
Mais, au lieu de considérer cette hypothèse imaginaire, 
pensez aux colonies que la civilisation envoie dans les 
pays occupés par des peuplades saCivages. Que fai* 
sons nous en Algérie et qu'ont fait les Américains 
du Nord? N avons-nous pas chassé devant nous des 
possesseurs qui occupaient et qui n'avaient dépouillé 
personne? Pounpioi les trouble-t on? Au nom de l'in- 
térêt général) au nom de l'utilité sociale, par le droit 
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supérieur de la civilisation . Si on vous disait que le droit 
iodiTÎduei des barbares doit remporter sur le droit gé- 
néral de la cÎTÎJîsation, votre esprit progressif se révol-' 
terait. Eli bien ! soyez conséquents avec vous-mêmes. 
Le jour où dans nos sociétés organisées parla civilisa- 
tion la propriété individuelle et inégale ne serait plus 
nécessaire, die tomberait d'eUe-méme. Ce qui Ta 
maintenue jusqu'à présent et ce qui, à mon sens, la 
maintiendra, c'est qu'elle vivifie la société et fait mar- 
cher le progrès humain. Du moment qu'elle est néces- 
saire, elle est juste entre les individus. Je résume ma 
réponse à la première catégorie de mes contradicteurs, 
en demandant pardon à la majurilé de mes auditeurs 
pour la répétition qu'ils sont condamnés à entendre : 
je ne discute pas la question de justice, mais la ques* 
tion de nécessité. S'il est prouvé que d'autres posses- 
seurs ne pourraient pas posséder autrement que d'une 
manière inégale, j*ai le droit de dire : In pari cau$a 
melior est coma pomdentii. 

D'autres, au contraire, me demandent quelle estk 
propriété qui, sdon moi, est nécessaire, Eai-ce la pro- 
priété concentrée aristocratiquement de l'Angleterre, oq 
la propriété démocratiquement morcelée de la France? 
On syoute que la propriété des Romains n'est pas la 
même que la propriété féodale; que celle-ci dilfôre de 
la propriété devenue libre par Teffet des lois de la 
Révolution; que si elle a changé à plusieurs reprises^ 
l'organisation de la propriété peut se modifier encore. 
Tout cela est vrai, et, pas plus pour la propriété que 
pour toute autre institution, je n'admets que k légis» 
lation soit condamnée à l'immobilité. Je ne fiiis d'ail- 
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leurs pas îei ia théorie de toates les légîslatîoos positi- 
Tes. Noos sarons que le droit positif est variable suivant 

les pays, et que c'est aux institutions contingentes que 
s'applique la phrase sceptique de Pascal : Vérité en deçà 
dei Pyré»ée$j erreur au ielàl De quelle inégalité ai«je 
donc voulu parl^? De celle qui est opposée à l'égalité 
et à la communauté. Cest par le socialisme et le com- 
munisme que la propriété a été attaquée. C'est contre 
eux que je Tai défendue en démontrant, suffisamment 
je crois, que T^lité et la communauté, loin de faire 
le bonheur de tous, conduiraient à la misère par l'abat* 
tement de tontes les forces individuelles. 

On me demande aussi ce que je pense de la liborfé 
testamentaire. Je m'expliquerai sur ce point lorsque 
j'aborderai, après les vacances de Pâques, les rapports 
de réconomie publique avec l'Ëtat. C'est à dessein que 
j'ai renvoyé cette grave question au moment où j'em- 
brasserai un ensemble de questions qui présentent 
plusieurs analogies entre elles. 

Quant aux observations qui m*ont été £iite sur la pror 
priété litténdre, elles trouveront leur réponse dans le 
complément que je dois donner aux développements 
que l'heure a interrompus à ma dernière leçon. 

Je cherche à m'expiiquer pourquoi la propriété 
littéraire trouve des adversaires parmi ceux-là qui dé- 
fendent la propriété des choses corporelles avec tant 
d'ardeur? Car les défenseurs de la propriété, ne tenant 
aucun compte de mes conclusions qui sont conformes 
aux leurs, poussent l'intolérance jusqu'à me reprocher 
les motifs que je préf^. Gomment donc s'explique leur 
indifférence à VégSifà de la propriété littéraire? Estelle 
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moins juste <iue Tautre? Ne vient-elie pas du travail le 
plus personoel qu'on puisse imaginer? — Je n*en puis 
pour ma port trouver d*autre explication que celle- 
ci; c'est qu'elle n'est pas nécessaire et que jamais 
la propriété perpétuelle n'a été jugée indispensable 
pour faire naître les poètes, les philosophes et les ora- 
teurs. La gloire et l*espoir de la puissance sont des 
stimulants qui suffisent â cette production; c'est pour 
cela que la propriété littéraire n a jamais été consacrée 
par les lois. Je trouve là une preuve et une conûrma- 
tion de ma théorie sur l'origine de la propriété. Si tout 
le monde traTaillaii aux tâches les plus rebutantes, 
comme aux œuvres de Tesprit , par amour de la gloire, 
la propriété ue serait plus nécessaire el elle tomberait 
d'elle-même. 

Quoique la propriété littéraire perpétuelle ne soit 
pas nécessaire, je croîs pouvoir Tadmettre sans être en 
contradiction avec moi-même. La raison en est cpie 

cette propriété ne fait do tort à personne; qu'elle vient 
toute du travail et que Tapproprialion ne cause aueun 
préjudice à autrui. Tout vient du travail, et ce que le 
milieu social a fourni ressemble à Teau, à Pair et à h 
lumière, qui sont des richesses indéfinies. 

Le deuxième fiicteur de production qui prend sa 
part dans la masse produite, c'est le travail dont la 
portion se nomme le so/otre. Le salaire est une somme 
fixée à forfait, entre le pntnmet les ouvriers, et moyen- 
nant la(|uclleccs derfiiers abandonnent an premier leur 
|>art dans le produit. Comme ils travaillent pour vivre 
et qu'ils ne peuvent pas attendre les résultats aléatoirea 
de rindttstrie, les ouvriers convertissent cette partéven* 
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tuelle en une somme fixe payable pénodiquement soit 
par jour, soU par semaine, aoit même par quinzaine ou 
pàr-iD(H8. Le sdaire n'est pas la seule forme qu'ait re- 
vêtue la rémunération du Iravail; mais c'est la manière 
la plus usitée dans tous It^ pays, et c'est celle qu'em- 

' ploie surtout Tinduslrie moderne. 
• Nous voici, messieurs^ en face d'un bien intéressant 
proMème, et j^ajoute d'un iksn redoutable problème. 
La politique n'en agite pas souvent d'aussi profonds ; 
il faudrait avoir des vues bien courtes pour regarder 

, ayec indifférence une question qui est grosse de tem- 
pêtes, qui menace constamment la tranquillité publi- 
que, qui tous les jours peut mettre en péril quelque 
branche de notre indnslrio. li faut donc que nous la 
regardions en iace; car la vérité n est pas dangereuse, 
li'est Terreur qui offre des périls. Je ne suis pas de 
ceux qui distinguent les questions périlleuses et celles 
qui ne lèsent pas, qui veulent étouffer les unes et ma- 
nifester les autres. Pour moi il n'y a de distinction h 
faire qu!entre la vérité et Terreur. Cellen^i est seule à 
redouter, et mon vœu le plus ardent consiste à désirer 
que la ^'énéraUon qu'il m'est donné d'instruire s'habî- 
lue à examiner sans crainte toutes les questions, sans 
se dépai lir cejîendant du calme et de l'impartialité qui 
convienneut au désir de connaître la vérité. 

Les salaires, messieurs, ne sont pas une somme in- 
variable, et vous verrez que leur quotité dépend de 
plusieurs circonstances. Pour analyser les causes qui 
agissent sur la hausse ou la baisse des salaires, il nous 
&ut étudier d'abord une loi qui a une importance gé- 
nérale en matière économique, mais qui en a partîcu- 
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Jièrenient dan« l'élude de la question des salaires. Je 
ireox parler du principe de lapopxdalim^ principe qui 
a tant divisé, même pasùomié les esprits, et qui a rendu 
oâèbre le nom deHalthus.D était naturel queMaltlius 
ailachât son nom à cette loi, parce que, le premier, il 
en a fait la démonstration scientifique. Ce n'est pas 
lui cependant qui l'a découverte; bien avant la publi- 
cation de son livre, elle avait été soupçonnée par les 
uns et formulée par les antres. On en trouve dans Aris- 
tote comme un pressentiment, et Malihus lui-même 
cite les noms des Anglais qui en avaient parlé «ivant lui, 
Cest ainsi que Kicardo a donné son nom à la théorie 
de la renie de la terre pour avoir exposé scientifique- 
ment la loi précédemment formulée par West et Ânder- 
son. Voici, en quelques mots, le principe de la popula- 
tion, tel que l'explique Malthus dans Touvrage qu'il a 
publié en iS03 sous le titre de : Ettm 9ur le principe 
de la poptdaUon, 

Il est bien évident que dans un pays donné la po- 
pulation est limitée par la quantité des subsistances, ou 
plutôt des moyens d'existence dont le pays dispose. Si 
cette limite était dépassée par un excès de population, 
l'excédant de bouches humaines ne pourrait pas vivre 
et sciait dcLruit pai' la mort. Il resterait aux malheu- 
reux la ressource d'émi^ner et d'aller chercher leur 
nourriture dans d'autres régions, de manière que le 
trop-plein existant sur un point fermât les vides ou- 
verts ailleurs. Ce qui est vrai d*un pays déterminé le 
serait de l'univers entier, si la population était par- 
tout pressée de manière à remplir toutes les places. 
Parvenue à ce madmun idéal de densité, la fopur 



Digitized 



D0UZI£H£ L£Ç0.N. • 201 

latkm hunaine ne pourrait pas dépasser la quantité 
de moyens d'eadstence^ et comme Fémigi ation ne ser- 
virait plus de dégagement, le globe étant occupe en 
entier, rexcédanl de population, s'il y on avait un, 
serait fatalement condamné à mourir. A moins de 
*nier l'évidence, il est absolument impossible de con- 
tester la vérité de cette proposition hypolliéliqoe. Il 
s'agit de savoir maintonaiiL si ce déiaul de proportion 
entre la population et les moyens d'existence peut se 
produire. 

Le Créateur parait avoir pris un soin particulier de 
conserver les espèces; car il a multiplié les germesd'une 
façon extraordinaire. Chaque individu d'une espèce 
peut donner une quantité de germes telle que, si tous 
étaient féconds, la (erre ne tarderait pas à en être cou- 
verte. C'est une chose bien digne de remarque que la 
quantité des germes est en raison inverse de la perfec- 
tion des êtres. Voyez les plantes. Par bouture ou par 
* semence, elles se multiplient prodigieusement. Un pa- 
vot, un tournesol donnent jusqu'à 1,000 ou 2,500 grai- 
nes. Les poissons ont aussi une prodigieuse fécondité, 
et il faut que les huîtres aient une bien grande facilité 
à se reproduire jmur satisfaire aux Ijcsoiiis chaque jour 
plus étendus de la consommation. Quant aux mammi- 
. fères, la fécondation est moins abondante, et panni eux 
c'est rbomme qui est le moins prolifique. Les bonmies 
eux-mêmes sont soumis à cette loi ; les natures les plus 
délicates sont souvent condamnées à la stérilité et, 
parmi les familles, vous verrez que les plus allinées de 
race sont menacées d'extinction, tandis que les organi- 
sations grossières, mais vigoureuses, ne craignent rien 
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de sembi^ic. il est ualutcl c[uc la diilficultc de se re- 
produire soit en raison directe de la complication de la 
vie, que la reproduction soit plus abondante dans hs 
espèces moins perfectionnées, précisément paroequ'eUea 
olTient uni' moins ^'rande nuilliplicilé do ri'ssorls. 

Quoique riiomme occujie le dernier rang dans Té- 
chelle des êtres considà^ au point de vue de la repro- 
duction, il est cependant démontré qu'en moyenne 
chaque couj)lc pourrait donner de cinq à six enfants. 
Chacun des enfants ayant une lîu ulté égale de fécon- 
dation se multiplieiait de la mémo manière, el ainsi de 
suite, en suivant une progression géoipétrique. Or, vous 
savez à quels énormes chiffres aboutit la pioportion 
géomclrique quajul elle esl jioui-suivie un peu loin, 
alors niôine que le {>oinl de départ ne sei ail qu'un chif- 
fre modique. Eh bien, cette progression est non-seule- 
ment possible, mais réelle; car une tendance invincible 
pousse les hommes, })ar la toule-puissance du plaisir, 
ù croître et mnlti plier. Ainsi la progression existe à • 
rélat de tendance inarquée et pixiuvëe par des faits à 
peu près constants et généi*aux. . 

Il en est autrement des moyens d'existence qui aug- 
mentent bien plus lentement et suivent, tout au plus, une 
progression ai ithniéti([ue. Or, la prn^^ressioii ai ilhnié- 
liquc ne suit que pede dau4o les grandes enjanihécs de 
la progression géométrique. Maltims ne croyait pas à 
l'application rigoureuse de ces deux formules ; mais 
comme elles étaient à peu près exactes, il s'en servait 
j)our bien faire cx)mpren(h'e sa jHMisi'e. Quelle que soit 
en effet la fécondité naturelle de la terre, cette puissance 
ne sert à rien si un capital suffisant ne vient pas s'y 
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joindre. La production suppose un capital qui est sa 
limite, et le capital ae peut pas être augmenté à vo- 
lonté; e'est une épargne accumulée avec le temps, et 
dont Taugmentation insensible ne peut pas suivre la 

progression géométrique de l'accroissement île la poj)u- 
lation. L'expérience a prouvé d'ailleurs que l'augmen- 
tation du capital sur le même fonds ne donne pas un 
aocroissement de produits })roportionné à celui du capi- 
tal. Avec un capital de 2,000 francs, voire champ vous 
donne "200 Crânes. Portez le capital à 4,000 francs, 
au lieu de 400 francs vous n'en aurez que 500.; portez- 
le à 8,000 francs, au lieu de 800 francs vous en 
obtiendrez 500 francs. Il viendra un moment où Tad* 
dition d'un capital nouveau n'ajoutem rien au produit, 
parce que la teri'c étant saturée d'avances est arrivi^ h 
son maximum de fécondité. Adictes du fumier pour 
200 francs ei jetez-le sur une prairie qui n'en recevait 
pas jusque-là, voire foin sera plus beau et plus abon- 
dant. Portez-en pour J ,'200 francs, et rexcc-s nuira à 
votre prairie. C'est donc avec raison que la terre, sous 
l'action du capital, a été compatrée à une ceinture élas- 
tique qui s'étire de moins en moins malgré le redouble- 
ment des efforts et qui, après un certain degré de ten- 
sion, ne pourrait plus s'allonger, de sorte que tout effort , 
nouveau n'aui*ait d'autre effet (|ue de la couper en deux. 

La tendance de la population à s'accroître est donc 
tdle, que le nombre des habitants dmt arriver, s41 ne 
reneontre pas d'obstacle, à dépasser la mesure des 
moyens d'existence. Sous ce rapport, l'espèce humaine 
ne diffère pas sensiblement des autres espèces. Pour 
quoi lfls.germes des plantes ne couvrent-ils pas la terre? 
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C'est quo beaucoup de ces germes soiïl détruils sans 
élre fécondés. Ne trouvant pa& de nourrilure ils meu- 
rent et, d'un autre côté, l'homme en détruit beaucoup 
pour soigner les cultures qui conviennent le mieux à 
ses besoins. 11 vn est de même dos germes bumains; 
beaucoup périssent sans créer, et ceux qui créent l'excé- 
dant de population sont ramenés à la terrible loi par 
quelque moyen. Halthus appelait pmtif» et après lui 
on a nommé obgfadei ou m&yem répre$$if$ ceux qui 
détruisent l'excédant de la pripulahou. Les moyens ré- 
pressifs sont la guerre, les maladies et toutes les causes 
de destruction qui fauchent l'humanité. L'excédant de 
population ne meurt pas àefsàm positivement, au moins 
dans nos sociétés civilisées. Le spectade d un homme 
soiilfranl h's tortures de la faim ne mancfuerait pas d'é- 
mouvoir Tàme la moins conipa tissante, cl il n'y a pas de 
cœur si dur qui ne consentit à subir une privation par- 
tielle sur le nécessaire, pour prolonger une vie pi ès 
de s^éteindre. Mais l'augmentation de la popidation fait 
que les subsistances deviennent obères et que, par suite 
de l'élévation du prix, elles sont moins accessibles aux 
petites fortunes. Ceux qui autrefois avaient un néces^ 
saire abondant sont obligés de se réduiré et de se nour^ 
rir d'une manière insuffisante. Le défaut de nourriture 
affaiblit peu à peu les tempéraments les mieux doués, 
hâte les décès et les multiplie. Ainsi l'excédant de po- 
puUtion est condamné à mort, non à une mort instan- 
tanée, mais à la mort insensible qui résulte des priva- 
tions. En attendant ce triste dénoûment, la population 
souffre de son excès parce que les privations s'étendent 
sur un très-grand nombre de personnes. Supposez que 



Digitized by Google 



DOCZIÈME LEÇON. ' 205 

Texcédant de la population soit d'un million d'iiabi- 
tants. Ce million pàira, et pent-étre en përinht-il un 
plus grand nombre. En font cas, trois ou quatre mil- 
lions seront coiitlainnés à souffrir, h se priver, à végé- 
ter dans une cxisleoce malheureuse. 

Rien n'est impropre à comprendre la liberté et à pra* 
liqu^ l'indépendance comme cette misérable gueu$aUie 
qui est esclave de sa boodie et, par suite, esclave des pa- 
trons qui lui font accepter le plus modique salaire. Fata- 
lement elle est rinslrument de toutes les émeutes et de 
tous les despotismes, parce qu elle ne s'inspire que du 
mécontentement inséparable de sa triste destinée. Aussi 
quiconque a quelque attachement pour la liberté politi- 
que déplore Fexcès de la population, autant que les âmes 
sensibles et philanthropiques sont affligées en pensant à 
des milliers d'êtres humains condamnés à souffrir. 

Les germes des végétaux, des poissons et autres 
animaux sont condamnés à périr lorsqu'ils ne trouvent 
pas d'alimentation. Si les ^-^ermes naissent en excédant, 
la mort des êtres en excédant est inévitable. Souvent 
certains animaux sont la pâture des autres. Gomme les 
végétaux et les animaux n'ont ni raison ni prévoyance, 
ce résultat est fatal pour eux ; aucun moyen préventif ne 
peut l'empêcher. L'homme, au contraire, est doué de 
raison et de prévoyance et , par des moyem préwntifi, il 
peut empècter la terrible action des moyens répreasifr. 
ÂQ lien d'exposer une population excessive à périr dans 
la souffrance, il peut prévenir sa naissance par la pra- 
tique de la continence volontaire; c'est la traduction 
la plus généralement adoptée de ce que Malthus appelait 
le moral fMratiU. 
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Je touche, messieurs, à la [larlie de la doctrine de 
, Ifaltbus quî*a valu tant de calomnies à cet homme res- 
]x;ctable, que sa vie religieuse et morale n'a [)as pré» 
serve des plus élraii'^es accusations. Des écrivains, qui 
sans doute ne pouvaient pas croire que la chasteté et la 
continence fussent des vertus possibles, ont donné au 
moral reitraitU de Malthus la plus dégoûtante des in- 
terprétations. Tandis que le pasteur anglican reoom- 
niandait la praliqut; d'une vertu, des ignorants qui 
n'avaient pas lu la principe de la jwpiilatmi ont fait 
croire à la masse plus ignorante que Malthus conseillait 
ces honteuses habitudes que je n'ose pas nommer 
même en latin. Je me rappelle encore l'époque où l'on 
accusait les économistes d'être des Malthusiens, où les 
socialistes supprimaient une chaire (r«>conomie poli- 
tique au Collège de France comme étant une tribune 
de Malthusianisme, oû quelques journaux appelaient 
Malthusiennes les filles de joie. Il faudrait en finir avec 
ces équivoques. Malllnis n'a jamais donné ce scandale, 
et moins que pei^onue il aurait étalé une théorie que 
n'avoueraient pas formellement même ceux qui prati- 
quent ces habitudes repoussantes. 11 s'est bonié à dire 
aux hommes : «Vous êtes raisonnables et préroyants ; 
profitez de l'empire que tout être responsable a sur 
soi-même pour mesurer le nombre de vos enfants à. vos 
ressources. Si vous êtes indigent, abstenex-vous du ma- 
riage ; si TOUS n'avez pas de quoi nourrir un enfent, 
n'en ayez pas davantage ou du moins que vos efforts et 
vr)lre tnivail mettent vos moyens au niveau du nombre 
d entants. Si vous ne savez pas vous contenir, vous êtes 
coupables de mettre au monde des enfants qui sont 
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fatalement condamnés à mourir el à faire souffrir leurs 
compagnons d'infortune. »k cela se réduit la pensée 
de Malthns; et si elle n'est pas inoontesCable, il faut con- 
venir du moins qu'elle est irréproehable moralement. 
La théorie pourrait ùlïc avouée par les hommes de 
toutes les religions qui recommandent aux époux la 
sincérité dans les rapports sexuels et cependant ho» 
Dorent la chasteté dans le célibat m l'abstineace 
comme une^ertu samte, qui exaltent les hommes se- 
lon l'esprit et recommandent aux hommes selon h 
chair d'obéir aux lois de la nature, qui sont celles de 
Dieu. 

La première objection qui ait été fidte à la théorie 
de Ifalthns, c'est que l'ordre de la création serait vî* 

cieux, s'il y avait contradiction entre la niaiche de 
la population et celle des moyens d'existence. Ùue 
dire d'un plan où la tendance de la population à s'ac* 
croître suivrait une progression géométrique, tandis que 
la quantité des subsistances ne pourrait augmenter que 
d'après une progression arithmétique? — Messieurs, 
cette objection n'est pas nouvelle et vous eu connaissez 
la forme plus générale; car vous savez qu'on.a fait du 
mal moral le })rétext& d'une accnsation contre la Pro- 
vidence. Mais le mal moral, vous le savez, n'est que 
l'ahus de notre liberté, et ce serait retourner contre 
Dieu le plus grand de ses bienfaits, si nous [ accusions 
de nous avoir faits responsables et libres. Or, la liberté 
consiste essentiellement dans le droit de choisir entre 
le bien et le mal, et si l'abus, qui constitue le mal 
moral, n'était pas possible, il n'y aurait à proprement 
parler aucune liberté. Autant vaudrait reprocher à 



4 



m COURS ir£CO!iOHIE POLITIQUE. 

Dieu d'avoir fait ronihic qui est la conséquence de la 
lumière. Eh bien ! l'excès de population n'est que le 
résultat de notre liberté. Du moment que nous pouvons 
]c prévenir par la continence volontaire dans le devoir 
et la vertu, il n'y a pas le moindre grief à élever con- 
tre la Providence. 

On ni^^'un autre côt('% la théorie de Malthus en 
disant que loin d'être occupée en entier ; que 

la population pon^^y^ipo^érité dans les lieux où die 
s'accumule. Quels sont les^pays les plus misérables ? 
Précisément ceux où il n'y a pas de population. Quels 
sont lo^ plus riches? Ceux où la population a le plus 
de densité. Considères les contrées inoccupées dans 
TAfrique, en Australie, dans PAmérique du Nord et 
du Sud. Jl y a bien du temps a traverser avant (juc les 
montagnes de TAsie, de T Amérique, de T Afrique et 
même de PËuropc soient cultivées en étage et acquiè- 
rent la valeur et la fécondité que l'accumulation des • 
habitants peut donner à une colline nue et presque 
stérile. Voyez tout près : la place sur laquelle Paris a 
été élevé et les environs n'étaient qu'une terre ci'ayeuse. 
Le voisinage du fleuve a fait construire une ville et, aux 
environs de la capitale, Pindustrie de la population 
a créé la culture maraîchère, c'est-à-dire celle qui 
demande le meilleur sol. Songez, dit-on, aux mil- 
liards qui sont accumulés sur cette terre crayeuse, et 
dites si la population n'est pas un bienfiiit, au lieu 
d'être un fléau. 

S'il y a, sur un point, trop plein de population, la 
nécessité la fera sortir des lieux où elle surabonde 
pour aller coloniser et civiliser les cmtrées inoccu- 
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pées. Oui donc songerait à quitter son pays s'il ii'ciaii 
poussé par le besoin? Les plus grands faits de la civi- 
lisation sont fils île la nécessité; de même que rinéga- 
lilé des conditions sert à entretenir les tra^ux néees» 
saires à la marche intérieure d'une société, ainsi le 
manque de vivres pousse les hommes hors de leur 
pays et, avec eux, envoie la civilisation là où elle n*a 
pas encore pénétré. 

0 y a dans les observations qae je viens d'exposer 
nne grande part de yérité; mais elles n'infirmât pas 
les idées de Mallhus. Sans examiner si la terre entière 
possède suflîsamment de ressources pour nourrir la 
population qu'elle peut porter, il n'est pas moins vrai 
que dans un pays donné, l'excès de population est ca- 
pable de causer de grandes souffrances. L'émigration 
et la colonisation seront dans certains cas d'une grande 
utilité ; mais il s'en faut de beaucoup que le remède 
soit toujours praticable et surtout infaillible. L'émi- 
gration ne servirait de rien si les émigrants n'empor^ 
taient pas de capitaux pour mettre en culture les terres 
qu'ils vont occuper; car, vous savez (juc le caj>ilcil est 
un facteur indispensable à la production. Or, il peut 
se faire que dans le pays où s'est produit le trop plein 
de population^ le capital ne surabonde pas et que la 
culture en demande pins qu'on ne peut lui en fournir. 
A quoi servirait d'envoyer nos émigrants en les char- 
geant de capitaux qui trouveraient leur emploi chez 
nous? Âu lieu d'exporter les bras et l'argent, n'y au- 
rait-il pas plus de profité bire chez nous de Tagricui- 
ture intensive T L'émigration et la colonisalion ne sont 
une bonne mesure qu'autant que le trop plein de po- 
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puktion se produil dans un pays où les capitaux sont 

abondants et ne trouvent pas d'emploi. Partout ail- 
leurs la colonisation, envisagée au |)oint de vue pure- 
ment économique, ne donnera que de fâcheux résultats. 
Je réserve le côté politique de la question des colonies 
et je ne la juge en ce moment qu'au point de vue res- 
treint de la population et de la production des ri- 
chesses. 

11 est vrai, d'un autre côté, que Taccuniulation de la 
population sur un point donné y attire la richesse et y 
crée des valeurs énormes, même des cultures artifi- 
cielles. Mais ctitle accuinulalion soutire aux exlréinilés 
les capitaux qui seraient ulilement employés sur place; 
la densité étant supposée la même partout, il est évi- 
dent que la richesse ne serait pas identique en tous 
lieux. Si d'ailleurs vous imaginez que, dans toutes les 
parties du glohcja population est aussi pressée (jii'à Pa- 
ris et à Londres, les hommes ainsi multipliés auraient 
la même fécondité que leurs prédécesseurs, et alors 
l'excédant de la population n'aurait d'autre remède 
que la mort. Ainsi de deux choses l'une : si vous con- 
sidérez la po|mlation sur un point donnt', le trop-plein 
est possible et on en a vu de tristes exemples. Ën ce 
cas, rémigralion n'est un remède qu'autant que les 
«migrants peuvent emporter des capitaux qui surabon- 
dent dans le pays. Si, an lieu d'examiner un paysdé- 
h rminé, on suppose que la population ait acquis son 
viQximim de densité sur tous les points de la terre^ 
l'excédant de population qui, dans cette hypothèse, 
viendrait è se produire n'aurait d'autre correctif que 
l'augmeMlation des décès. 
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11 y a, d'après ce qui précède, lieu d'être surpris 
<p]6 des légblateurs, pour iâvonW Textension de 
la population, aient accordé des jh imes aux familles 
les plus nombreuses. Une pareille conduite ne j)eul 
îi'cxpliqucr que de la part des cliefs niililaircs qui, 
ayant besoin d'hommes, aiment à récompenser ceux 
qui fournissent de la chair à canon, Ën temps normal, 
ces lois et ces primes sont inutiles ou dangereuses : 
inutiles, puisque la population tend à dépasser l.T me- 
sure des sul)sisl;iiices ; dangereuses là où la population 
est adéquate aux moyens d'existence. 

Nous verrons cependant, à la fin de la leçon pro* 
chaîne, après avoir exposé l'historique de la population^ 
que, dans les temps de décadence. In population tend 
à décroître même au-dessous des moyens de subsis- 
tance. Les primes ne pourraient pas assurément re- 
lever la populatM>n qui décroît; mais leur seul défaut 
serait d*étre inutiles et on ne pourrait pas, dans ces 
j)éi'i()des de vice et de chute, leur reprocher d'être pc- 
rilleujies. 
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SuiU- ilu priiK i|it' dii la popiilnllun. — Kxaini'ii «los objections. Ofy*^clioii 
«ie StMuondi tirée de l'exlinclioo des tamilies nobiliaires. — Objeclioa tirée 
de ce que cette loi serait mie ■eeualioB contre k Pravideoee. — Oljeetion 
tirée de rc que partout où la population est dense, il y i nnegteilde proi- 
périué. — Ohjt'ctton (ir.'i> <lf ce que toute» les plaoef M sont pes oecu- 
péœ. » Histoire de la populalion. 

Vendiedi» 20 janvier 1805. 

Messieurs, 

J'ai lerniinc ma tlernitire leçon en exposant les prin- 
cipales objeclions qui ont élé op|Hjsécs au jnriiicipe de 
la population^ et l'heure m'a forcé à renvoyer à la 
séance d^aujourd'hui la fin de celte revue critique. 

Voii'i une objection (elle est de Sismondi) dont Fîui- 
teur oppose que, si la loi de Mallbus était vraie, les la* 
milles qui vivent dans ropulencc, n'étant pas gênées 
par la question des moyens d'existence, se dévelop- 
peraient constamment ; et cependant les familles im- 
portantes (celle des Montmorency par exemple) ne 
comptent plus qu'un petit nombre de représentants, 
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beaucoup se sont éteintes et d'autres sont près de finir. 
Sismondi aurait pu ajouter que dans plusieurs pays, 
Dolamiiieiit en France, les familles aisées de la bour- 
geoisie n'ont qu'un nombre d'enfants inférieur à la 

jnoyenne. Il aurait pu dire aussi que les classes oii- 
Yrièressont très-proliliques, que les ménages d'ouvnei^ 
dépassent souvent la moyenne, de sorte que, soit qu'on 
prenne la société par le haut^soit qu'on la prenne par 
le bas, les moyens d'existence n'ont jamais un rapport 
tlircct avec la population. Ceux qui ont de l'aisance 
restent au-dessous du nombre d'enfants qu'ils pour- 
raient avoir ; ceux qui vivent au jour le jour mettent 
au monde plus d'enfants qu'ils n'en peuvent nourrir 
avec leurs propres ressources. 

Aux faits cités par Sismondi nous pourrions opposer 
l'exemple contraire des iamiJles souveraines d'Allema- 
gne; mais cette réponse ne serait pas générale, et il 
faut chercher une autre explication. L'extinction des 
familles nobiliaires a eu pour cause la délicatesse, des 
organisations produite j)ar cette circx)nstance, qu'à cha- 
que génération la race s'afGne et perd de sa vigueur. 
Élles sont très-snsoeptibles sur la question des allian- 
ces, et leur esprit d'exclusion fait qu'à force de restrein- 
dre le cercle des mariages, les alliances ne se font plus 
(ju'entre parents, et que le croisement des familles, si 
iavorable à la vigueur des enfants, ne s'opère pas ou 
ne se fait que rarement. Pénétrez dans le faubourg 
Saint-Germain d'une ville de province; après très-peu 
de temps, vous serez étonne d'cnloiidre tout le monde 
se traiter de cousin. Ce développement excessif de la 
parenté entre quelques iamiU^ est la ruine de la 
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It'condilé des unions et la préparation de Tcxtinction. 

A celle cause de dépérissement il faut joindre le cal- 
cul de Tambition, qui limite le Donibre des enfants de 
peur que les descendants trop nombreux fussent obli- 
gés de sortir du rang social où ils ont vécu. Ce calcul 
Ui'si pas exclusivement propre aux grandes familles 
nobiliaires; on le trouve dans la bourgeoisie qui dé- 
sire conserver à ses descendants la fortune ou Taisanoe. 
Ainsi la prévoyance se développe dans les classes éle- 
vées, cl si la po})ulation n'atteint pas parmi elles la 
limite des subsistances, c'est que les parents se préoc- 
cupent de transmettre à leurs enfants non-^ulement 
des moyens d'existence, mais encore la richesse qui con- 
serve la jwsition dans le monde. Au contraire, parmi 
les ouvriers qui ne laisseront à leurs enfanls que des 
bras |)our travailler Timprévoyance est le l'ait ordinaire. 
Si quelque chose pouvait les rot^ir, le seul frein serait 
dans l'obligation de nourrir les enfimts pendant les pre- 
mières années et d^assumer les charges de la famille 
naissante. Ainsi l'objection, loin de détruire la loi de 
Mail luis, ne fait que la couiirmer. Elle prouve que, 
dans la noblesse et la bourgeoisie, c*est le calcul ou la 
prévoyance qui fait que le nombre des enfants n'atteint 
pas le chiffre que coniporlorail la quantité des subsis- 
tances, tandis que parmi les ouvriers, c'est par riui- 
prévoyance (triste résultat de la pauvreté) que la limite 
des subsistances est dépassée. Or, comme les ouvriers 
forment la portion la plus nombreuse de la population, 
on peut conclure que la population tend à dépasser la 
mesure des moyens d exislence. 

Une autre objection consiste à dire, au contraire, que 
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partout où la population est pressée il y a une grande 

prospérité, et que c'est à la densité des habitants que le 
département de la Seine, par exemple, doit sa position 
exceptionnelle. À cet exemple on ajoute le tableau de 
la misère où votent les pays qui n'ont pas une popu- 
lation suffisante. Ainsi l'Espagne , dont la population 
n'est pas assez abondante, n'utilise pas l'admirable fer- 
tilité de son territoire. Ceux qui parlent ainsi sont évi- 
demment dupes d'une illusion. La prospérité excep* 
tionnelle du département de la Seine Tient d'une 
accumulation extraordinaire des capitaux sur un point 
donné. Mais ces capitaux sont attirés des extrémités 
du pays et, s'ils n'étaient pas concentrés ici, ils servi- 
raient à fertiliser des champs qui n'ont pas encore reçu 
le maximum des avances qu'ils pourraient recevoir. 
Ainsi la richesse du département où nous sommes 
vient de ce que les habitants des déparlements y por- 
tent leurs capitaux, au risque d'en priver leur pro- 
priété qui souvent en aurait grand besoin. L'Ëspa- 
gne à la vérité n'est pas assez peuplée ; mais remar- 
quez que cette population, quoique insuffisante, est, 
dans une grande proportion, mendiante, et (pie nulle 
part ailleurs la mendicité n'a pris la même extension» 
Cet état de choses prouve que les habitudes laborieu« 
ses manquent à l'Espagne encore plus que la popula* 
lion. D'ailleurs je vous ai déjà dit à plusieurs reprises 
que, pour produire, trois facteurs sont indispensables, 
et que, sans le capital, les ouvriers n'auraient que faire 
d'une terre feeiïle. Ce qui manque à TËspagne c'est le 
capital, sans lequel il n'y a pas de progrès possible 
dans la production des moyens d'existence. Si la popu- 
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lation aQgaientaity comme le oapilal ne pourrait pas 
munédialement &*aocroître dans la même mesure, il 

en résullerail, au moins pendant quelque temps, une 
soiiiliiiiK (> provenant de l'exccdanl di; population. Les 
moyens répressifs, dont je vous ai parlé à la dernière 
séance, interviendraient pour frapper ce manqne de 
pcé?o]fanee. 

Mais, ajoule-t-on, il s'en faut de beaucoup que tou- 
tes les plii*:qs^sqyîat»ûccupées sur la terre ; il y en a 
encore beaucoup el de très-bonnes qui attendent un 
maître. Là où la population est dense on tire parti de 
tout. Les coUines sont cultÎTëes en étage et les rodiers 
eux-mêmes sont couverts de terre végt'talc par la main 
de l'homme. Avant qu'on n'ait utilisé ainsi les monta- 
gnes des IndeSy derAmcrique, de l'Afrique, ou seule- 
ment les montagnes de l'Europe, combien de siècles se 
seront écoulés I Depuis que Thumanité existe, rien de 
pareil n'est devenu nécessaire. Pom quoi donc se pi*é- • 
occuper? Pourquoi étendre si loin ses vues et ses ei*ain- 
tes? En supposant que jamais la population couvre le 
globe, dans la proportion que nous avons constatée 
pour le département de la Seine, ce moment est si re- 
culé qu'il serait puéril de s'en préoccuper. En a Uen- 
dant ce moment, dont une imagination hardie peut 
seule calculer Téloignement, l'émigration portera le 
trop-plein des pays où la population surabonde, sur les 
points où elle est insuffisante. 

La loi de Mallhus peut o|)érer sur un |)oinl donné, 
dans un pays déterminé, et s'est dt\jà vériliéc bien des 
fois. Ainsi avant que se réalise l'hypothèse (imaginaire 
peut-être) dont je viens de parler, la loi agit dans des 
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sociëlés restreintes. L'émigration poumii corriger le 
mal et jusqu'à présent elle a plus d*iine fois agi avec 

efficacité; mais ce remède n'est pas toujours praticable. 
D'abord, même ceux qui souffrent ont avec le sol des 
allachcs qu'on ne brise pas facilement. £n attendant 
un sort meilleur, les malheureux aiment mieux sou- 
ffrir sur place, espérant que la destinée deviendra plus 
clémente. Au lieu de cberchcr la fortune dans d'au- 
tres contrées, ils espèrent et restent, en se résignant 
à souffrir. Mais la mort arrive avant la fortune, et le 
moyen répressif a fait 9on cmvre sans <jue l'infortuné 
ait vu la lumière d'un jour meilleur. D'ailleurs, je le 
répèle en vous demandant pardon d'y mettre tant d'in- 
sistance, I cniigration n'est bonne qu autant qu'elle 
emporte des capitaux à Textérieur. il faut donc que 
les capitaux abondent dans le pays; sans cela il y au- 
rait déperdition dans la production intérieure. Si, au 
contraire, les émigrants partaient n'ayant que leurs 
bras, sans outils ni instruments, ni moyens de s'en 
procurer, leur destinée ne serait pas sensiblement 
changée. Au lieu de mourir dans leur pays, ils iraient 
expirer sur quelque rivage inconnu. 

Ainsi la loi de Malthus triomphe des objections 
élevées contre elle. A la vérité Dieu nous a dit ; CroU- 
iez et muUipliez. Mais cela ne Tcut pas dire : a Tous en- 
gendreres des enfants pour qu'ils vivent dans la misère 
et qu'ils meurent d'une mort prématurée. Vous serez 
des pères aveugles et, pour satisfaire la cbair, vous 
préparerez des enfants à la mort et lui fournirez beau- 
coup d'herbe à faucher. » Le Ueu qui aurait fait 
des pères barbares ne peut pas être le ^eu des chré- 
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liens ni celui que Socrate appelait le « Bthç Syvmùç» » 
Après avoir exposë le principe, les objections et les 

Impenses aux objections, je dois vous dire quelle est 
mon opinion personnelle sur la queslion. A considérer 
l'ensemble de la création^ je ne ci-ois pas que la loi de 
Malthus puisse être un sujet d'effroi pour Thuinanité. 
Je crois que la Providence a préparé pour Phomme un 
lliéàire assez vasie, et que jamais n'an ivera le momt;nt 
où les forces de la nature manqueront à Tbommc. Ce 
qui le prouve c'est que des pays autrefois peuplés sont 
maintenant des déserts, comme si la fécondité humaine 
était impuissante h occuper toutes les places qui s*é- 
tendent devant nous. Mais s'il n'y a pas défaut d'har- 
monie dans le plao de la création, il se peut que sur 
un point donné les mojens de vivre soient en retard 
sur le développement de la population. La loi s'est vé- 
riOée plus d'une fois, aut Etats-Unis et en Irlande; et 
partout où elle agit, les coiisi ils de Maltlins sont bons 
à répandre el a suivre. Dans ces sociétés mêmes, les 
faits s'expliquent par des causes qui viennent du fait de 
rhomme, par des circonstances dont les sociétés sont 
responsables et qui ne sont pas imputables à la créa- 
tion. En deux mots : Rien ne démontre que, dans Tordre 
de la Providence, la fécondité humaine soit supérieure 
à celle des êtres inorganiqnes, ou d'une organisation 
moins complexe. Les présomptions tendent, au con- 
traire, à une contliision inverse; il est plus naturel 
de croire <jiie la vie se reproduit d'autant plus facile- 
ment qu'elle est plus simple. Mais sur un point spé- 
cial, dans un état social donné, il se peut que Tobser- 
vation de ICalthus se réalise par les causes qu'il a 
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(Iccrilcs avec lant de sagacitt» et, dans ces cas-là, je 
trouve que ses conseils, bien compris, sont irréprocha- 
bles au double point de vue de la morale et de l'utilité. 

Nous consacrerons le temps qui nous reste à esquis- 
ser l'histoire de la pf)pulation, et vous pourrez lire dans 
celle revue historique la confirmation de la loi de 
Malthus. ^ouâ distinguerons les temps primitifs, les 
temps civilisés et les temps de décadence. 

1* Les sauvages se trouvent en présence de la nature 
sans capital et n'en tirent que de maigres produits 
spontanés. Leurs moyens d' action sont si peu de chose 
que la terre ne leur donne qu'une faible quantité de 
subsistances. 11 est impossible qu'nne population dense 
s'établisse dans de telles conditions. Si elle nais- 
sait, le trop-plein serait bientôt la proie des moyens 
répressiis. (le <jni, d'im autre côté, empVhe la popula- 
tion de s'accroître c'est que généralement la femme 
est maltraitée et que les sauvages l'emploî^t à exécutèr 
les travaux les plus pénibles, ce qui rend la gestation 
plus rare. On a remarqué enfin que chez les sauvaf?es 
Tavortement est souvent pratiqué et (|ue le nieui tre dé- 
livre les malades et les vieillards de leurs maux. 

Âu contraire, chez les peuplades nomades, la femme 
est généralement respectée et la population s'y déve- 
loj)pe ave<; une certaine rapidité. Celte eii constance ne 
peut qu'accroître le besoin de migration qui pousse ces 
masses vers les pays fertiles. Aussi les peuples nomades 
sont-ils un danger permanent pour les civilisations 
avancées. En se fondant avec les civilisations décré- 
pites, les nomades forment des sociétés nouvelles et le 
cercle de riiisloire recommence à tourner, ramenant, 
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en les diversifiant, les eorti et ricùni dont parle 

Vico. Mais les nomades qui ne peuvent pas espérer 
de jeter Jeurs masses sur des pays déjà cultives ont 
ordinairement moins d'enfants. C'est ainsi que chez 
les bédouins trois enfants sont considérés comme une 
famille nombreuse et deviennent un sujet de plainte. 
Au conlraiio, Tacite nous parle de la pureté des 
mœurs chez les Germains, et ajoute : ISumerum pue- 
rum finire^ flagitium habetur. (Tac., de Mor, Germ, 
c. 18 et seq.) 

Les vertus dont nous parle Tacite sont une exception 
à la manière ordinaire de vivre des jteuples barbares. 
Géncralemenl leur vie est déréglée et les vices, qui sont 
très-dévdoppés parmi eux, ont pour résultat de res- 
treindre le développement de la population. Le plaisir 
est le but unique des relations sexuelles, et l'enfant est 
compté \m\iv rien. Aussi les barbares pialiquent-ils 
facilement ïinfanticide et ïexposition. La promiscuité 
et la communauté des femmes y détruisent la famille 
ou TempÊchent de se former. D en résulte un abus des 
plaisirs qui épuise la source de la vie et qui fait pré- 
ventivement obbtaclc au développement de la popu- 
lation. 

On pourrait croire, au premier abord, que la poly- 
gamie est un état de choses favorable à raocroissement 

de la population. Au contraire, celte manière de vivre 
agit dans le même sens que la communauté des femmes, 
il est à remarquer, enelfet, que le nombre des hommes 
est, à peu près, proportionné à celui des femmes. Â la 
vérité, il natt plus de garçons que de filles; mais la vie 
des premiers étant plus accidentée, le niveau est rétabli 
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par la destruction des hommes qui meurent en excès. 
Dans les pays orientaux, le nombre de femmes que 
possèdent les propriétaires de harems condamne beau- 
coup d'hommes à rabslincnco. \a\ mn(ilalion dos eu- 
nuques est, pour ainsi dire, la conséquence de la po- 
lygamie tout autant que la conséquence de la jalousie 
des maîtres. Geainâ ont des relaticms avec plusieurs 
' femmes; mais ils ne tardent pas s*abrutir par l'ëpui* 
sèment et leurs plaisirs deviennent bientôt inféconds. 

Si vous voulez caractériser le problème de la popula- 
tion dans les temps primitifs, vous trouverez que les 
moyens répressif dominent, et que, des moyens pré- 
ventifs, ceux qui sont employés ont un caractère 
odieux. 

2* Au contraire, dans les temps civilisés les moyens 
préventifs prennent le dessus et on ne trouve ni la com- 
munauté des femmes ni la polygamie. Les moyens de 
subsistance augmentent et le chifrre de la vie moyenne 
sV'Iève. Tandis que parmi les peuplades sauvapres on ne 
rencontre presque pas de vieillards, leur uombie est 
considérable dans les temps civilisés. — Ainsi, à Ge- 
nève, la vie moyenne qui était de 21 ans et 2 mois 
s'est élevée graduellement jusqu'à 3© ans et 4 mois. — 
Ce résultat est dù non-sculemenl à raccroissenienl des 
moyens d'existence, mais aussi aux progrès de la mé- 
decine et à l'amélioration des constructions au point de 
vue de la salubrité. 

La prolongation de la vie moyenne est un symptôme 
excellent de la prospérité du pays où elle fait des 
progrès. Elle prouve que le nombre des adultes est 
relativement considérable; or, c'est par le cbilfre des 
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adultes qu'il faut juger de la force et tle la puissance 
d'un pays. Ainsi ea Russie sur lOQ naissances, il n'y a 
que 56 enfants qui parvicnnenl à Tâge.de 20 ans. — 
En Angleterre, 55 atteignent cet âge. 11 y a donc rda* 
tivcmont plus d'adultes en Angleterre qu'en Russie. 

5° Les extrêmes se louchent et, dans les périodes de 
décadence, vous voyez se reproduire quelques-uns des 
phénomènes qui se font l'emarquer dans les temps 
primitife. Cependant les faits, malgré leur ressem- 
blance, présentent des variétés qui tiemient à la dif- 
férence des états sociaux. iKuis les lenips priiiiilifs, la 
brutalité et la violence des mœui's ibnt que les moyens 
préventifs et répressifs sont ouvertement pratiqués. 
L'infanticide, rex))osiiion , l'avortemcnt, le meurtre 
des vieillards font, pour ainsi dire, partie des mœurs 
générales. La communauté des femmes el la j>olygaraie 
s'étaient sans mystère. Dans les périodes de ilécadence 
les pouvoirs piublics veillent à la punition des crimes 
et le vice est obligé de se cacher en rendant hommage 
à la vertu. Mais voici ce qui arriv(* el, par des moyens 
différents, conduit à des etiels semblables. Le nombre 
des mariages légitimes diminue ; celui des enfants 
naturels augmente, et ces enfants, privés des soins de 
la femille, meurent plus vite. La réduction du nom- 
bre des mariages diiiiiniK» la fécondité des lelalions 
sexuelles; car la génération des enfants dans h\ honte 
est toujours moindre que celle des enfants dans le ma- 
riage. Alors on voit se multiplier les courtisanes que 
l'immoralité rend stériles, et dont cependant les fu- 
nestes séductions ab>orhçnt tant de forces jeunes, qui 
auraient été fécondes dans la. moralité. Tous les vices 
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viennent à la suite. Ceux qui se marient font consister 
la continence Tolontaire non dans l'abstinence vertueuse, 
mais dans le défaut de sincérité des rapports conjugaux; 

puis tant d'autres vin s honteux que les anciens ont pra- 
tiqué sans répugnance (polyandrie, sodomie). La puis- 
sance des courtisanes est le plus mauvais de tous les symp* 
tdmes de décadence ; là où elle existe, le vice se montre 
avec I* impudeur des temps primitifs et, par un déplo* 
rahle nnaisseinent de la morale publique, les femmes 
honuéles loin de témoigner nue r«''probation énergique, 
indignée, cherchent à imiter le ton des femmes qui 
déshonorent leur sexe. (Otirtl.) Vous croyez sans doute, 
messieurs, que je fais allusion an temps présent. A 
la rigueur, j'en aurais le droit puisque les jirogrammes 
d'histoire nous permetlenl de parler de nos contem- 
porains. {Sourh'es.) Mais vous dépassez mon inten- 
tion; je n'ai jamais pensé qu'à la Grèce. (Rirei 
hruyanU dans f affaire. ) En vérité, votre incrédulité 
me surprend; car, de bonne foi, je faisais allusion 
au temps où la courtisane Phryné, devenue assez riche 
pour relever Thèbes, faisait mettre cette inscription, 
et Alexandre Tavait détruite, elle a été relevée par 
Phr^ né. » 

Lt facilité des divorces qui se produit aux époquo 
de décadence a tous les inconvénients de la polyan- 
drie et de la polygamie. — C'est ce qui arriva à 
Rome lorsque les femmes comptaient leur àg(; )>ar 
le nombre de leui's maris et non par le nombre des 
consuls. 

A la fin des temps de décadence le vice est tel que la 
population décroît dans une proportion plus forte que 
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ne le comporte la limite des moyens d'existence. Alors 
les temps sont proches ; les barbares, ne tardent pas 

à s'emparer de ce peuple décrépit et, au grand profit 
de la civilisation \ lui infusent du sang nouveau. Alors 
rhamanité reverdit et une vie nouvelle recommence : 
Eî qwm eunorei vitai lampada Iradunt. 

* V. Gttill. Roschcri Prùieêpetdéeor*9mk poHHfÊe, tnd. WobwAi, i. II. 

p. 228 et niîr. 
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llisloire do h |KipulaUoa dans noire pays. — Qliflîres ilonni's pnr Vaulwo, 

D'Expilly, Nwkcr. — Rotvnsonicnls qiiitunionnnnx h |»nrlir H" iKOl. 

Tableau des résultais dunttt>« jiiS4{u'au mi iiM-rin nl de 18UI. — La riiasso 
lies rafoistanoes a augmenté plus que la populatkm.^ E^kntiontle oa 
lUt.— Influonoade la ])opulution sur )<• urax des Miairea» — SaUrê eou- 
Hnt. — Salaire normal. —> Loi de Aicardo. 

* 

Lundi, S3 janvier 1805. ■ 

Je commencerai notre entretien d'aujourd'hui en 

vous donnant quelques ihîlails sur 1 hisluire do la po- 
pulation en France. Ces chiffres lixeront vos idées sur 
l*état du problème dans notre pays, ol rempliront les 
lacunes que letenqis m'a forcé de laisser dans la partie 
historique. Gomme je l'ai esquissée à grands traits 
dans une demi-heure, je suis persuadé que vous 
m'avez trouvé incomplet, peut-élre môme un peu 
vague. En nous limitant à un pajs, il nous sera plus 
fiidle de donner des détails assez circonstanciés pour 
mettre les faits en relief. 

La première constatation de la population de la 

ÂCOH. roL. - I. 1$ 
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France remonte h l'année 1700 ; nous la trouvons 
dans la DÎTne royale du maréchal Vauban. Le chiffre 
total est d'environ 19 millions et demi. — En i762, 
d'Expilly la porte à an peu plus de 2i millions et 
demi. — En 4784, Neckcr partant de ce principe que 
le nombre moyen des nnissances est de 1 sur 25 ha- 
bitants cl trois quarts concluait, de celle proportion, 
qoe la population totale de la France était de 27 mil- 
lions environ (je néglige les milliers pour la clarté de 
Texposi lion orale). — Ainsi de 1700 à 1762, pendant 
une longue période de soixante-deux ans, la population 
ne s'était accrue que de '2 ,091) ,000^ ce qui fait uu 
accroissement moyen de 55,000 par an. — 0e 1762 
h 1784, pendant une période de vingt-deux ans, Fa- 
croissemenl aurait été de 5,030,000, soilune augmen- 
tation annuelle de 156,000 habitants. — Assurément 
de telles augmentations ne présentent aucune invrai- 
semblance, et nous en trouvons de plus, considérables 
à des intervalles moins éloignés. Je dois cependant vous 
faire remarquer que ces chiffres ne sont pas l'expres- 
sion certaine de la vérité; ils appartiennent à la période 
de la stathlique par induction^ c'est-à-dire qu'ils ont 
été formés au moyen d'bypotbèaes ingénieuses sans 
donte, mats beaucoup moins sûres que Tobservation 
directe des faits. Le procédé d'induction a varié, et 
c'est ainsi que le chiffre donné par d'Expilly n'a pas 
été formé de la même manière que oelui auquel Necker 
»'est arrêté. La base n'est donc pas assez solide pour 
qu'on soit autorisé à fonder des conclusions certaines 
sur ces trois chillrcs, et qu'on puisse raisonner d'a- 
prèâ les écui'ls qui les séparent. 
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Nous n'avons de recensements réguliers qu'à partir 
de 1801 . Depuis cette année, la population est recensée 
par période quinquennale et, an fieu des inductions 
hypothétiques de Yauban, Necker ét d'Expilly, nons 
avons des chifTres obtenus par l'observation directe des 
faits individuels. C'est par les soins des maires que le 
recensement est fait, à la commune, dans chaque mai^ 
son. Des bulletins Impiimés sont remis aux propnétai- 
res e( loeataires, qui répondent sous peine d'amende. 
La loi prononce é^^dement l'amende pour les fausses 
déclarations. Une fois remplis, les bulletins sont remis 
à des recenseurs qui les dépouillent, et transmettent le 
résultat à des ageiits supérieurs chargés de faire le 
dépouillement définitif. Jusqu'à l'année 1841 , le recen. 
sèment a été basé sur le domicile et les absents ont été 
marques au lieu où ils étaient censés être légalement 
présents. Mais, de cette manière, on laissait en dehors 
de l'opération toute la population flottante et Ton 
n'avait de la population des villes qil'une idée inoom* 
plèle. Une grande partie de la pftpulalion de Paris 
notamment échappait aux recenseurs. En 1841, la 
résidence a été substituée au domicile^ et a partir 
de 1846 des mesures ont été prises pour «pi'il s'effec- 
tuât le même jour dans tontes les communes. Si toutes 
les prescriptions de la loi étaient exactement remplies, 
on saisirait eu un jour l'état de la population, comme 
par une espèce d'opération phot<>graphique instan- 
tanée. Cependant je dois dire que les prescriptions de 
la loi ne sont pas exécutées avec autant d'exactitude et 
de précision que le législateur l'aurait désiré. Somme 
toute, l'opération se fait avec de grandes chances 
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d'exactitode, et nous pouvons raisonner sur les chiffres 

nouveaux plus sûrement que sur les statistiques [>ar 
hypothèse de 1700, 1702 cL 1784. Voici d abord les 
cfaiiTres qui ont éié constatés par les opérations de re- 
eensemeiit, depuis 1801 jusqu'à 1861 . 



1801 27,349,000 

1806 29,i07.47o 

mï 30»46l,86e 

1826 31,858,9S7 

1851 32,569,223 

1836 35,540,910 

1841 34,217,710 

1846 35,400,486 

1851 . 55,785,170 

1856 36,039,364 

1861. 37,582,225 • 



En retranchant du dernier nombre 669,059 habitants 
qui ont été fournis par les territoires annexés de la 
Savoie et de Nice, il nous reste 56, 7 1 5 4 06 . 

Si nous comparons le recensement de i821 avec 
ctslnide 1861, nous trouvons que dans une période de 
quarante années, la population française s'est augmentée 
de 6,252,029 habitants, — c'est-à-dire d'environ un 
cinquième. Nous sommes donc loin de la progression 
indiquée par Mallhus, d'après laquelle une période de 
25 ans suffirait pour doubler la population. Notre po- 
pulation devrait, d'après ce compte, être aujourd'hui 
d'environ 100 millions d'habitants, et vous voyez que 
nous en sommes bien éloignés. La progression des 
moyens de subsistance est, d'un autre côté, représentée 
par les cbilGres suivants. En 1815 (les résultats n^ataient 
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pas beaucoup changé en 1821), le nombre des hectares 
ensemenoéséUiit de4,591 ,000, et cette étendue produi- 
sait environ 40 millioiis d'ht.'clolitres, à raison d'un ren- 
dement moyen de 8 hectolitres et demi par hectare. 
En 1S58, le nombre des hectares ensemences s'élevait 
à 6 millions et demi, et le rendement environ à 1 10 mil- 
lions d'hectolitres, à raison d'une moyenne de 10^,50 
par hiî( tare. Ainsi, tandis que la population ne s'est ac- 
crue que d'un cinquième, les moyens de subsistance ont 
presque triple. Il en est résulté une augmentation 
considérable de la vie moyenne; car, pendant cette 
période elle est montée de 33 ans à 39, et vous saves, 
parce que j'ai dit à mon dernier entretien, que l'élé- 
vation de la vie moyenne est le meilleur signe de la pros- 
périté, parce qu'elle prouve que le nombre des adultes, 
qui font la force du pays, s'est accru. 

Faut-il conclure de ce qui s'est passé en France que 
la lui do Mallhus n'est pas exacte? Au premier abord 
cette conclusion paraît ressortir des faits observés, 
puisque chez nous ce sont les subsistances qui ont suivi 
ïa progresàioji géométrique, tandis que la population, 
s'est traînée dans la progression arithmétique. Que 
devient la tendance indiquée par Malthus comme con- 
stante? Les faits ne démontrent-ils' pas que, par in- 
tervalle du moins et dans certains lieux, c*est la ten* 
dance inverse qui se produit? — ^ Ces faits tiennent 
à des causes accidentelles que nous allons étudier; ce 
examen nous prouvera qu il n'y a rien h conclure; 
contre la loi de Maltkus, des faits que nous venons de 
décrire* 

Si h population no s'est pas très-développée dans 



* 
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notre pays, c'est que l'esprit de prévoyance y est très^ 
développe. En effet, chex nous les fortunes moyennes 
sont très-nombrenses; on n*y rencontre pas, se touchant 
(lu coude, l'extrême opulence et l'exlrême misèjv. I/ai- 
sauce y esl le fail générai; la bourgeoisie y est très-(l»'ve- 
loppée et les personnes qui possèdent de 6 à 10,000 
francs de rente y sont fort nombreuses. Comme elles 
occupent un certain nmg, eUes calculént et se monti^nt 
prévoyantes, afin (rempêcher que leurs enfants ne tom- 
bent du degré où la naissance les a placés. £n effet, 
notre loi des successions partage les fortunes, et les pa- 
rents, pour empêcher que leur patrimoine tombe en 
poussière, calculent le nombre des enfants. Inoontesta- 
blonient l'esprit de prévoyance est répandu chez nous 
plus que partout ailleurs, et c'est surtout par reflicacilé 
de la eontinence volontaire que s*eiplique^ la lenteur 
des progrès de la population dans notre pays. 

Nous trouvons une auUc cause dans la duit'e des 
grandes guerres de la Révolution et de l'Empire. La 
guerre sans doute n'est pas ordinairement un obsta- 
cle efficace à Taugmentation de la population, parce 
que le désir d'échapper aux dangers de la bataille mul- 
tiplie les mariages, et que cette multiplication est sou- 
vent plus ft'iconde que la guerre n'est meurtrière. Celle 
observation est vraie toutes les fois qu'il s'agit d'une 
guerre courte; elle cesse de Tètre lorsqu'il s'agit d'une 
guerre prolongée et menririère, comme celle qui a com- 
mencé en 1792 et n'a fini qu'en iS15. Pendant vingt- 
trois ans, les champs de liataille ont dévoré notre vi- 
goureuse jeunesse, et, tandis que la France per^jail ton 
frmUmpi au Nord et au llidi de l'Europe, il ne restait 
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à i'inlérieur, pour perpétoer la race» que les jeunes 
gens déclarés impropres au service. Ne soyons donc pas 
surpris que Tcspèce linmaine dans notre pays se soit ap- 
pauvrie, ef que les conseils de révision, chargés du 
recrutement mililairc, éprouvent quelquefois d^ rem- 
barras pour remplir les contingente demandés aux can- 
tons. Mais remarques la manière dont agissent les lois 
de la population! fjorsque l'espèce s'est afTaiblie et que 
i'augmenlalian de la population est proporlionnelle- 
ment moindre que celle des subsistances, la boute du 
régime relait la raœ ei lui donne de la vigiieur par 
une bonne nourriture. Alors la population tend à s'ac- 
croître jusqu'à ce qu'elle rencontre la limite des moyens 
d'existence. Ainsi le mal Irouve en lui-même son cor- 
rectif, et il semble que, d'après le plan de la créa- 
tion, r^cès sert à lui opposer une limite. Les faits 
observés en France, loin de contredire la loi de Mal* 
thus, n'en sont donc que Tapplication et la confirma* 
tion; car rexceplion apparente s'explique par des cau- 
ses accidentelles. 

£n reprenant le tableau des recensements quinquen- 
naux que nous avons donné plus haut, voici quelques 
faits qui sont dignes de remarque. 

L'accroissement de la population a été de : 



%nM^ babîlanU mr an entre iSSl et 1826 


\1î,1l1 - 


1626 et 1631 


194,337 — . 


— 1831 et 1836 


135,562 — 


— 1856 et 1841 


236,553 


— 1841 et 1846 


76,537 — 


— 1846 et 1851 


51,236 — 


— ' 1851 et 1856 


W,760 — 


^ 1856 et 1861 
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I/accroissomenl a éprouvé une iiilleviuii marquée dans 
les deux périodes 1846*1 5oi et i85i-l8oG. Évidem-' 
ment l'écart a pris, dans ces deux périodes, un dévelop- 
pement qui doit tenir à des causes exceptionneUea. 
Dans la première nous trouvons la révolulion de Février 
et le choiera de 1849. Une révolution, quelle qu'elle . 
soit, a toujours pour efTet de suspendre le travail 
par conséquent, de diminuer le rendement jde phi- 
duction. La diminution des moycms d'existeneoiopère 
préventi venienl . et rq>rcssi venient . PréveiUivcment , 
parce qu'elle pousse A la jirévoyancc. Réprexsivemenl, 
parce qu'elle augmente la mortalité* Le défaut de nour- 
ritore rend un plus grand nombre de personnes acœs^ 
sibles à la maladie dominante, que cette maladie soit 
le choléra ou toute autre. Dans la deuxième période, 
i 851 -l8c»G, la diminution du chiffre annuel d'accrois- 
sement de la population vient des disettes de 1855-1854 
et 1855. Le blé, pendant ces années, s'est élevé à un 
véritable prix de famine et beaucoup d'ouvriers ont été 
obligt's (le réduire leur nécessaire. Il en est résulté que 
la cherté des moyens d'existence a rendu les uns plus 
prévoyants, et que lès autres sont devenus la proie de 
la mort préparée par la misère. Vous pouvez juger, par 
ce qui précède, combien la population est sensible à la 
moindre variation, I^a masse, des moyens d'existence 
augmeute-t-elle, immédiatement vous obtenez au pro- 
chain recensement un accroissement de population. 
Si, an contraire, ces moyens diminuent, le prochain 
recensement constatera une réduction de Faccroisse» 
ment moyen. 
Le principe de la population est assez connu de mon 
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aiidiloire, pour que je puisse ('tudicr son iiifluoacesur. 
la hausse et la baisse des salaires. 

Le plus grand malheur qui afflige les ouvriers vient 
de hi mobilité des salaires. Comme ce changement ne. 
correspond pas toujours exactement aux variations qui 
surviennent dans le prix des moyens (( existence, il en 
résulte que, à chaque instant, l'équilibie du budget de, 
l'ouvrier peut ôtre dérangé. Supposez que le blé devienne 
eher; loin de produire immédiatement une élévation 
correspondante des salaires, cette circonstance causera 
qu(-lquelois une baisse, au moins momentanée, du prix 
de la jourm'e. La raison en est que la cberlé des vivres 
cause une gône presque générale^ qu'à la suite de cette 
gêne, ia production diminue et que la diminution de 
la fabrication a pour conséquence d'amener une réduc- 
tion des salaires piir la réduction de la demande du 
travail. Ce mal peut-il dispar^tre en vertu de quelque, 
disposition législative ? On a proposé souvent des me» 
sures tendant à la fixité des salaires, et d'autres qui 
avaient pour but de maintenir le prix des moyens 
d'existence à un taux uniforme. Mais l'impossibilité de 
oesprocéd('s a été démontrée, et il n'y a pas un écono- 
miste^ je dirai même pas un homme sérieux, qui ne 
soit d'avis de s'en rapporter à la liberté des conven* 
tions. Tout ce que nous pouvons faire, c'est d'cLudier 
les lois suivant lesquelles s'opèrent la.hausse et la baisse 
des salaires. Cette étude ne nous conduira pas à la 
découverte' de quelque spécifique merveilleux propre 
à guérir le grand mal que je décris. L'économie po- 
liti(pie est une science et non l'art des empiriques. Mais 
si elle ne découvre. pas des panacées, elle éclaire les in- 
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dîvidus sur \es lois qui les i^isseul, et leur suggère 
des oonseils de prévoyance pour les mauvais jours. 

Rîcardo a énMi que le taux des salaires a pour me* 
sore ordinaire les moyens de subsister. Celte loi paraît, 

au premier abord, être peu d'accord avec les faits. Il 
peut se faire que T offre du travail soit tellement abon- 
dante que le patron obtienne le travail à des conditions 
infimes. Quant à l'excédant, il sera fourni par les éco- 
nomies antérieures de l'ouvrier ou par la famille ou 
par l'assistaiK (' publique. C'est ce qui arrive surtout 
pour le salaire des femmes. Le nombre des travaux 
auxquels on les emploie, est très-petit et elles se présen- 
tent, en grand nombre, pour se partager la petite 
somme de travail qui leur est destinée. Aussi loui sa- 
laire est-il très-resln;int. En mettant les choses au 
mieux, l'ouvrière gagne de 500 à 600 f'r. par an. Ge 
dernier chiffre est le maximum. Quand elles ont payé 
leur loyer, leurs vêtements et leurs autres grosses dé- 
penses, il ne leur reste pas plus de .')0 à 00 centimes, 
par jour, pour leur subsistance. Je parle des plus heu- 
reuses, de celles qui travaillent 300 jours, sans chô- 
mage, et dont le salaire atteint le chiflre relativement 
élevé de i fr. 75 à S fr. Combien qui ne travaillent 
pas plus de ^00 jours et dont la jonrnéc ne se pave pas 
plus de 1 fr. à 1 fr. 50 1 Comment le complément est-il 
fourni? Je dis le complément, car il est bien évident 
que ces ouvrières ne peuvent pas vivre de ce qu^elles 
gagnent. Pour les unes, il est gajfné |wr les parents 
ou par le mari. Pour les autres, ce sont les complices 
d'inconduite qui procurent ce que le travail ne donne 
pas. Il en est de plus malheureuses encore; ne trouvant 
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pas de complices qui s'associent à leur horrible desli- 
née, elles périssent après avoir contracté, dans la mi* 
sère, des maladies qui les emportent. H ii*est donc pas 

exact (le dire que les frais d'entretien sont la mesure 
exacte du salaire. En elîet, le salaii*e déj)end de l olTre 
et la demande; or, l'oltre et la demande peuvent 4tre 
telles qoe ie salaire descende au-dessous des moyens 
d'^istenœ. Inversement, les ouvriers qui ont une ca- 
pacité exceptionnelle gagnent des salaires de 10, 15 
et 20 ir. par jour, c'est-à-dire bien plus qu'il ne faut 
pour vivre. Ainsi les faits sont tantôt au-dessus et tan* 
tôt au-dessous de la limite indiquée par Ricardo, de 
sorte que cette loi semble en recevoir un double dé- 
menti. La solution de cette objection est bien simple; 
elle est faite au point de vue du mluire couraiilj tandis 
que la loi de Bicardo est applicable an miarn norma/. - 

Si le prix courant peut être réduit au-dessous des 
moyens d'existence, il n'en est pas moins vrai que, par 
l'effet d une tendance constante, le salaire s'en ra^n 
procbe constamment. 

Si le salaire est élevé, les ouvriers prennent la direc- 
tion du travail qui est si bien rémunéré, et bientôt la 
concurrence amène une baisse. D'ailleurs, l'aisance 
qui résulte de l'augmentation des salaires ne tirde pas 
à produire une augmentation de la population, el 
cette augmentation prépare une offre de travail plus 
abondante. Âa contraire, si le salaire tombe au-dessous 
des frais d'entretien, le travail mal rémunéré est dé- 
serté. La baisse générale des salaires produit, par l'ac- 
tion de la misère, nne diminution de la population, 
et, par le resserrement de Toffre, les salaires tendent 
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à se relever. Ainsi les frais d'eii( retien sont le salaire 
ooimal, c'esl-à-dire le ])oint iixe autour duquel oscillent 
les variatioBs du salaire eoumnt. £n réalité, le salaire 
est tantôt ati-desaus et tantôt au-dessous des îrm 
d'onlrelien; mais une lendanco constante le ramène 
vers le salaire normal, avec lequel il ne se confond 
presque jamais. C'est ainsi que Ricardo distinguait 
entre le prix normal des choses et leur prix courant. 
Le prix normal a pour mesure les frais de fabrication 
le prix courant qui est déterminé par la situation res- 
pective de 1 oflre et de la demande tend à se confondre 
avec le prix normal, comme le salaire courant avec les 
frais d'entretien. D'ailleurs, il résulte de l'analyse qui 
vient d'être fiiite que le prix (ou le salaire) normal, 
comme le prix courant (ou le salaire courant), se rat- 
tache à la loi de Toffre et de la demande, avec cette dif* 
férence que Taction de la loi est directe sur cdui-ci, 
tandis que, pour cdni-là, elle n'est qu'une simple ten- 
dance. 

Mais (jucllt's sont les circonstances qui agissent sur 
ToiTre et la demande et, par conséquent, sur le salaire 
oourant? C'est une des matières qui ont été le mieux 
étudiées par Adam Smith. Dans ma prochaine leçon, 

je vous cxposiTai, d'après cet illustre maître, les causes 
qui déterminent Tullre et la demande. 
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Lù salaifc agraial est adétiuat aux inn il entrelitiu. — £n quoi consistent \» 
tnh d'entreUoa. — Ouvrier nrbini et ouvrier inmil. Ouvrier Fnnçtis 
et «urrier inglai*. -* U dwrlé du iriTaîl dépend auni du rendement. 

— Ouvrier Italien et ouvrier Anglais. — CirconsUinccs qui modidcnl l'oiïre 
el la demande et, par roii«('qnent, les salaires. — FaUgiie, d«'(on*id«'ra- 
tion, inMiubrilé, caraclcro rcpou&sant. — Exécuteur des hautes œuvres — 
Cilatitti de Joieph da Nustfte. — Buqne éeaaomiqne.— Des fooetioot pu- 
bliques comparées avec les professions prirécs. — Des industries dani IfiS 
villos d'eaux et des osuMB qui élèvent ks pdx. De la coutume et de son 
action sur ics prix. 

Vendredi, 27 janvier 1805. 

Messirurs, 

Nous avons distingué le salaire normal et le sa- 
Imre eourarU. Le premier est une espèce de point fixe 
autour duquel le salaire courant exécute toutes ses os- 
cillations, ne 3e confondant que rarement avec son 
type idéal. Le salaire normal a pour mesure les frais 
d'entretien de Touvrier. Le salaire courant, celui que 
l'ouvrier permit réeliement, est exposé à tous les chan- 
gements qui résultent de Toffre et de la demande; il a 
donc pour mesure la situation respective de ces deux 
éléments régulateurs. 
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Les frais d'entretien, qui servent de fondement au 
salaire normal, suiil hion loin d'être une quantité flxe 
et invariable. Plus encore que Jes frais de productioB, 
ils sont sojets à changer suivant les circonstances de 
temps et de lieu. A Paris, Touvrier mange de la viande 
tous les jours, tandis qu'à la campagne, dans le midi 
de la France surtout, il se nourrit ordinairement de 
pain, de soupe, de mats. La viande n'est représentée 
dans l'alimentation ordinaire de l'ouvrier rural que 
par un peu de salé ou de lard. Les dimanches ^ fêtes, 
la viande est un plat exceptionnel, et encore il s'en 
faut de beaucoup que ce régal revienne tous les jours 
fériés. Il y a des pays où les laboureurs ne mangent de 
bœuf qu'à la Toussaint et le jour de la féte patronale. 
Tjes habitudes nationales ont aussi une très-grande ac- 
li(m sur les frais d'entretien. Ainsi, entre l'ouvrier 
français et l'ouvrier anglais la distance, sous le rapport 
de la nourriture, est très-grande. Celui-ci consomme 
plus de viande que celui-là ; mais c'est surtout dans 
le vêtement que consiste la différence. L'ouvrier de 
Paris porte encore souvent la blouse j)t>iidant la se- 
maine, tandis que l'ouvrier de Londres est toujours 
couvert d'habits en drap. ËnGn il y a des différences 
qui tiennent eux climats. Dans les pays froids, l'entre- 
tien est géniîralement plus coûteux que dons les pays 
chauds. D'abord, les frais de vêlements font tout de 
suite une. différenee considérable. Même au point de 
vue de la nourriture* les habitants des pays froids ont 
besoin d'une alimentation plus abondante. Au premier 
aboi'd, il semble que c'est le contraire qui doit avoir 
lieu, parce que la chaleur occasionne des déperditions 
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aJx)ndanlcs par la transpiration qu'elle cause. Cepen- 
dant les habitants des cliniats froids sont généralement 
inoins sobres que les habitants des pays chauds. Un 
Espagnol et un Italien vivent de peu, tandis^que lesjÂn- 
glaîs ont besoin d'une alimentation abondante. C'est 
quL' dans les pays froids le rayonnement du corps hu- 
main est rapide et que, pour conserver la chaleur hu- 
mmne, il faut enliistenir à i'intérieur une combustion 
d'autant plus active. Beaucoup de matières se perdent 
dans la respiration, et, pour répara cette déperdition, 
une grande quantité de malières alimentaires est indis- 
j)ensable. La combusUun intérieure, que le rayonne- 
ment rend nécessaire, est assurément plus absorbante 
que ne le sont, dans les pays chauds, 1^ sueurs et au- 
tres déperditions superficielles. 

Le salaire normal doit donc être moins élevé dans 
les pays chauds que dans les pays froids. Est-ce à dit e, 
pour cela, que le travail soit moins cher ? Non; par des 
causes diverses, au nombre desquelles il faut compter 
Paçtion amollissante du climat, le travail est moins pro- 
ductif au midi (jirau nord, et pioporlionnellement les 
résultais fournis pai' les travaux sont plus inégaux que 
les salaires. Ainsi le travail est plus cher en Italie qu'en 
Anglelerre, quoique le prix de la journée soit relati- 
vement plus élevé ici que là. 

Dans les frais d'entretien qui servent de mesure au 
salaire normal, il faut compter uon-seulemint l'entre- 
tien de Touvrier mais aussi cdui de sa famille , c'est-à- 
dire de sa femme et d'un certain nombre d'enfants. 
Cependant, si dans le pays il est d'usage de faire tra- 
. vailler la femme et les enfants à partir d'un certain 
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àgo, le salaire normal de Touvrior ne comprend que 
son enlrelieo propre et, tout au plus, le supplément qu'il 
doit gagner pour compléter le salaire de sa femme et 
de ses enfants; ear, les derniers ne gagnent ordînaire- 
monl (prune partie de co qu'il leur faut pour vivre. 
Ici se montre, dans tout son jour, la différence entre le. 
salaire courant et le salaire normal. Au point de vue 
du premier, il est évident que Touvrier a inférât à 
faire travailler sa femme et ses enfants, qui procurent 
h la maison un lninélîre immétliat; mais, si on se 
place au point de vue du salaire normal, les ouvriers 
n'ont pas grand intérêt <V idii^e travailler les femmes et 
les enfants; car le travail des femmes et desenfiints 
aboutit h une diminution du salaire du chef de famille, 
et, par suite, toute la maison linil par travailler pour 
Icprii que le chef tout seul gagnait dès le principe. 
Mais comme ce n'est là qu'une tendance, qu'elle agit 
lentement et qu'elle ne produit pas d'effet immédiat, 
il est impossible de persuader à ceux qui travaillent 
que le salaire f^agné par leur femme et leurs enfants 
n'est pas ua allégement à leur douloureuse condition. 
Comment des moyennes agiraient-elles sur l'esprit de 
ceux qui sont aux prises avec les plus grandes difficul- 
tés de la vie? la réalité concrète, la misère et la souf- 
france les frappent bien plus vivement que ne pourrait 
le faire l'évidence d'une loi économique. 

Ainsi qne je l'ai annoncé en terminant la leçon der- 
nière, nous allons rechercher les circonstances qnî in- 
fluent sur les salaires courants, en modifiant les condi- 
tions de l'offre et de la demande. 

Parmi les causes qui peuvent dimiuuer la conciir- 
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rence et, par conséquent, élever Je salaire, il faut met- 
tre en premièi^e ligne le désagréonenl du métier, et oe 
désagrément s'esplû^ue par Tilir de ces motib, ou quel- 
quefois par plusieurs réunis r 1* parce que le travail est 
repoussant ; 2* parce qu'il est dangereux ; 3** parce qu'il 
donne peu de considération; 4*" parce qu'il est pénible. 
Les ouvriers qui descendent dans les' égouts, les .éoor- 
chenrsy les bouchers et autres ouvriers dont la profes- 
sfon est propre à inspirer le dégoût reçoivent un salaire 
. relativement élevé. Ajoutez à cela que la considération 
sociale, en s' éloignant de ces professions, agit dans le 
même sens que Tettet répugnant de la besogne. Le 
eouvreor qui risque aa vie sur les toits est rânunëré 
à raison du péril qu'il court; il en est de même des 
polisseurs de métaux qui sont exposés :à l'absorption des 
miasmes meurtriers. Chose déplorable autant que di- 
gne de remarque ! on a vu des ouvriers polisseurs dé- 
plorer la découverte d'un moyen qui devait éloigner 
de leui*s poitrines cette funeste respiration. Ils crai- 
gnaient que le jour où leur travail ne détruirait plus 
leur santé, la concurrence ne redoublât et ne fit bais- 
ser leur salaire. 

La déconsidération attachée à certaines professions 
est tellement grande, que personne ne les accepterait 
sans une rémunération élevée, quoique d'ailleurs elles 
n'imposent pas de îàiigae matérielle. Ainsi on aurait 
delà peineà trouver un exécuteur te hautes onivres, si 
cette fonction nWrait pas aumeiaa Tattrait d'un trai- 
tement relativement important. Des années entières ce- 
pendant s^écoulent sans que Texécuteur des hautes 
œuvres soit requis de remplir son office ; il attend que 

do», m. - I. Il 
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k justice lui livre des condamnés el, dans rintermlle, 
il reçoit flonisalaire dans un oomplel repoe. Son ooime, 
quand il est appelé A la remplir, n'exige qu'un feible 

effort physique. Pourquoi donc demandc-t-il une ré- 
munération considérable pour un travail rare et peu 
fatigant? Écoutez la peinture que Joseph de Maistie a 
feite de ce terrible ministre de la loi : 

Vo^ œ qu'il est dans ropînkm des hommes, et eompraoei, Isi 

fOus pouvez, comment il peut ignorer cette opinion on FafiipQiiler ! 
A peine l'antorité a-t^le désigné m demeure, à peine a-(-il pris 
possession, que ks autres habitations reculent ju^qul ce qu'elles 
ne voient pins la sienne. C'est au milieu de cette sditude et de 
cette espèce de vide fonné autour de lai qu'il vit seul avec m fb* 
méUe et ses petits, qui lui fmt oonnattre la voix de Tbomme; sans 
eux, il n'en connaStrait que les gémissements... Estnse un haouné! 
Oui : Dieu Je reçoit dans ses temples et lui permet de prier. II 
n'est pas criminel ; cependant aucune langue ne consent à dire, 
par exemple : qxiil est vertuetix, qu'il est honnête homme^ qu'il 
est estimable^ etc. Nul éloge moral ne peut lui convenir, car tous 
supposent des rapports avec les hommes, eL il u oa a point. {Soi- 
rées de Saint-Péteisbourg, t. I, p. 39.) 

La considération publique, au eontrairei féit siNmnt 
que Ton passe sur la fatigue, le danger et autres désagré- 
ments de la profession. Assurément il est peu de car- 
rières qui offrent autant de périls et exposent à autant 
de fatigues que le service militaire. Non-seulement le 
soldat risque sa vie dans les oombats, mais .encore il 
Éoène une existence de sacrifice. La paye de Toffider est 
au-dessous de ce que rapportent les moindres profes- 
sions civiles ; il est soumis à une discipline qui l'en- 
ferme dans le cerde le plus étroit, La folonié di4.mi- 
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liisfre le promène sur tons les points, Tenvoie de ia 
eapitale dans la plus petite ville, ci le ikit passer d'un 

séjour où tout est plaisir et bruit dans une garnison, 
où la vie est triste et monotone. Si un camarade est 
eondamné par le conseil de guerre, il sera obligé de 
commander le fen contre son frère d'armes, et, acca- 
dentellemettt du moins, de faire l'office d*eiëcuteur 
des hautes œuvres. Cependant cette carrière, si ingrate 
qu'elle soit, sollicite de nombreuses vocations. Gomme 
elle est estimée, on ne se laisse pas rebuter par les in- 
convénients qui lui sont inhérents. H ne fout pas se 
plaindre de cet entraînement; la vie morale est encore 
puissante dans les (wys où la cunsidération publique 
est Tattrail principal, où l'on embrasse une carrière 
pour l'estime qu'elle donne et non pour Targent qu'elle 
rapporte. J'aimerais mieux que cet entraînement se 
reportât sur les carrières civiles, parce qu'il annonce- 
rait que la guerre est près de disj>araîtrc. Mais ce qui 
serait surtout déplorable, c'est que la carrière fût d'au- 
tant plus honorée qu'elle rapporterait plus. Le jour où 
dans un pays vous trouverez que les professions les 
plus lucratives sont les plus honorées, vous pourrez 
affirmer, sans craindre de vous tromper, que la déca- 
dence est imminente. 

Ce que je viens de dire ne serait pas complet, si je 
n'ajoutais pas une remarque qui semble être en contra- 
diction avec le principe précédent. Il est des professions 
repoussantes et méprisées qui cependant ne donnent 
pas lieu à un salaire élevé. D'où vient cet étrange phti- 
nomène? Comment se fait-il que la déconsidération mo- 
rale et le caractère répugnant du métier ne concourent 
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fBS h procurer l'élévation du salaire? — Cela tient i 
ce que ces tra?aux ne peuvent être remplis que par les 

oiivriei's de la dernière condition, par des hommes en- 
lièrcmcnt abaissés et d'une position inûme. Les autres 
travaux ne leur étant pas accessibles, ils se jetloit sur 
les métiers qui sont délaissés. La concurrence y est 
très-active, et c'est pour cela qu*ils sont obligés de m 
conlenler d'un Irès-pelil salaire. Ce résultat est donc 
produit par les causes suivantes ; 1" la concurrence 
est concentrée sur métier déterminé; 2' les malheu- 
reux qui sont condamnés à ce genre de travail ne peu* 
vent pas quitter leur métier pour embrasser une autre 
profession. 

Une circonstance qui agit puissamment sur l'éléva- 
tion du salaire, c^est le rùque éœnomique de la pro- 
fettion. Il est des professions qui sont ambitionnées k 

raison de la certitude des résultats qu'elles donnent. 
C'est ce qui fait (ju'on recherche les fonctions publi- 
.ques, quoique généralement elles soient mal rétribuées; 
parmi les fonctions publiques, les moins fragiles atti-- 
rent un plus grand nombre de concurrents, bien que 
IciJi { t inuncralion soit moindre. Le mctlecin et l'avocat 
se font payer plus cher, parce que leur profession est 
exposée à un risque économique considérable. Gbaqne 
jour, ils jouent leur réputation et, chaque jbur aussi^ 
une maladie peut les empêcher d^cxereer leur profes- 
sion. Toiili's les carrières privées, qu'elles soient libéra- 
les ou industrielles, ra)>porlent plus que les fonctions 
publiques, parce qu'elles sont exposées à une foule d'ac- 
cidents soit personnels, soil réels. — Autre exemple de 
risque économique. Vous savez que dans les localités oû 
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la foulé se porte à certaines époques de l'année Vé- 
tninger M taUlaUe à merci, ét qu'il paye des prix 
^ui à plusieurs fois la ^leur intrinsèque des céjet» 
qui lui sont fournis. À INeu ne plaise que je veuille 
justifier tous les abus qu'on subit dans ces lieux de 
plaisir! U y a beaucoup d'exigences que l'économie 
politique) ne pourrait ni expliquer, ni justifier. Jusqu'à 
un oertain point cependant, il est possible d'en rendie 
compte. Premièrement, les guides et les hdtelicrs at^ 
tendent longtemps l'arrivée des voyageui's, et pendant 
neuf mois (ou au moins huit) ils se croisent les bras, 
ne faisant rien, et ne gagnant rien. Us font, pendant 
Irois ou quatre mois, là récolte de l'année entière. 
Deuxièmement (et c'est en ceci que consiste le risque 
économique), toutes les années ne sont pas également 
bonnes et productives. Le temps défavorable fait que, 
de loin en loin, la sotso» €sl manquée^ et que toutes 
les petites mdustries ne font pas leurs frais. Aussi, en 
vue de ce péril, les habitants de la ville élèvent-ils leurs 
prix, afin de rejeter sur les voyageurs la perte des mau- 
vaises années. 

One autre ciuse qui fait aussi hausser le prix des 
sriaires, c'est la jouissanee d'une fiiculté physique 
intelloctuellc ou morale (jui constitue, au profit de 
celui qui en est doué, une espèce de monopole. Ainsi 
le grand avocat, le grand médecin, ont des facultés 
tdkment rares, qu'ils n'ont psa à redouter de eon* 
currence et, comme ils dominent le puMic, ils peu- 
vent fixer les honoraires suivant leur bon plaisir, à la 
condition seulement de ne pas dépasser les facultés 
pécuniaires de leurs cli«mts. Pour cerlainB travaux, la 
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est le commerçant qui iic consentira pas à faire un 
sacrifice pour avoir un caissier ou des ageats de 
couvrament itdèles? il est dea paya où en lecheEdM 
les domestiques étrangers, à cause des garauties monh 
les qu'ils offrent. En Espagne, par exemple, les maî- 
tres d'hôtel emploient des garçons savoyards qui sont 
giénéralcmcnt très-honnétes, au lieu de louer des gar- 
901» indigdM» qm ont^ disent^is» ks Oligte iso^^ 
trop longst (tiemen Uu «Aot muy largaé). Cependant 
remploi des domestiques indigènes serait, sous tout 
autre rapport, beaucoup plus économique. 
• La loi de Toffre et de la demande n'opère pas tou- 
jours atee Teffioacilé qu'elle conporteraH naturelle* 
ment. Comme elle n^agît pas dans le vide et qu'elle 
rencontre de nombreux frottements, il en résulte que 
. le salaire n'est pas toujours ce que suppose la situation 
relative de i'ofTre et de la demande. C'est qne le jeu 
de ces deux éléments est soumis à la puissance de la 
toulume. Avant que le salaire ne monte ou ne des- 
cende, les ( hiHres anciens se maintiennent longtemps, 
quelquefois par la puissance de Thabitude ou, pennet- 
, tez-moi celte image, par l'effet de la vilem acquiie, 
, Le patron craindrait de paraître dur, s'il imposait mie 
diminution, el l'ouTrier redouterait d'être renvoyé, s'il 
• était trop exigeant. Fia puissance (k' la coutume ert 

surtout grande dans les professions où le salaire est 
payé en vertu d'un tarif librement débattu entre les 
ouvriers et les patrons. Cmnme un tarif ne ae remanie 
pas légèrement, pendant longtemps les salaires demeu- 
rent station naircs par suite de la coutume qui est rédigée 
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en articles. Ainsi, en 4850, les ouvriers typographes 
^nrêl^rent im larif qui a été en vigueur jusqu'à QSg 
deniers temps, c'esûà-dire juscpi'à 1862. Croyez-yoni 
qué, paMhpt doue ans, les conditioiiB de l'offre et 
la demande ne se scMent pas nn instant modifiées? Ëvi 
demment il y a eu des oscillations fréquentes ; mai. 
elles ont été dominées par la puissance de la coutume 
el| au miUeii.de faits wiaUes, s'est naaintenue l'unir 
fermilé dn salaire. Bëflëehisse» sur oe <{iii se passe à la 
campagne? Tous les propriétaires se plaignent de ce 
que les ouvriers sont hors de prix et même de ce 
qu'on n'en trouve pas, à quelque prix que ce soit. N<his 
dirons hientôl ce qu'il fout penser de la vai;eté des en- 
Yriero ruraux; l'émigration des ouvriers fera l'olifet 
d'une leçon spéciale. Quant au prix de la journée, il 
est incontestable que, sur quelques [>oints du pays, la 
journée a augmenté dans une proportion considéra- 
ble; mais, sur plusieurs antres» la coutume a maintenu 
les salaires à un prix relativement bas ; je dis rvfolîiw» 
ment, parce que je compare ce prix avec les change* 
ments survenus dans le régime économique du pays, 
c'est-à-dire avec l'augmentation des produits du soi et 
la d^véciation du numéraire. Si vous comparei le sa- , 
Irâe avee les progrès de h richesse générale, vous 
trouverez certainement que l'augmentation u a pub été 
proportionnelle. 

La coutume a été surtout puissante sous l'ancienne 
loi des eoulilîoni. Gomme toute coalition, même paci- 
fique, était un délit, l'ouvrier -était obligé de débattre 
seul avec le patron le chiffre de son salaire. Or, Tiso* 
lementéUiit une cause de iaiblesse invinciUe* Aiyour 
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d'hni que la coalition pacifique est licite, les ouvriers 
ont plus de moyens pour vaincre la oouditiie. Je me suis 
BièiDe appuyé sur la pmnanoe de la cootume pour dé* 
immtrer/dans «ne étode que j'ai publiée il y a «[uel- 
<|ues années qu'il fallait changer notre législation en 
matière de coalition, et cette considération compte 
parmi celles qui ont amené le gouvernement à proposer 
UDelomodifiçaiive de8ariidee414-4i6duGode péoal% 
Je me borne,' pbifl*' le moment, à cette sitaiple indice* 
lion. L'étude des lois sur les coalitions viendra dans le 
second semestre prendre place dans ces leçons, lors- 
que je traiterai des n^iports de réoonomie publique 
avec l'État. 

' V. le CMTvqMntfffnl â m\ 1862. 

* C'est ce qui rh\i\le du remirquable Expoti iet miHifl^ du |ingei de loi, 
téàà%é ptr H. Cornudet, oomciller d'ÉUt. 
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DétMMltefidilsirftiiMQMivlatitUi^ ^Mm^ 
^iiiat WdcaàitiMrletMvrien, mtis ptr des hommes poKUqnei etmàM 

" ptr quelques économistes. — Colberl et Sismondi. — Olijprtinn tirée de ce 
que l'introduction des nuchinea fait concurrence lux travailleurs. — Les 
macbiiios ont presque toi\jours augmenté la somme du IraTail. — Démon» 
•Intion par dM êunplak Lm iMdiiiwt ont quelqiielbif m^P^iné âe$ 
taiMMaitl, m look cm, cmé éu waOmiem m mukm im i ^minÊ 
fimileiialiriéi.— llojaii de renidier à cette crise. 

liiiidf,S0jinfierl865. 

IhssiEnis, 

En terminant mon dernier entretien, je vous ai parlé 
(i^une cause qui arrête le mouvement des salaires et 
qui les maintieat pendant longtemps au même iaux^ 
malgré k» chanpiaMnto de rdfire et de la deoMOide. 
Vous a?» vu, par Feiieiiiple des oufriers typographes 
et par celui des ouvriers agricoles, que la coutume 
était souvent un obstacle au jeu naturel des lois éco- 
ooioiques. J'ai fini en vous faisant remarquer qu'à 
ravenir rnfluenoe de k^outame serait inoinsgran^ 
parce qM la ecalttion pacifique n^esl f^xsB un délit et 
que les ouvriers peuvent lutter pacifiquement contie 
riullueuce de Tusage* Aujou^rd'hui nous parlerons 
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d'une cause qui, au contraire, a pour elîcld agir l)ruj>- 
quemeot sur le travail et le salaire, qui produit des 
crim an moiiiB momentanées parmi les trmiUeors; 
je feox parier de rintrodnction des machines et da 
remplacement du travail personnel par l'action des 
forces mécaniques. 

La machine a souvent ëté maudite par l'ouvrier; il 
y Toit un concurrent puissant, qui lait la besogne d'an 
grand nombre de bras et qui agit, sur le inarché d» 
trsiail, eonme poumôl h' Mre l'invaBioB de travail- 
leurs venus de Tétranger ou de villes voisines. Je me 
souviens que, le 2ô février 1848, j'ai rencontré une 
centaine d'ouvriers en colonne qui parcouraient les 
rM de notre quartier en criant : i fatt /a fii^eoiM^ 
Tontes les fois qu'elle passait devant une fabrique, la 
colonne s'arrêtait en redoublant ses cris; souvent les 
paroles étaient inscrites, au blanc de céruse, sur la 
porte de la maison. Ces ouvriers obéissaient sans doute 
à la pression de la soufiirance; quelques-uns peut-être 
avaient lu les écrits socialistes qui tirent un de leurs 
griefs, contre la société actuelle, de ce que la découverte 
d^une machine est une cause de douleurs pour ceux qui 
deviniantlepltts s'en réjouir. La condamnation n'a pia 
été seulement prononcée par les ouvrien qni avaient 
à en souffrir ; il s'est rencontré des écrivains qui ont 
exprimé le même sentiment et des hommes politiques 
s'y sont eux-mêmes associés. Golbert, que nous avons 
rhahilnde d'appeler le pmd .i ft in M i rp, et qui, à cer- 
tains égards, a été digne de celle qualification, avait, 
en économie poliLiijue, l)eaucouj) d'idées fausses. Un 
Luventeur, lui pn^posant une machme qui ferait le ira- 



vail de dix hommes: « Je cherche, hii rëjwndit le mi- 
jQÎâire de Louis XIY, à fpiife' vivre honnét^ooeiH le. peuple 
de son tniwlet vous veoes me fwopiMr le moyen de 
lui enlever son travail! porfcei votre invcnrien ailleorB* » 
À irae époque plus rapproehée de nona^ lorsqu-'au 
Mexique on proposait d'établir un chemin de fer entre 
Yera-Gruz et Pérote, le président Santa-Ânna s'écria : 
« Que deviendront noa muleU et noa muletterat » 
Même en Europe» bien dea penonnea qui paaaeni poiù' 
édairëes, pour combattre l'étaUnaement dea diemins 
de fer, ont fait valoir, conlro cette innovation, le privi- 
lège des maîtres de poste et les intérêts des postillons, 
«f-r Yaua vofei que le jngement qai condamne les. ONh 
«Innea eai trèa-aneian , qu'il a'ité>psaiiQàaMo»4^ 
lement par ceux qui avaient à souffnrdeâ^TiveiBiianil, 
mais par des hommes d'Ëtat; j'ajoute qu'il a été par- 
tagé par des économistes et, en particulier, par Sis- 
mondi, dont la philanthropie s'eat émue dea souffrances 
que les mafthinca eauaent aux onvriers. Sismondi re- 
proche aux machines, non-seulement d'amenerdea fri- 
ses dans les salaires, mais encore d*abrutir les ouvriers 
qu'elles occupent, de leur enlever toute spontanéité, 
de les réduire à l'état d'en^^^duge, de les entasser 
dana des ateliers malaains; en nn mat, de.fidre du 
mal à l'ouvrier, soit en le privant de son travail, soit 
en le faisant travailler dans des conditions déplorables. 
Sur ce dernier point, j'ai répondu d^à aux objectioos 
deSiamandi, lorsque je ne anisoeci^ de kdîmjo» 
du travM. Je n'ai pins aujourd'hui à «aminer qtia 
les objections tirées de ce que les machines suppriment 
le travail ou, au moins, k' déplacent. 
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L'homme qui n'aurait, pour travailler, que ses or- 
ganes, serait dans la plus misérable des positions. Que 
fera il- il avec ses ongles, cl ses dents? Ses ongles soQi 
sans force et ses dents sans flaibilité. li seiait inférieur 
-k la plupart des anîmaiix qui naissent avec des instm- 
ments attachés à leur corps; les uns ont des griffes 
énergiques, les autres descornes défensives et offensives, 
ceux-^â des ailes» ceux*là ua vêtement naturel de poil. 
L'homme, avec ses mai&B, ne piMirFait pas gralterla 
terre comme le feit un chien. Ge qoi ûdt la supéridité 
physique de notre espèce, c'est que la main a une sou- 
plesse qui répond aux mouvemeiits de l'intelligence et, 
qu'elle peut employer des instruments. Âyec ces instru- 
ments, nos organes sont complétés, notre force est mid* 
tipliée, nous devenons plus forts que les animaux les 
plus vigoureux, d'autant plus forts que, grAce à notre 
intelligence, nous pouvons diriger cette force, en calcu- 
lant les moyens et le but . L'outU est donc le complément 
de rhomme et, sans lui, toute civilisation aurait été im^ 
possible. En quoi les machines diffèrent-elles de Toutil? 
On a dit que l'outil est une machine simple, tandis 
que la machine est un outil compliqué. Cette définition 
n'est même pas exacte; car il y a «des outils qui sont 
' très-compliqués et il y a des machines qui sont très- 
simples. Ce nV'st pas dans la complication que consiste 
la différence; elle vient plutôt du degré de puissance. 
L'outil ne sert qu'à celui qui l'emploie et il est la con- 
dition tine quâ non du travail individuel. Son prh est 
d'ailleurs ordinairement asses ftibie pour que chacun 
en puisse faire l'acquisition. La machine, nu contraire, 
a une force telle, qu'elle remplace un grand nombre 
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d'ouvriers, et qu'ordinairement elle en occupe aussi 
plosietirs à la fois. Elle suppose presque toujours un 
capital eoiûiidéraUe qui n'est k la disposition que de 
peu de personnes. Je sais bien qu'on pourrait diercher 

et môme trouver des hypothèses extraordinaires, où il 
sérail difiicile d'assigner avec exactitude la différence 
entre l'outil et la machine; mais dans une science qui 
touche de si près à la pratique, ce serait perdre un 
temps précieux que de chercher àr définir, avec autant 
rigueur (jue s'il s'a<,^issait de termes mathématiques, 
des notions dont la différence est sentie par tout le 
monde. Au.poini de vue qui nous occupe, j'appelle ou» 
til linstmmeât qui sert au travail individuel, et qui 
n'est, ordinairement et sauf qu^es exceptions, em- 
ployé i\nc par un seul ouvrier à la fois. .Pappeile ma- 
chine, la force qui remplace plusieurs ouvriers et qui 
en emploie plusieurs. Les intéressés ne s'y trompent, 
pas. 

L'outil n'a jamais été condamné pat ceux qui di- 
sent du mal de la machine. Les prud'hommes jurés 
qui ont fait brûler, sur la place des Terreaux, à Lyon 
(sur la phice où se faisaient, en ce temps, les exécutions 
crimindles), lé métier inventé par Jacquard ; lei» ou- 
vriers qui ont poursuivi à coups de pierre l'inventeur 
dont aujourd'hui la statue se dresse sur une {dace de 
cette \ilie n'auraient pas fait subir le môme traitmeut 
à rinventenr d'un outîl^ car Foutil accroît la puissance 
de l'individu sans dépkeer le travail. L'histoire ne nous 
dit pas que l'inventeur de la charrue ait été considéré 
comme un mallàiteur. Chacune jour, des outils nou- 
veaux sont découvnris et les anciens, sont perfeelionnés. 
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sans que le moindre cri s eiève contre les auteurs de ces 
fëoondes innovalions. 
Pnisqiie la différence entre Foiitil et la madiiné est 

réelle, la question ne se réduit donc pas à dire, comme 
quelques écrivains, le souliennent, qu'il faudrait con- 
damner 1 outil du même jugement qui frapperait la 
machine. La question des machines a sa physionomie 
particulière, et elle ^eut être résolue par des.oonsidé» 
rations qui lui sont propres. 

Je commencerai par vous donner une idée des ser- 
vices que rendent les machines, en vous citant l'exemple 
de quelques industries principales. Vous sarex que, 
dans l'antiquité, la mouture était faite au moyen dé 
moulins à bras et que le blé était écrasé entre deux 
pierres que des esclaves faisaient tourner l'une sur 
l'autre . C'était une des occupations les plus pénibles, 
et les eadam que le maître voulait punir étaient en* 
voyés au moulin. Lorsque, dans les comédies de Té- 
rence et de Plante, un esclave effronté a été surpris 
commettant que1(|ue fourberie, il ne manque pas de 
s'écrier : « ^/t/ firai au moulin, » Avec des meules 
mues par Teau ou la vapeur, le travail du meunier est 
aujourd'hui un des moins pénibles. Youlez^vous con- 
naître quelle différence il y a entre le rendement aux 
époques extrêmes? Un homme aujourd'hui peut exé- 
cuter le travail qu'auraient fait cent cinquante escla- 
ves travaillant à bras pour remuer la meule supérieure 
sur la pierre de dessous. Autre exemple 1 Li moyenne 
de ce que le portefaix peut porter sur son dos ne dé- 
passe pas 50 kilog. Le cheval en porte 200. Avec une 
charrette à deux roues, se mouvant sur une bonne 
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i-oute, le même cheval peut porter 2,000 kilog. Sup- 
posez que ce cheval aoil employé à haler un bateau sur 
im caiial, il suffira pour tnite de ëO à lÛO,^ 
EdBr un chemin de for eu trainera dix foie plue el ùn * 
duraffeur, qui conduit une locomotive, transportera, 
graœ à la machine dont il se sert, ce que portera i(înt 
.péniblement i 5 à 20,000 portefaix. Ce chauffeur a donc ' 
pu ètracomparé à an général qui commanderail 15 jk 
S0,000 porlefiiix. 

Savez-vous ce que produisaient autr efois los ouvriers 
employés dans les usines métallurgiques? Environ .5 à 
6 kilog. de fer par joar. C'est ce qu'ib produisent 
encore dans les pays arriérés, où on n'emploie que ks 
fourneaux à la catalane. Mais, dans les hauts-fourneaux, 
nous trouvons que la production est de 150 kilog. par 
ouvrier, c'est-à-dire 25 à 50 fois plus que les anciens 
procédés ne permettaient d'obtenir. — L'imprimerie 
nous offre un autre cfxemple bien saillant. Une presse 
tire 5 à 0,000 exemplaires par heure, sans autre soin 
que celui de fournir le papier sur lequel le cylindre 
presse la composition. Le Courrier de New-York, dans 
' une seule nuit^ livre 60,000 finiillesqui n'auraient pu 
être fiiites, dans le même temps, qu'avec 600,000 co- 
piâtes au moins. — Sans les machines, on ne seiail ja- 
mais parvenu à livrer, pour 75 centimes, cent quarante- 
quatre douzaines de boutons et on n'aurait pas vu un 
•fidiricant en tendre dans une année pour 800,000 fr., 
ce qui fait le prix de 150 millions de doutaines. 

L'exemple le plus remarquable encore est tiré de 
l'industrie des cotons. C'est vei-s Tannée 1700 qu'en 
Angleterre le tissage mécamque a commence à rem* 
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placer le lissage à la main. Si on compare ce que fai- 
saient, à celte époque, les ouvriers tisserands avec ce 
qui sort aujourd'hui des manufactures, on arrive à des 
fësaltals ëtoimaiits. 11 aurait lailu, eu 1856^ 9i mil- 
.lions d'ouvriers et, en 1859, i50 millious pour foire 
ce que les machines livrent avec 800,000 hommes en- 
viron. Ces machines ont donc économisé les. efforts 
que seraient obligés de faire 149 millions d'ouvriers. 
Mais où trouvoraiton cette quantité de brasY Évidem- 
ment, rhumanité ne pouvant pas fournir un aussi 
grand nombre de travailleurs, nous aurions été obligés 
de nous priver d'ime somme considéiable de produits 
dont nous jouissons. 

Voilà, messieurs, des chiffres qui peuvent dcnuier 
une idée juste de la puissance des machines. Mais ce 
n'est pas la puissance des machines qui est contes- 
té; au contraire^ c'est de cette puissance qu'on se 
plaint. On leur rqiroclie de remplacer le travail de 
l'honune et de mettre sur le pavé, sans ressources, des 
ouvriers qui auparavant trouvaient à gagner leur vie. Il 
n'est j)as exact de dire que les machines diminuent le 
travail, et je vais démontrer au contraire qu'elles ont 
souvent pour résultat de l'augmenter. Quelquefois 
l'emploi des machines augmente le travail dans le 
même genre d'industrie. Le tissage du coton et l'impri- 
merie nous offrent des chiflres éloquents. Avant 1709, 
l'Angleterre n'avait que 7,900 ouvriers. employés à la 
filature et au tissage du coton. Le chiffre se décmnpo- 
saît ainsi : 1* 5,200 fileuses au petit rouet ; 2* 2,700 
tisseurs. Dix-iiuil ans après, en 1787, il y avait 
105,000 fileurs et 247,000 tisseurs, eu tout 552,000 
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ouvriers. En 1853, le total s'élevait à 487,000 et, en 
ajuulual aux indusliics principales les ouvriers em- 
ployés aux industries latérales (telles que la làbrication 
des tulles et Timpression sur étoffes), on arrive au 
chiffre de 800,000 ouvriers occupés par 1 iiuluslrie co- 
lonnière. Aujourd'hui le nombre est d'environ 2 mil- 
lions, c'esl-à-dire le quatorzième de la [)opulalion to- 
tale du RoyauiDe-liiii. Certes entre le point de départ et 
rarrivée la distanoe est bien grande. Pour nous borner 
à l'année 1835, \c nombre des tiuvriers avait c(MitupW 
puisqu'il était passé de 8,000 environ à bOO,OUO. Le 
capital s'est aussi beaucoup accru, a peu près dans la 
même proportion ; car il était primitivement de 3 à 
4 millions, et il est anjourd'bui de 455 millions. — Si 
ou conijuirait les b à (),000 co[)i.stes (pic le moyen ù^^c 
employait à faii'c les manuscrits avec le nombre d'r)u- 
vriers qu'occupe l'imprimerie, vous verriez encore que 
le travail, loin de diminuer, a beaucoup augmenté dans 
cette industrie. 

Ce phénomène s'explique très-simplcmeiil. La ma- 
diiue permet de fabriquer sur une grande ccliclle, de 
^ninuer h port de frais généraux incombant à cbaque 
produit et, par conséquent, de livrer à meilleur mar- 
ché. liU bon marché provoque la consommation, ios 
débouchés s'ouvrent et se multiplicnl, la (Iciiiaiide s'ac-' 
cL'oit et il faut que la production se tienne au niveau de 
ces comniandes. Â ceux qui accusent les machines de 
dîufinoer le travail on peut donc répondre d^abord que 
souvent elles augmentent la demande de travail, sans 
sortir du cercle dtî la même profession. 

Je convions que cette- i^épunse n'est pas pcrcmploue 
txm. rfXL. - t» 
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fmrce qu'elle ne s'appliqiu; pas à tous les cas. Je ne 
pourrais pas, sans aller contre les laits les plus con- 
stants , nier .que des machines ont , plus d'une fois , 
eu pour effet d'éteindre entièrement dos industries 
florissanlcs. 11 faiil alors que les ouviuis rhun^xenL 
d'industrie, cl ce passage n'est pas sans dilliculté. 11 est 
rare cependant que l'industrie qui supplanta n'ait pas 
une grande analogie avec l'industrie qui est supplantée, 
et que les onvriers de Tancien métier ne trouvent pas 
aisément à s'employer dans l'industrie nouvelle. Ainsi 
les conducteui^ de diligences sont aptes à être employés 
dans les chemins de 1er comme conducteurs de trahis^ ou • 
dans le service des omnibus attachés à i'exploitalion des 
chemins de fer. Les copistes remplacés j)ar la presse fu- 
rent pmbablenient choisis de préférence par les patrons 
imprimeurs. 11 est rare d'ailleui*s que les découvertes 
de machines remplacent tout de suite et brusquement 
les procédés anciens; ces renouvellements de la face^ de 
rindustrie ne se font que peu à peu et, grâce à ces 
progrès insensibles, les transitions sont amorties. ' 

Si le travail peut être diminué sur un point, il est 
incontestable que la masse générale du travail n'y peg| ^ 
pas. Le salaire que la machine permet d'épargner 
devient un capital «iisjmnible et ce ciipital , qui ne 
veut pas demeurer oisii, se met à la recherche des ou- 
vriers. Je conviens cependant que les ouvriers employés 
par ce capital rendu disponible ne seront pas néces- 
sairement les mêmes que les ouvriors déplacés par 
l'introduction des machines. Vous alhiz le comprendre 
par un exemple. Un fabricant d'épingles a besoin d'un 
fonds de roulement de âO,0(K) francs. U l'emploie sur. 
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tout à payer ses ouvriers. N'ayant pas son fonds de > 
roulement, il remprunte à un banquier. Une niaciiine 
permet au fabricant de réduire le nombre de ses ou- 
vriers de moitié, et du même coup il abaisse le fonds 
•de roulement à 10,000 francs. Le banquier prêteur 
peut donc disposer de ces 10,000 francs, et il les livre 
à un fabricant d'étoffes qui veut aiiofmenlor ses opéra- 
tions. Leciipital devenu disponible dans la fabrique d'é- 
pingles ira, sur un autre point, donner du travail aui 
ouvrieirs tisseurs ou fileurs. Évidemment la somme du 
travail national ne sera pas diminuée ; mais pour les 
-ouvriers déplacés il y aiira suppression et souffrance. 
Les cboses se passeront comme si la source du tra- 
vail était tarie pour eux, et le capital devenu disponible 
ne leur profitera pas, puisqu'il s'écoulera par d'autres 
canaux. 

Voilà le rirai véritable, le seul que puisse produire 
rintroduction des macbines. Elle ne diramue pas le 
travail ; mais elle déplace des eiistences, elle sup* 
primé le travail aux ouvriers sur un point et le trans- 
' porte aux ouvriers établis en d'autres lieux. Comme 
les moyennes sont abstraites, et qu'on ne jmut pas avec 
des abstractions calmer la douleur de ceux qui souf- 
frent, il est naturel que les ouvriers aient vu dans la 
machine un ennemi; un concurrent redoutable. Mais 
évidemment ces douleurs momentanées ne sont rien 
si on compare ee mal avec h) bien de i Immunité. C'est 
<2:ràce aux macbines que l'ouvrier de nos jours a 
])lus de bien-être que n'en avaient Agamennon ou 
Cbarlemagne. Ainsi les machines profi^t à tout le 
monde» m pb» petits comme aux plus grands. Qu'au- 

» 

4 
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rait-on dit sous le premier Empire, d*un voyage que le 
souverain aurait fait dans deux jours de Paris à Bor- 
deaux, grâce à un système de relais hiVn soigné et pré- 
paré tout exprès pour le passi^^e de Sa Majesie? La 
rétlcxion qui serait venue naturellement à Tesprit de 
chacun eût été celle-ci : ce Parlez-moi d'être prince; 
pour ceux <|nt ont de l'argent, il n'y a plus ni temps 
m espace; [mais les pauvres bourgeois n'en j>eu- 
venl pas faire aulant. » Eh bien ! 50 ans après, le 
plus petit artisan peut aller à Bordeaux en 17 heures 
pour une trentaine de francs. Chacun a été doté par 
les machines d*un bien être que les souverains n'a- 
vaient pas autrefois. Les ouvriers pris en masse ;mi- 
raient bien toi'l de maudire les niaehines ; ce sont elles 
au contraire qui affranchissent nos bras en accomplis- 
sant le travail humain. 

En lisant la Po/f«t<^îi«d'Aristote, j'ai été frappé d'nn 
passage où re graud penseur dit (pie l'esclavage est né- 
cessaire. Il distingue deux catégories d'hommes : les 
uns qui aspirent aux choses de Tintelligence et qui 
sont nés pour commander ; les antres qui sont portes 
vers la matière, et qui sont nés pour être esclaves. L'es- 
clavage lui paraissait nécessaires, jKirce qu'il ne croyait 
pas qu on pût trouver des huuunes (pii eonscniisseni 
librement à exécuter les travaux pénibles. Mais comme 
Aristole était le plus profond des penseurs, et que rien 
ne lui é< happait^ il ajoutait que l'esclavage ne serait 
plus nécessaire le jour où la nar elle pourra il marcher 
toute ieule. Ce qu'Aristote indiquait comme une hypo- 
thèse imaginaire a été réalisé par noa machines. Les 
métiers automates mit ranptacé Thomme et, en rn'ap» 
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puyant de la proposition (rAristote, je suis autorisé à 
dire que ie progrès des machines a (àil marcher Pé- 
mancipation de l'ouvrier. 

(Juanl aux souffrances monicnlanées que jHniveiit 
occasionner les machines, «lies ne sont pas sans rc* 
roède. L'introduction d une nouvelle machine est une 
crise dont l'eiïet ressemble à celui de toutes les crises 
commerciales et industrielles. A ces souffrances tempo- 
raires quel est le remède à opposer? I/espril de jiré- 
voyance, les sociétés de secours muluels et de ci*édit 
pc^ulaire, renseignement professionnel qui développe 
l'intelligence de l'ouvrier, le porte à l'épargne et lui 
permet plus facilement de se ivtourncr vei*s d'autres 
industries, lorsque vii'ut le moment de la souffianee. 
Le mal n'a pas d'autre correctif que le dévelop|)einenl 
de la prévoyance et des moyens qui procurent son es- 
tension. J'espère que cet enseignement vous inspirera 
le désir de favoriser les soiirti's de crédit, de prévoyanee 
et de coopération. C'est la grande question à Tordre du 
jour. Occupez-vous-en avec bonne volonté, et, pourvu 
que vous rencontriez des hommes animés du même dé- 
sir, ne regardez pas à côté de qui vous êtes, ne deman- 
dez pas à vos colla horal eu rs comment ils s'appellent, 
ne vous inquiétez pas de ce qu'ils pensent sui* d'autres 
questions. Marchez avec tous ceux qui veulent le môme 
résultat, et ne craignez pas de vous compromettre en 
travaillant à réaliser une œuvre excellente. {Applaitr 
dimmenU,) 
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T«MMi, 3 février 1865. 

Messieurs, 

• * • 

J'ai fait allusioiiy dans une de mes leçons préoédenles,. 

h un phénomène économique dont Taction sur le taux 
des salaires est considérable, àTéniigraliou des ouvriers 
agricoles vers les villes ou, suivant l'expression géné- 
ralement employée, i la dépopulation des campagnes. 
C'est à Texamen de ee fiiit que je me propose de-coosa- 
crer notre entretien de ce jour. Nous regarderons 
en face le mal dont on se plaint, et nous cherche- 
rons à l)ien en pénétrer les causes pour juger les remè- 
des qu41 serait possible d'y api)orter. Je vous parlerai 
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avec sincérité, en homme qui ne se sert pas de la parole 
pour dissiffittler sa pensée, et qui, d'une aulrc part, 
ne chttthe pas Ij^ aUuskms méchante. J'attendis de 
vous le silence grave qu'il convient d'aeoorder anz 
qucslions de cette importance. 

Commençons par nous faire une idée juste du mal, 
et exprimons par des chiffres le mouvement d'émigra- 
tion dont il s'agit. Il y aurait injustice à croire^ comme 
Font fait quelques écrrvains, que le mal date des der- 
nières années. En éludiant les relevés olïiciels, des an- 
nées lH56à 1840, on trouve que cet intervalle d enlevé 
à la vie rurale 2,626,500 habiUMils, c est-à-direenviron 
le donsième de la population totale de la France. Si le 
Eut. de la dépopulation des campagnes n'est pas non- 
veau, il est certain cependant que, dans les derniers 
temps, ses progrès ont été constants. Quand on compare 
le recensement de 1856 avec le recensement de 1851^ 
on trouve que sur quatre-vingVsii départements cin- 
quante4i[uatpe ont perdu une partie de leur population. 
De ces cinquanle-(iuatre, Irenle ont diminué déplus de 
5,000 habitants, et sur ct»s trente on en compte seize 
dont la perte a di^passé 16,000. Le d^artement de la 
Hante-Saône, qui a été le plus frappé de tous, a perdu 
36,000 habitants sur 547,000, c'est-à^ire environ le 
dixième. L Âriége, dont la population s'élève à 265,000 
habitants, a perdu le chiffre relativement énorme de 
16,000. En général, les départemente qui ont le plus 
perdu comptent parmi les plus pauvres; il n'y a d'ezcep 
lion que pour les départements de la Normandie, oii la 
diminution s'explique par des circonstances particuliè- 
res et spécialement par la grande proAimiléde Paiis. lies 
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dé|)iu lcinents dont la populalion s'esl accrue, passent 
pour être les plus riches. Ainsi, en première ligne, le 
d^rtement de la Seine, dont la population était en i 851 
de 1 ,4^2,000 habitants avait, en i8£^, i ,727,000 ha- 
bita nls**^0c;^ui fait une augmentation de 505,000 en 
cin({ années. Les chiffres suivants expriment Taugmen- 
tation dans les départements qui avaient gagné le phi$. 

Noi-a m, (m 

Uhône '. . M, 000 

6ouches<du-Hhâne ii,0(IO 

îjoire r».',000 

Gironde ^ . . . . 20,000 

Loire-liifériaiw 20,000 

Pas-de-Uiiis 20,000 

Allier là.OOO 

Var i 4,000 

Seine-et-Oise , i2,000 

Gard H, 500. 

Hénolt 41,000 

)laiiie«t*Loire 9,000 

Cher 8,500 

Landes 8,000 

Les deux derniers départements étaient autrefois 
comptés parmi les plus pauvres ; mais le dévelop- 
pement de la richesse y fait aujourd'iiui des progrès et 
l'augmentation de la jiopulation vient à la suile. Com- 
parons maintenant la situation des mêmes départe- 
ments d'après le recensement 'de 1861 . 

Dans le département de la Seine la population, qui 
élaiten 1856 de 1,727,000, étaiten ISHlde 1 ,1)55,060. 
Elle s'est donc encore accrue de ^26,000; de telle sorte 
qu'en dix ans la population du département avait été 
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augmentée de ^5 J ,000 environ. Vous peusex bien que 
cet accroissement n'a profité que peu aux communes 
rurales du département delaSeîne»elque la plus grande 

parlu\ je pourrais dire la presque totalité des 551 ,000 
habitants, nouveaux est venue grossir la capitale. C'est 
surtout dans les communes de la banlieue que Faç- 
croissetaient avait été considérable; ainsi, avant l'an- 
nexion, la commune de Montmartre avait vu décupler 
sa population; elle était passée de 0,ÛUO à (»0,000 ha- 
bitants. Les chiffres suivants expriment raugnientalion, 
en 186i, des départements dont Ja population s'était 
le plus accrue en 1856. 



Nonl • 9I,0-J7 

Khôiie 87,7-i8 

BoucheS'dtt-IUi^ 88,123 

Loire 12,343 

Gironde 24,446 

Umre-lnféricurc. 34,2i 3 

Paft-de-Galais. 11,493 

Allier 4,191 

Var 3,70e 

Seiiie-et-Oîse 28,874 

Gard 2»410 

Hérault 8,957 

Main(H!t-Loirc 1,623 

Qier 8,S49 



Dans la llaute-Saàne la population est remontée de 
3i2,000 h 51 7,000 ; mais elleest encoreloindu chiffre 

de IMT)! , c'est-à-dire de 547, 000 environ. Dans l' Vriéfre, 
la {MDpulation est demeurée stationnairé au chiffre de 
251,000 qui se trouve dans les tableaux de 1856 et 
1861, tandis qu'en 1851 la population de Ce déparle» 
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ment était de 267, 000. Dans ies Hautes et Basses-Âlpes, 
la décroissance de ia population a continué. Voici les ré- 
sultats des trois reoensements : 



«MI 

AliKs ak.s>c',s-). 152,060 . 149,670 !46,i7)i> 
Alpes (Hautes-). 132,078 129,556 12o,o06 

Le Gers a élément éprouvé une décroissance sem» 

bable. 

AMI taM ta«i 

m,m 304,697 298,451 

La pensée générale qui sort du rapprochement des 
chiffres, c'est que les grandes villes j)ompiMit la popula- 
tion des campagnes, et que cette attraction se fait sur- 
tout sentir sur les d^rtements où la culture est peu 
avancée. Ge mouvement s'explique facilement, puisqu'il 
est naturel que les ouvriers quittent les j)ays les moins 
riches. Mais il faut avouer que les l'ésultals en sont dé- 
plorables; car 1rs ouvriers sont enlevés sur les points 
où leur travail est le plus nécessaire. Le chiffre le plus 
probant est celui des villes ayant plus de 50,000 âmes; 
il n'y en avait que neuf en 1H51, et on en complail 
dix-neuf en 1800. Le nombre des villes ayant plus de 
20,000 âmes était dans cette période quinquennale 
passé de trente-quatre à soixante-dii-neuf ^. 

> 

•••• tB«i 

Ain . 569,707 372,919 572,939 

Aine Ml,597 355,550 55S,0S9 

Allier , :.:»(}. ir.'i 352,U1 536,75« 

AlpM (BjttMsi*}. ' 140,568 . mjm mjm 
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A présent que omis cooiiaissons le mal et son éien- 
due, esAminons quelles en sont les canses. La première 
vient de nofiS; elle tient à ce qne neus recherchons le 

séjour (les villes. Noii-seulemeut les propriéUures traiis- 

tmmû «•■• «Mt 

Alpo> (lf:i.ii.'>-). 1^25.100 120,530 138,038 

▲l|K'^MariUuic» 10-4,578 • • * . .... 

Aidécbe 388,M9 585,835 '386.S50 

Anlanaes 3S9,111 3S3,i3S 331,906 

Ariégc 251,850 251.318 207,455 

Aube 202,785 2(11,073 ' 205,247 

Aude 283,71^0 282,855 280,747 

Avcyron 386.095 303.800 804,183 

^oiirlie«.dll-ilb8w 507,112 475,305 428,089 

Calvadûf 180,992 i7X,397 491,210 

Cantal.. 24i>,.V2" 2i7,605 253.320 

Cbarente 379,041 578,721 382,012 

QMraiil«4nfjri«iic 481.060 474,898 460,909 

Clxor 325,393 314.8ii 31)0,202 

Corrèae. . 310,118 5H.!)82 320,804 

Corse 252.889 240,185 236,251 

.Côte-a'Or 584,140 885,131 400,297 

€dte9^a.!(ord 638,676 691'373 639,613 

Grouse 270.055 978,889 287,075 

Dordogne ' . 501.r,S7 50i,G5l 505.789 

Loubs ' 290,280 280.888 200,070 

Drûme 520.084 524,700 396,846 

Sun. ri08,661 401,665 415,777 

Eure-ol-Loir 290,455 291,074 29i,892 

Finistère 027,304 r)0<;.552 017,710 

déni 422,107 419,097 , 4U8,103 

Ciunninc (Uau^^ 484,081 481,247 481,010 

c'étn 906,051 301,407 307,470 

.Gironde. . . j . 667,193 010.757 014.587 

Hérault ^ 409.391 iOO.til 589,2X0 

lUe-el-VUaine 584,930 580,898 574,018 

Uaie. 970,064 973,470 971,038 

lp»a H loin 395,579 316,449 515,641 

iiwre. 577,748 570,037 603,49' 

lora. . . . .■ 298,053 290,701 313.209 

clm^. 500,830 500,832 502,190 

l»&H>t^Cher.. 960,090 964,043 961,809 

UWf . . i « 517,605 505,980 479,568 
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portent à Paris l'arfrenl nécessaire pour payer leur en Ire- 
lien et leui-s plaisirs ; ils y porleal aussi les capitaux 
alin de leur donner un placement qui aoit^ autant que 
possible, productif et commode à administrer. Le pro* 

• test 

Loirtî (Hauto-) ZObfin 300,094 TMiMb 

ImnhOkkm 580,107 555.U9C 55o,tî04 

}^"^* 1I5«,75S 345,115 SI1,Oi0 

205,542 21>3,7ô3 290,224 

Lot-et-Garonne 532,(Ki5 340.(UI ',i\.'lo 

i***™ 157,507 iio,m Mi.im 

aaiiM^loire 586,018 524S87 ôl5,4ii 

C""*^ .^^,431 505,90i eoe,88S 

J^'""^ 385,4W 372.CKiO 373,302 

Maine iHaiilo-) 2r)4.5l3 25(5,512 'iOS 308 

375,105 373,841 371,500 

4SS,643 424,373 450,423 

305,510 306.7Î7 328,657 

^'^'"'"''«n 486,504 . 473,932 478,172 

•Jjf^« 4iC.i.')7 451.152 459,684 

332,814 320,080 327,101 

*™ 1,303,380 1,212,553 1,158,285 

401,417 306,085 403.857 

^^'^ 423.5.^0 430, «7 439.884 

P«s-de-C»Uij .'724,358 712,840 092,904 

Pi»y-d<vIMine. 570,409 590,002 596 897 

Pyr^n^cs {Bmw».^ 456,6i8 436,443 440,997 

Pyrénées (HautcH-l S*0,179 MS,S56 SSO,054 

PynWs-OrienUle» 181,703 183,050 181,955 

if^«H 577, .574 .503.0H5 5S7 4.34 

'^("«"l") 515,8112 499,442 494,147 

6S»,4S9 m,m 574.746 

Saône (Ihute-) 317,183 312.397 3i7,itî9 

Saùno-et-Ix»iro 5,s2.137 57:).0I8 .574.720 

^rthc 400,155 407,195 473,071 

275,059 

Svniê (Haol».) 967,400 .... 

^'^'"'^ J,a-.3,(5r.O 1,727,419 1,422,005 

Stiiif-Inléricure. 789,988 709.450 702,059 

Seine-et-Marne 552.312 541,582 545,076 

8«ii»e-«U0Me 513,075 484,179 472,554 

SèTOfDens.) 888.817 387,810 S83,61« 

Sonunfe 5*3,040 500,019 570,641 
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ftïéïsmahietUèkte (pour employer rcxpression coosa* 
créo) a besoin do bi'aucou|) (l'arg«'nl jioiir couvrir les 
dépenses de la ville ; il veul que ses rentes soient aussi 
régulières qu'ëlcvccs, et cest pour cela qu'au lieu de 
£eure des aTanoes à la terre qui rend teutemont ce qu'on 
lui prête, il place son argent en actions ou obligations 
industiiclh^s. Nous avons vu que le travail inqilique 
un (-npilal, el (pie là où le ca pilai est |jeu abondant k 
travail languit et le salaire est peu élevé. Lorsque le 
capital fuit vers les grandes villes, il est naturel que 
les ouvriers Fy suivent; s'il restait à la eampagne, les 
ouvriers riniileiaieiil par la forc4; même des cIiom's. En 
vertu des lois de la production que nous avons analy- 
séesy il est impossible que le capital et le travail soient 
séparés^ et Os ressemblent à deux jumeaux qui lan- 
guissent lorsqu'ils sont éloignés. 

Autre ineonvénieiil de l'alisentéisme ! Cette déplo- 
rable désertion fait que la campagne est triste. L'anima- 
tion que le propriétaire riche entretient autour de lui ne 
tarde pas à s'éteindre. Plus de fêtes, plus de chasses, 
plus de vie au cliàleau. Tout est froid et morne, elle 
paysan est conduit, jwr le contraste des idées, à pensi'r 
aux grandes villes que son maitre recherche. Soniiiia- 

ts«t , •••• tast 



Tarn 355,635 354,938 383,075 

Taro-Ht-^Garamu* 232,551 2>i.782 237,553 

Var r.iri,5-iÔ r.71.S'20 357.907 

VauclnMî 20«,yy4 *>C4,6i8 

Yenrfôc 595.0'J5 389,683 383,734 

Tiflone mjm SSi,985 St7,S05 

Tieum (Rtttte-) 319.595 319,787 310.379 

Vosges 415.4X5 -405,708 4'27,409 

\onne \ , 370,305 • 308,901 381,153 
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gination se fait un tableau séduisant des plaisirs de la 
grande ville. S'il y a des plaisirs pour le riche, Pou- 

vrier doit s'en rcssonlir aussi. Bientôt il apprend que le 
taux dos salaires est irès-élevéà la ville et, sans songer 
à la difîérence des frais d'entretien, il compare la jour- 
née qu'il gagne au village avec les journées à cinq à 
six francs de Fouvrier citadin. Tout le sollicite à imiter 
l'exemple de son maître, et il i)art re[)Oiissr' par la tris- 
tesse de la vie des champs autant qu'entraîné par l'es* 
pérance d'un salaire plus élevé. 

L'absent^sme des propriétaires n'est pas la seule 
clause qui attire les eapilanx et la population dans les 
grandes villes. 11 faut ajouter à celte cause Taccnum- 
lation des dépenses publiques à Paris, et le peu d'im- 
^portance de celles que le gouvernement fiiit dans 
les c^inipa^ nes. Snr un budgél de deux milliards en dé- 
jwnses, 000 millions à peu près se dépensent dans le 
département de la Seine. 11 n'est pas admissible qu'une 
semblable concentration soit la conséquence de la pré* 
sence du gouvernement à Paris. Cette circonstance, 
dont assurément il faut tenir compte, ne peut pas 
expliquin* Fimmense disproportion (pâ existe entre 
la pari des départements, au nombre de quatre- vingt- 
bnit, et celle du département, de la Seine. Il ne m'ap* 
partient pas de juger ici la centralisation administrative. 
Celte question est Irès-complexe et veut être envisagée 
à beaucoup de ^X)ints de vue, pour être jugée en con; 
naissance de cause. Je me borne à constater un de ses 
résultats. Elle a incontestablement pour effet d'attirer 
k Pàris une grande somme de capital et, par conséquent, 
elle agit dans le mémo sens que l'absenUimcy air les 
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ouvriers se déjdaoent nécessaiieiiieiii si le capital ne 
demeure pas en quantité suffisante dans ks départe^ 

ments. 

Une cause qui tend aussi beaucoup à augmeatei* ia dé- 
> population des campagnes se trouve dans le recru temeni 
militaire. Chaque année, la loiappeUe 100,000 hommes 
sous les drapeaux, et sur ces i 00,000 hommes, 50 ,000 
au moins sont,.mème en loirips iioi nia), enlevés aux tra- 
vaux de 1 agriculture. Comme ils doivent servir pendant 
sept ans, il en résulte que 3ô0 ou 400,000 hommes 
sont oÎBCupés au métier des armes d'une façon perma* 
nente; si les villes fournissent leur part du contingent, 
il n'en est pas moins certain que la [)lus ^q'an«li' somme 
est fournie par les campagnes ; car la population rurale 
est de 25 à 20 millions sur 57. 11 ne m'appartient pas 
de juger ici noti« organisation militaire, ni de me pro* 
nonccr sur les besoins de ce service. Pas plus j)Our Tar- 
mée que pour ro[)j)oriunitc des grands Imvaux dans 
les villes, je ne dois ici donner mon sentiment. (Att- 
meuri dam ra/uéiUnre.) Je devme votre pcSnsée, mes- 
sieurs; vouante reprochez, par eette interruption, d'à* 
^ir avec prudence et do calcider mes paroles avec une 
réserve qui nuil à ma sincérité. Si vous voulez bien y 
réfléchir un instant, vous comprendrez que mes droits 
sont limités par U nature de mon eoaeignement, et que 
je manquerais à mes defows si je tentab de franchir 
cette borne. h\ résene que vos rumeurs m'ont repro- 
chée est au nombre de mes obligations. D aultes rai- 
sons d'ailleurs Teipliqueraient suffisamment ; je les tire 
de la nature des difficultés que j'ai touchées. Ce sont là 
des questions complexes, composées d'éléments mulli- 
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plos, {[in veulent être examinées sous plusieurs (nées. 
Mais je puis et je dois ici constater les^ résultats du re- 
crutement militaire, au point de vue de la dépopulation 

des campa^'iics. Eh bien, il est incontestable que Ta^jM'l 
cflectif de cc^ soldats enlève aux champs les hommes les 
mieux^nslituës. Ils y reviennent plus tard ; mais sou* 
vent aussi ils ont contracté les habitudes et le goût de 
la Tille; la vie rurale leur semble triste, etjls retournent , 
[)0Ur y chercher ihi liav;iil, d nis les cités que la vie de 
' garnison leur a l'ail connaître. Trop jeunes encore quand 
ils ont quitté le village, ils n'avaient pas eu le tem\ys de 
prendre goât à la vie des champs. Aussi les habitudes 
urbaines ne tardent-elles pas k dissiper le souvenir de 
la vie priniilive. Le scrvK e militaire terminé, ils ne se 
sentent pas attirés vei s un genre de vie (|ui n'avait pas 
laissé chez eux des traces assez profondes. La campa- 
gne perd ainsi ses liabitants les plus robustes, |)erte dé* 
plorable soit au point de vue du travail, soit au point 
de vue de la reproiluction de la [M>pulation. Aussi 
voit-on des séances déplorables où les conseils de i^- 
vision épuisent tous les numéros pour parlaire leur 
oiHitingent, sans réussir même toujours ft envoyer un 
nondjre d'hommes valides éiral à celui (}ui est deniandé 
au canton. Le tirage ne sert plus à non, et ceux qui 
avaient porté des numéros réputés boi)s voient s'éva- 
nouir les espérances de libâ*ation qu'avait fait naître, 
dans leurs esprits, Pélévation du diiffre inscrit sur leur 
billet. 

L'absence des propriétaires, le départ du capital qui 
suit les maitreset entraîne celui des ouvriers, l'accumu- 
lation du capital résultant de ce que les dépenses publ»- 
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ques ont pris une extension considérable dans les villes 
et hors de proportion avec la part revenant aux dépar- 
tements, la tristesse de la vie des champs lorsque la 
campagne a perdu ses propriétaires, le recrutement 

mililairequi enlève à ragricultiire ses meilleurs sujels, 
la corruption de re$|)èce qui en est la suite : voilà quel- 
les sont \&i causes de la dépopulation des campa- 
gnes. 

Avoir signalé les causes du mal, c*est avoir indiqué le 
ren)ède. Une partie de la réparai ion dt-poml de vous, 
l'autre relève du gouvernement. Ceux qui aimiuionnent 
les champs pour aller à la ville ont perdu le droit de se 
plaindre, puisque c'est d'eux ([iiele mal vient en partie. 
Nous serions plutôt fondés à leur adresser des repro- 
ches, car leur éniigralion a pour suite inévitable celle 
des ouvriers qui suivent leur maître parce que celui-ci 
emporte le capital. U faut que les propriétaires, quel 
que soit leur rang, imitent l'aristocratie anglaise, qui 
met son luxe dans riiabilation rurale et dans la vie 
<le château. Chez nous les choses se passent inverse- 
ment. On fait de.s économies à la campagne pour faire 
figure à Paris pendant trois ou quatre mois et, après 
avoir vidé ses poches ici, on revient sur sa ten*e re- 
prendre les privations qui permettent do mettre 
de côté un peu d'argent, pour recommencer Thiver 
prochain. Quant aux causes qui relèvent <le F apprécia- 
tion du gouvernement, il faut que Tadministration 
examine avec soin quel inl^t est le plus à ménager. 
L'intérêt agricole doit-il l'emporter snr lonlcs les an- 
tres considérations, ou n'est-il au contraire qu'un iu- 
térét subordonné? Je me borne à dire qu'il souffre de 

ieon. m. - I. .^^ 
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l'extension des travaux urbains et de l'action du recru- 
temenl. G*est au gouverDement k comparer les exigen- 
ces du service militaire et l'intërôl des grandes ^es 

avec los l»esoins de rai^riculture. 

Parmi les remèdes qui |Hnivenl cire employer avec 
avantage pour tous, et sans qu'il y ait d'inconvénient 
pour personne, je mets au premier rang le développe- 
ment de l'enseignement primaire. — Bien des person- 
nes au eoiitraire sont convaincues que, loin d iHre un 
remède, renseignement primaire doit être omipté 
parmi les origines du mal; que c'est à cause de son 
influence que les ouvriers agricoles ont été tourmen- 
fés du désir d^aller à la ville; que, |»nr suite de Tin- 
struclion qu'ils avaieni reçue à l'école primaire, les 
paysans se sont trouvés à l'étroit dans leur village 
et ont aspiré à se produire sur un théâtre plus étendu. 
Au premier abord, cette accusation* parait fondée; 
mais, en y reiiardant de plus près, vous verri'z fa- 
cilement qu'elle est injuste. Si renseignement pri- 
maire a produit ce n^ultat, c'est parce qu'il n'a (las 
été assez généralisé. Poorquoi ceux qui ont fréquenté 
Péoole se sont-ils trouvés déplacés? C'est parce que au- 
tour d'eux le niveau intellectuel était encore très-bas, 
et qu'au milieu des ignorants ils ont pu se considérer 
comme des savants dignes d'une meilleure destinée. 
Si l'instruction avait été distribuée à tous, à peu près 
dans la même mesure, on ne connaîtrait pas le type des 
petits s;»vants de village. Il n'y aurait pas d'iuilre iné- 
galité que celle qui résulte des facultés naturelles, et 
alors disparaîtraient ces petites supériorités artifi- 
cielles qui font tout le mal. Dans les départements du 
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midi, riiislruclioii primaire est très-iiicgalenicnl ivpaii- 
due. Aussi dès qu'un paysan sail lii'e et écrire, il ne veut 
plus ni labourer la terre, ni semr comme domestique : 
tout travail matériel lui répugne; il quitte la blouse 
et prend les vêtements de drap. En Alsace, oà Tin» 
struelion primaire est générale, i ieii de semblable 
n'ai-rive. Les domestiques savent lire et écrire, et beau- 
coup de personnes» ayant reçu l'instruction primaire, 
manient la charme. A Paris, tous les ouvriers et do- 
mestiques savent lire et écrire', et ils font cependant 
un travail manuel pénible. Il en serail de même à la 
campagne Je jour où les ouvrici*s seraient tous à peu 
près au même niveau d'instruction. 

Ici, messieurs, je trouverais une occasion favorable 
de traiter la question de Tenseifi^nement primaire obli- 
gatoire, mais je ne céderai pas au désir de Caire une 
digression. Cette question est assez dillicile pour qu'elle 
mérite d'être iraÂiéù principalUety et je ne pourrais que 
l'écourter en la traitant aeœssoirement an sujet dont je 
m'occupe. {Binnenrs dans l'auditoire.) Celle fois-ci 
vous ne m'accusez pas, je pense, de parler avec une 
prt'caution calculée. J'ai plusieurs fois déjà écrit mon 
opinion sur cette question et, quand je le voudrais, il 
me serait impossible d^en feîre mystère. Vous m'ac- 
corderez d'ailleurs que, sous l'adminislration de M. le 
ministre actuel de l'instruction publique, je pourrais 
sans péril soutenir la thèse de l'instruction <>bliga- 
toire. {Sourire».) Si je renvoie la question, c'est que je 
lie pourrais pas la traiter sans sortir de mon enseigne- 
ment. D ailleurs, au point de vue économique, il me 
sullit de dire que l'instruction primaire doit être géué- 
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ralis(v. (jnchpie manim» i\u\)n arrive au ri'snilal, 
la science ccouomi({iie doit se tenir pour salislaile. 
Ou 'on y arrive par l'obligation ou par Tcncouragement, 
il n^importe. Pour le moment, et comme professeur 
d'économie politique, je n'ai à émettre qu'un désir; je 
souhaite que rinslruclion primaire se répande, parce 
que je suis convaincu que la généralisation de Tinstruc- 
tion primaire arrêtera le mouvement d'émigration des 
ouvriers ruraux vers les grandes villes. 

L'organisation de ^assistance publique est bien loin 
d'être à la campiigne ce qu'elle est dans les villoîs, 
toutes proportions étant mémo gai^dées. Beaucoup 
de communes n'ont pas de bureau de bienfaùancej 
parce qu'elles n'ont pas assez de ressources pour 
supj)orler cette organisation. Les sociétés de secours 
mutuels et les caims d'épargne n'existent que dans 
les communes d'une certaine importance. L'ouvrier 
agricole qui tombe malade ne peut compter que sur la 
charité privée. Dans les temps de chôma<i:e, il n'a pas 
de secours à esj)éi er parce que dans la commune il n'y 
a pas de société de secours mutuels. A-t-il des économies 
à placer? La caisse d'épargne est très-loin et, pour 
faire son versement, il faut qu'il entreprenne un 
voyage. Au contraire, à la ville Tassistanee publique est 
très-développco. Après un an de séjour, le résidant 
acquiert le domicile de secours; il est reçu dans des 
hospices; la société de seooura mutuels lui paye ses 
journées de chômage et la caisse d'^rgne est tout 
près pour recevoir ses petits placements. Il faut, autant 
que possible, atténuer cette différence entre les villes 
et les campagnes. Aa lieu de l'aire des sociétés de secours 
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iniituels par commune, il sera hou do (rrouper plu- 
sit'ui-s communes; j'en dis aulaut dtjs bureaux de bien- 
faisance. La manie de J'imifonnité nous a conduits, en 
France, à soumettre au même régime administratif les 
petites communes et les grandes villes. Cependant la 
nature des thoscs est un olislaclc dont il est diftîcile de 
Iriompber. Aussi ruuiiormitc n'a-t-elle pas pu faire 
qu'on eréàl partout des sociétés de secours motaels et 
des bureaux de bienfaisance. 11 faut rémédierà cela en 
formant des circonscriptions composées de plusieurs 
communes. De même pour la caisse d'opargne, on 
pourrait par deux moyens faciliter le versement : 1" en 
chargeant de ces petits recouvrements les bureaux de 
poste, par imitation de ce qui se passe en Angleterre; 
2* en envoyant lecnissier avec un administrateur faire 
une tournée dai.s k s communes, à jours déterminés et 
annoncés d'avance. 

Je n'ai pas dissimulé le mal f vous en connaisses les 
causes et les remèdes. Je ne Toudrais pas cependant 
me montrer pessimiste. Il fut un temps (ee temps n'est 
pas trop éloigné de nous) oiî le pays^m était l'ctenu 
dans son village par Timpossibilité d'en sortir. Les 
communications étaient tellement difficiles, que per- 
sonne ne songeait à quitter la campagne. A présent, le 
déplacement est devenu si facile, qu'on se plaint de sa 
fréquence. Cependant la terre n'a jamais été mieux 
cultivée qu'aujourd'hui, et la diiîér^ce est profonde 
entre le rendement actud et celui qu'elle donnait il y 
a quelques années. C'est que les villes ont rendu aux 
campagnes ce qu'elles leur avaient pris. Dans ces gran- 
des agglomérations d'hommes se sont allumés des 
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foyers de découvertes; la culture a été analysée et, la 

réflexion s'appliquanl à rexploitation des champs, les 
travaux oui reçu une diredion meiliouro, rl Tagricul- 
ture csl devenue plus féconde. Les gi^des villes ont 
envoyé des machines à la campagne, pour remplacer 
les ouvriers qu'elles lui avaient enlevés. Cesi pour 
cela que jamais la lonv n'a été mieux travaillée qu'à 
préseiil. Mais l'idéal n'est pas encore atteint. Sans ar- 
rêter les découvertes qui multiplient le travail humain, 
il faut prendre les mesures qui auront pour effet de 
retenir ou même de renvoy(;r, si c'est possible, les ou* 
vriers a la campagne. 

lU'njellt'z en honut'ur le soc de la dm mie, 
I{e|)cupii z la campa^^ne aux dépens de ta rue. 
Grevez (riinj>ôts la ville et dé^îrevcz les champs- , 
Ayez moins de bourgeois et plus de paysans. 

ÉmLfi kwiM, la Jeunesse, 

{Applaudissements, ) 



* Ce vers a élé déjà fétHlf jpor fMeurs lois antérieures à la comédie de 
V. Kmili Au^ior Hfnuo<>n]> d'inipMs ipù Crajppeni le> halMUoU de» tUIc» 
épai^nent b population rurale. 
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Aéinnsc aux ohjocUons adre&M*o par un des audilours. — Orpaiiisnlion du 
ttndl.— lueoiiv^iiiMHs qn'ella Mnit diM l'application. ~ Elle serait un 
obstacle k b |Hrévo;aiice et, par anile, & la fomiatioa dea capiUui. EUe 

antArit rriil iiti ^rand dt'v(^Io|i)»('nienl de la popolation. — Iiquilioe <pi*il j 
aurait à iairo conciitTfncc à l induslrio privt'c avec les capitaux pris aux 
contribuables par I iiiijMM. — Droit au iravaii. — Les objections à l'orga- 
nîMtioii du travail s'appliquent i la d£da«ali«ii éu droit.— Droit i Paa- 
' M ilue par le traTail. — Taxe de* patm«f en Angleterre. — De l'esprit 
àa OQoeiltatîon entre les intéréto et les classes. 

Yendrodi, 10 février 18(>5. 

■ 

Messieurs, 

< Dans mon ayantrdernière leçon j'ai dit a qu^on a pu 
affirmer avec raison que TouTrier moderne avail plus 
de bien-être que Charlcmagne et Agamemnon. » Un 

de mes auditeurs m'adresse une lettre où celte proposi- 
iion est relevée avec esprit dans le passage suivant, que 
je veux citer textueileraent : a II me semble que le 
plus souvent Touvrier moderne (par exemple Touvrier 
lyonnais de i852 écrivant sa sombre devise, |)ar 
exemple l'ouvrier de nos départements du nord en 1 803) 
ciiangerait volontiers toute notre civilisation pour le 
mouton rôti du roi d'Argos ou le hanap de Tempereur 
d'Âix-la-ChapelIe. » L'auteur de la lettre me demande 
ensuite comment l'ouvrier pourra se montrer pi cvo^ anl 
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puisfjiio les frais d'enlrelien sont la mesure du salaire 
normal. N'y a-l-il pas coiilradiclion entre deux propo- 
sitions, dont l'une consiste à dire que le salaire Dormal 
ne dépasse pas les frais d'entretien, et l*autre affirme 
que l'ouvrier ne peut attendre sa rédemption que du dé- 
velopj)enieiil de Fespril de prévoyance? L'auteur de la 
lettre i\v conclut que timidement et sous la forme dubi- 
tative: «Peut-être, dil-il, que la situation précaire des 
tra jjnUg urs doit se mo difier, à leur avantage, par une 
nouvelle^^affisaU et du capital combi-. 

nés... que sais-je?» Je répondrai d'autant plus volon- 
tiers à cette lettre que la pente naturelle des idées me 
conduira au sujet de notre entretien de ce jour; car, je 
» me pro|)osais d'examiner cette pniposition chimérique 
qui a fait tant de bruit, à notre époque, sous le titre 
de: organisation du travail. \jk répoust^ à la lettre 
que je viens d'analyser sera comme l'exorde de mon 
discours. 

Lorsque j'ai dit que l'ouvrier moderne avait pins de 
l>i»'ii-élie que le ?*oi d'Arpfos ou l'empereur d'Aix-la- 
Chapelle, je n'ai pas entendu dire qu'il fût plus heu- 
reux que ces deux souverains. On peut avoir plus de 
bien-être matériel, et cependant être moins heureux. 
C'est que dans le bonheur il y a des éléments relatifs, 
une partie (jui dc^pend des rapports avec s(^ sem- 
blables et de la satisfaction des besoins cn;és par la 
civilisation. Âgammenon était àhfoi cb^pûv, tandis que 
l'ouvrier moderne est obligé d'obéir au patron; Aga- 
memnoTt n'était pas astreint à gagner son mouton rôti, 
tandis «pu; l'ouvrier acquiert par de j)énibles efforts, 
au Jour le jour, les mets variés qu'il peut se procurer 
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aujourd'hui. Mais ne songez pas à la condition sociale, 
à la partie relative du bonheur, à Tobligation de tra- 
vailler, ne prenez que les conditions de bien-être ma- 
tériel; incontestablement vous trouTcrez que la balance 
est favorable au régime de l'ouvrier moderne. 

Si, au lieu de vous en tenir à la question de bien- 
éti e, vous voulez examiner le bonheur relatif des 
hommes, je vou» demanderai de comparer Touvrier 
moderne non plus au roi des rois ou à l'empereur 
d'Ooddent, mais à l'esclave antique. Me dires^ous 
que Tesclave antique était sûr de ses moyens d'exis- 
tence , tandis que l'ouvrier moderne est inquiet 
du lendemain ? Cette sécurité, dont il a été tant parlé 
dans les déelamations socialistes, n'eiistait qu'autant 
que l'esclave était en santé. Tombait-*]! malade d'un 
mal incurable, le mailre cherebait à se débarasser 
de cette bouche inutile. En devenant libre l'ouvrier 
est devenu responsable; c'est là ce qui lait quelque- 
fois sa misère, mais aussi ce qui fait sa dignité et 
lui permet de prendre, dans la société, la place qui 
lui est marquée par le nombre et la puissance de ses 
facultés. Certes je n'appartiens pas à Ja catégorie des 
(^imistes, de ceux qui trouvent que tout est pour le 
mieux dans le meilleur des mondes possibles. Si je n'ai 
pas le droit d'être mécontent pour moi-même, je re- 
connais (jue des maux de plus d un genre suivent 
l'exercice de la liberté ; mais est-ce une raison pour 
nier la bonté du principe, et pour maudire la liberté 
parce qu'à côté d'elle se dresse la terrible image de la 
responsabilité? Ce que je dis de la liberté s'applique 
aux machines. Oui, rinlriMluctiondes machines est la 
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cause de manx réels, quoique j>assafrers; elle pèse sur- 
luut sur le siilaire des femmes, qui ont pins dedifRcultë 
que l'homme à changer d'occupation ; mais la machme 
est un instrumeat de progrès et, pour l'ouvrier, une 
cause d'aUëgement ; son résultat sera raffrancliisse» 
ment, chaque jour plus complet, du travail corporel. 
A quoi sei viiaiL d ailleurs de prohiber ou de briser les 
machines nouvelles ? Toute inteitliction, même pronon- 
cée par Ja loi, serait entièrement inutile. À moins, de 
su{>prîmer rintelligenee et la lil)erté des inventeurs, 
vous rrarrêlerez pas le travail de leur esprit ni la har- 
diesse de ieuis entreprises. J'afYirme que, si une loi 
sembiahle était jamais édictée, on pourrait dii^e d'elle 
ce que les Arsgonais disaient des dispositions nouvdles 
contraires à leurs fuerag : a Cette /ot tera Mie, maie 
non exécvlée. » Autant vaudrait eliereher à arrêter la 
marelle d'une locomotive avec la pierre qui suffisait 
pour caler une voiture. Le char du progrès est en 
marislie, remorqué par des machines de plus en plus 
polissantes, conduit par le génie des découvertes, ac- 
clamé par les socitUés qui suivent sa marche triom- 
phale; il est inutile et téméraire de chercher seulement, 
à ralentir sa marche. S*il y a des hlessés, occuponsr 
nous de les panser ; c'est le seul remède qui soH pos- 
sible et efBcaee. [AjïplmimemeniM.) 

Il est vrai que le salaire normal étant adéquat aux 
frais d'entretien, il paraît diiiicile que l'ouvrier écono- 
mise pour préparer sa rédemption. — L'objection est 
spécieuse et elle fiut honneur à la sagacité de cehii qui 
me Ta op|M)sée. Je vous prie de remarquer ce|)endant 
que les irais d'entretien ne sont que le salaire nor- 
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mal, c esl-à-diro une tendance vers laquelle |X)rlc 
constamment le miaire courant. 11 est rare que le S4i- 
laire réel corresponde exactement au salaire normal, 
et souvent le salaire de lounier est au-dessos des frais 
d'entretien. A la tëritë^ le salaire tombe aussi quel- 
quefois au-dessous et, j^ar conséquent, ma réponse n'est 
pas générale ; mais lorsque la prévoyance sera très-dé- 
Teloppée, la somme nécessaire pour payer la prime de 
prévoyance finira par être un besoin normal et entrm 
dani les fois d'entretien indispensables de Touvrier. 
C'est ainsi (jiu* ks entrepreneurs font enti*cr dans leurs 
dépenses l'usure du capital. £sl-il extraordinaire que 
Tonvrier parvienne à àiire comprendre dans son sa- 
laire une prime d'assurance pour les jours de chôi* 
mage forcé ou de maladie? Oui la prévoyance devien- 
dra un besoin de première nécessité nussi inipcriciix 
que les frais de subsistance et, ce jour-là, elle sera 
comprise dans les éléments du salaire normal. Le dé- 
"veloppement de Fesprit de prévoyance aura donc pur 
effet d'augmenter le salaire normal et, ])ar conséquent, 
d'élever le. salaire courant qui prend un essor d'au- 
tant plus vigoureux qu'il s'élance vers un but plus 
élevé. Voilà une idée qu'il importe d'incolquer aux ou- 
Triers : les économies qu'ils font pour la société de 
secours mutuels ou autres instiliitions semblables au- 
ront pour effet non-seulement de leur assurer une 
réseife, mais aussi de préparer une augmentation de 
lear journée*. 

S'il est des idées qu'il importe de répandre parce 
qu'elles sont saines et profitables, il en est d'autres 
qu'il faut attaquer comme on combat le poison ; dans 
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ce nombre je compte, au premier rang, le système qui 
est connu sous le litre d'organisatiou du tracail. Jt* 
l'allaqucrai avec d'aulanl plus (rônergie que le si- 
gnataire (!e la lettre à laquelle je viens de répondre 
parait incliner Ters cette chimère. 

Le moi, organisation indique un système artificiel- 
• leiru iil «Habii pour régler les rapports entre le capi- 
tal, le travail et les agents naturels. Ce serait une 
combinaison créée par la loi pour déterminer le con- 
cours des facteurs de la production, et aussi pour dis- 
tribuer le produit entre les coopéraleurs de la ri- 
chesse. I/Éiat inlerviendi ait comme grand entrepreneur 
et pi'oducteur général; de grands ateliers nationaux 
fabriqueraient les diverses espèces de produits et re- 
cevraient les ouvriers de toutes sortes; fe travail seraîl 
assuré à chacun, et pas une force ne resterait infé- 
conde. Pas un ouvrier qui fut incertain sur le lende- 
main, pas une ouvrière qui pût prétexter le délaul 
d'ouvrage pour expliquer sa mauvaise conduite, . pas 
d'homme qui pùt maudire la société, pas de personne 
qui fût intéressée à faire du désordre : ti'Is sont les 
résultats que les inventeui-s de cette idée se promet- 
tent de la substitution de TËtataux particuliers. Vous 
le voyec, messieurs, c'est le communisme sous cm autre 
nom, c'est l'absorption de l'individu par l'État, c'est la 
propriété tulk'cli\c mise à la place de la j)ropriélé pri- 
vée. Toutes les objections que j'ai faites plus plus haut 
au communisme s'élèvent donc contre l'organisation 
du travail. 

De deux choses l'une : ou les ateliers nationaux ab» 

sorberonl toute i activité individuelle, et alors c'est le 
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communisme pur et simple ; ou les ateliers nationaux 

laisseront roexisler rindiisti ic privét'^ et alors nous 
tombons dans un autre ordre de diilicuUës. Sera-t-il 
juste de faire aux particuliers une concurrence à con- 
ditions inégales? L'Ëtat ne sorlira-t-il pas de la haute 
impartialité qu'il lui convient de garder entre les in- 
térêts privés? norriarquoz qui; le capital des ateliers 
nationaux ne pourrait venir que de l'impôt, et qu'il 
serait profondément injuste de prendre de l'argent 
anx contribuables pour faire concurrence à leurs 
industries. Voici un exemple qui est bien de na- 
ture à medrc celle objection en relief. L'Klat a des 
ateliers nationaux dans les établissements péniten- 
tiaires ; là le travail est imposé aux prisonniers, et les 
produits de cette indostrie factice sont vendus à bon 
marché. Les industriels qui font le même article se 
plaignent de cette concurronce et, à mon sens, ils se 
plaignent avec raison; cal, si la liberté est le régime 
de l'industrie et du commerce, c'est la liberté à condi* 
lions égales. Là où le privilège commence, la liberté 
industrielle mjoil uiu^ alti inte. Eh ! bien, le travail des 
prisonniers est, dans une certaine mesure, privilégié, 
puisque la plus grande partie des frais généraux est 
foumie par le budget de la répression criminelle. Cette 
particularité relative aux frais généraux fait que l'Ëtat 
peut donner à prix réduits les ai liclesque l'industrie 
privée vend plus cher. Autre inconvénient! L^ateliei* 
national des prisonniers attire artificiellement l'indus- 
trie dans des liQux oÂ elle n^aurait pas poussé naturel- 
lement. Je conviens que le travail des prisonniers ne 
peut ps être supprimé, puisqu'il est indispensable à la 
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moralisalion et à ramélioralion (hi condamné; je con- 
viens aussi qu'il y aurait barbarie à supprimer le pro- 
duit une fois créé, à détruire une richesse précieuse et 

à ne pas donner aux |)risonniers une partie de ce qui 
a été créé par leur travail. Mais les plaintes de ceux 
qui réclament contre la fabrication privilégiée n'en 
sont pas moins fondées. Puisque TËtat s'est réservé 
certaines fabrications monopolisées, je trouverais très- 
naturel qu'un L'inployàt les prisonniers aux industries 
qui sont fermées aux particuliers, telles que la fabrica- 
tion du tabac, de la poudi'e, des timbres^poste. £n £s- 
j)ag^nc, on fait servir les prisonniers au balayage des 
rues, et vous savez que le mot galères vient de ce 
qu autrefois les condamnés ramaient sur les ga- 
lères du roi. Je ne recommande pas le retour aux 
anciens usages; mais je crois que l'idée est jusie 
comme principe et que la vérité, sur cette question, 
consisterait à ne faire travaillei les pi is<uinifrs qu'à 
des travaux dont l'Etat s'est réservé le monojwle. 

Les développements qui précèdent prouvent que la 
coexistence d'ateliers nationaux avec Tindustrie libre 
t;st impossible, et que Forganisalion du travail ne peut 
se coiiipi'endie qu'avec un vaste système de commu- 
nisme, où riudustrie libre sei^ supplantée par l'indus- 
trie collective de r£tat. 

Je vous ai démontré déjà que ce système serait dé- 
plorable au point de vue de la production. Avec le 
communisme, le stimulant au travail serait beaucoup 
moins énorgirjue que sous le régime de la propriété 
individuelle. Ajoutez que l'ouvrier, toujours sûr de 
trouver du travail dans tous les genres d'industrie, se 
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porterait snr les tniTainc les plus agr^bles et que les 
fonctions rchutanles ou seulement pénibles seraient dé- 
sertées; il y auiait pléthore sur un point et manque 
de bras sur aoe foule d'autres. L'ouvrier qui n'aurait 
plus à craindre le chômage serait imprévoyant et ne 
penserait pas à éeonomiser. Ainsi tarirait la source la 
plus abondante de la richesse; car c'est de l'épargne que 
viennent les capitaux, et vous savez que sans capital 
il n'y a pas de production possible ; or» là oik la for^ 
mation des capitaux, s'airéte par suite d'une consom- 
mation exagérée, le travail ne tarde j>as à se ralentir. 

Soyez persuadés que le jour où l'ouvrier serait sûr 
de trouver du travail à volonté dans l'industrie'de son 
choix, non-seulement il se porterait sur les travaux 
* faciles, mais aussi qu'il aurait une tendance déplorable 
à consommer, au grand délrimenl île la formation des 
capitaux, qui sont le principal éicmenl de la richesse 
générale et privée. 

Autre inconvâûent I L'ouvrier, sûr de trouver du 
travail dans les ateliers nationaux, sûr que tout ouvrier 
n'en manqui'i a [)as, deviendrait très-prolifique. On ver* 
rait alors s'accroître la po[)ulation dans une proportion 
frayante. Je dis effrayanU^ parce que cette augmen- 
tation de la population coïnciderait avec une diminu- 
tion des capitaux, parce que la société serait dévorce 
par une double imprévoyance : par l'imprévoyance qui 
éloignerait l'ouvrier de l'épargne, et pai* l'imprévoyance 
qui le porterait à mettre des enfants au monde; car 
l'organisation du travail l'affranchirait de tout soin et 
de toul<' préoccu})alion. 

L'incertitude du lendemain est assurément une des 
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plus grandes amei lûmes de la vie de l'ouvrier ; cqpeD* 
daat si on la supprimait entièrement^ la société y per- 
drait qiK hjiu; chose. C'est grâce à cette incertitude que 
l'ouvrier est prévoyant, qu'il épargne en vue de mau- 
vais jours, qu'il s'abslicnl de mellre au monde plus 
d'enfants qu'il n'en pourrait nourrir. 

llest désirable que l'ouvrier ne manque jamais d*ou- 
vj^lj^ mais il serait désastreux de lui donner une con- 
fiance sans (liniciiiU'. En Anglelerrc, les lois oui ronsa- 
eré If |»rincj|M'L<iliV-4i'^it au travail ou à Tassislancepar 
le travail, et mis à la charge de la paroisse l'obligation 
de pourvoir à l'exécution de cette règle. Les taxes pa- 
roîssiftles pour les pauvres ont grandi sans cesser et 
leur (Icvcloppement a pris de si i^randes pn)|iorlioi^s 
que le gouverncmeul a fait une loi aouvciie pour l'ar-> 
réter. Le principe est resté le même ; mais le travail 
dans les maisons à ce destinées (Workhome) est de- 
venu tellement pénible, l'assistance a été rendue têllc- 
ment humiliante, que îes effets du droit au travail ont été 
considéralilement réduits. Ceci prouve uue fois de plus 
que la sécurité complète, sans nuage, donnée à l'ouvrier 
le pousse à l'imprévoyance et à la paresse. L'humanité 
veut qu'on s'cflforce de procurer du travail à l'ouvrier, 
qui en manque, mais l'intérêt ««énéral neveul pas qu'on 
lui inspire une tranquillité absolue sur les moyens 
d'exister par le travail. 

Lorsqu'en i848 fut discutée la constitution républi- 
eaine,un dc'bat mémorable s'engagea sur la (jucslion de 
savoir si, au nombre des droits garantis au citoyen, tigu- 
reraitle droit au travail ou ^ suivant la rédaction adop- 
tée par quelques-uns, le droUàtassi»Utneepar le Ira' 



Lioogle 



DIX-HUITIÈNE LEÇO:!?. m 

vaiL L'Assemblée nationale refusa de consacrer ce 
principe, et je crois qu'elle eut raison de repousser 
oètte espèce de droit. On n'aurait pu exécuter la pro- 
messe conf(*nue dans la proclamafion du droit (si elle 
aval l été laite) qu'en organisant le travail et en créant 
des ateliers nationaux pour les divers genres d'indus- 
trie. 

A quoi aurait servi, en effet, d'offrir les travanic 
pénibles du terrassier à celui qui jus(|u'alors n'avait 
manie ({ue les instruments déliciUs de l'horlogerie, la 
phiinede l'homme de lettres, ou l'archet du violoniste? 
Ceux à qui offre semblable aurait été faite n'auraient pas 
manqué de dire que le droit était illusoire, du moment 
qu'on le ii ndriil inij>ratic<»ble. Cependant l'État ne 
pourrait donner à chacun sa besogne naturelle qu'en 
se faisant entrepreneur générai en tous genres. Les 
objections qui s^élèvent contre Vorgmitatim du (ra- 
vail ont donc la même force contre le droit au travail. 

Le droit à 1 assistance par le travail une fonnule 
plus modeste; elle n'aurait conduit qu'à fournir un 
travail uniforme, et à consacrer le système qui est au- 
jourd'hui en vigueur en Angleterre ; mais TAngleterre 
n*n pas tiré de cette institution d'assez grands avantages 
pour qu'on soit tenté de l'imiter. D'ailleurs l'assistance 
est un «ippel à la pitié, à la sympathie de T homme pour 
son semblable, et ce serait confondre les choses les plus 
différentes que d'y mêler la notion de droit. Ce \mni 
de vue reviendra loi'sque nous nous occuperons de l'as- 
sistance publique et privée. 

Messieurs, je vous ai dit ma pensée tout entière, 
sans calcul, sans préoccupatiott de prudence. Vous le 

tx9, roi. -.1.' 19 
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voyez, au point do vue des principes je me prononce 

haiitemenl pour les inacliines, pour la concurrence, 
pour ia liberté du travail et contre le droit au tra- 
vail, contre les aleliers nationaux, contre le droit à 
Paasistance par le travail. Mais autant je suis ferme sur 
les principes, autant je me préoccupe des moyens de 
venir en aide à l'ouvrier, aulaiil je désire que sa posi- 
tion s!améliore el grandisse. G'cbL ù vous surioul, mes- 
sieurs, que je veux et que je dois le dire, parce que 
vous êtes les fils de la bourgeoisie et que, par votre 
|K)sition dans Pavcnir, vous êtes apfK'lës à exercer une 
action considéi able sur vos semblaMes. Ce qui importe 
surtout aujourd'hui, c'est de consommer la conciliatioii 
des intérêts, Faccord des esprits, la pénétration reci- 
pro({ue des ca])it alistes et des travailleurs. Saisissez avec 
empresseincul loiites les occasions qui vous seront l'our- 
niesde préparer un meilleur soil à ceux qui travaillent; 
montrez- vous non-seulement justes, mais bien veillants; 
mettez de Pardeur à âtvoris^ toutes les institutions 
qui vous paraîtront [)roprcs à procurer ce résultat; ne 
Je faites pas avec rarrièrivpensée de l'ambition, mais 
avec l'abandon du désintéressement et la chaleur de 
Taffection. Quand je parle à des bourgeois comme 
vous, je cherche à leur inspirer le dévouement que mé- 
ritent les classes onvTÎères; (piand je parle aux ou- 
vriers, je m'efîorce de les modérer et de retenir leurs 
impatiences; ainsi je pousse les uns en avant et je re- 
tiens les autres, pour opérer leur jonction, pour faire 
qu'ils voyagent ensemble et dans ]e meilleur accord. 
Je sais qu»» cette manière d'agir ne n»e rapportera rien, et 
que, ne pirianl pas aux passions, je n'obtiendrai pas de 
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siici ès auprès (le*; hommos passionnés, qui sonl nomhn'ux 
-et parient haut. Qu'importe? J'ai ibnué le projet d'arri- 
ver à la notoriété par restime que procure l'esprit |de 
justice. Si j*éclioue dans mon entreprise, je me ren- 
diai ce témoignage, que jamais je ne cherchai une 
popularité de mauvais aloi, et rapprobation de la con- 
science, qui est le plus juste des témoins, me consolera 
démon isolement parmi leshonnnes. (ApplaudiumenUs^ 
proUmgà.) 
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l'rolit (II' I t'ntropivnt'ur. — Une parltr" f<t Hcsliui'i'' i'i n'muin'rrr l'ontrcpro- 
nnur du travail de dtrecliou qu'il lail pour mener I t ulreprisc. — Lu paiiie 
qai correspond tu capital a pour objet 1* d'indemniser le prêteur de 1» ' 
priTition d« fon c-npital : cet l'It'ment varie suivant le taax moyen ita 
profits de l'industrie; 2» de couvrir le risque du capit il — Ce rist(ue 
ti(»nf A la >o!v.ihililt' di' l'iMiiprunlcur, à la sr» iirih' pollti jur, rlr., clc, etc. 
•-' Lo risque el V\ taux moyen des profits de I (u«iu.viMc i ianl des déments 
▼ariiUes, il en i^lta que le taux de rintérét doit dtre liÎNé è h UiieHé 
d>'5 conTotitions. — Arguments tli/nriques en fiFeur de It liberté de 
l'inlvrât. — Renvoi de la {wrtic historique à la losoo prochaine. 

Luvdi, iâ février 1865. 

Messieurs, 

Lorsqu'un enU^eprcmnir de production, unfabricant, 
quel qu'il soit, a payé ses ouvriers et le propriétaire 
des aefents naturels, ^ce qui reste est le profil de son 
indu.'-li if. Celle porlion n'est pas fixe comme la rente 
foncière ou le salaire ; elle est plus ou moius élevée 
suivant la prospérité de l'entreprise, et elle peut même 
être nulle. L'entreproieur oourt la chance de perdre 
parce que, traitant à forfait avec le j)i'()priétîiireet lesou- 
viiers, il |»reii(l à sa charge tous les risiiuesde TalTaire. 
Récipi'uqucment, il a l'espoir de faire de grands béué- 
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ficos. C'est pour cela que les grandes fortunes ne sont 
laites ordinairement que par les enlrepreœurs; mais, 
à côté de ceux qui s'enrichissent, périssent en grand 
nombre les industriels qui font faillite, et tandis que 
nos yeux sont éblouis par l'élévation de quelques 
grandes fortunes, nos pieds trébuchent à de nombreu- 
ses ruines. La position des propriétaires fonciers et 
des ouvriers salariés est, au contraire, slationnaire; du 
moins elle ne s^^grandit que lentement par l'épargne, 
Tordre, récononiie. 

Le proiit se compose de deux éléments. Une partie 
peut être considérée comme la rémunération des soins 
que Tentrepreneur donne à l'affaire, de la direction 
qu'il lui înprime. C'est un salaire qui correspond au 
travail du directeur; car, il laudrait payer un traile- 
meat élevé à un agent étranger, si Fent repreneur 
ne pouvait pas lui-même mener l'affaire. L'autre partie 
couvre Tinlérét du capital fixe ou circulant dont l'en- 
treprise nécessite le concours. Prenons un exemple. 
Dans (jiiL'lques pays ou appelle le pliarniaeien : le qua- 
tre-viimt-dix-neuf, parce que le pharmacien est réputé 
gagner 99 pour 100 sur les remèdes qu'il débite. La , 
▼érilé est que le |)harmacien gagne un salaire élevé 
f)Our rémunération de son travail, travail qui n'est pas 
ordinaii e puisqu'il suppose des connaissances étendues, 
des études assez longues, une responsabilité sévère poui 
la moindre erreur ; la plus peûie faute, en effet, pour- 
rait donner la mort au malade et attirer sur le phar^ 
macien une demande de dommnges-intérêts, dont la 
menace seule sufGrait pour perdre son établissement. 
Dans les 99 pour i 00 l'intérêt ducapital est relativement 
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l ris-faible cl la jm^quo totalilt* du profil csl un salaire, 
r^ous avons parlé assez longuement des salaires pour 
que nous n'ayons pas à nous occuper de la portion du 
profit qui sert à rémunérer le travail de directeur. 
Qu'il me suffise de faire remarquer qiie renlreprcneur, 
lorsqu'il cah dit' les eliances de son affaire, lienl eoinpk- 
de la rémunéi ation de sou travail, qu'il pourrait utiliser 
ailleurs. Évidemment il ne se consacrerait pas, long- 
temps du moins, à une fabrication qui ne lui donne- 
rail que Finlérèl de son capital, sans rémunérer son 
travail. Aujourd'hui nos explications porteroul exclusi- 
vement sur cette portion du profit qu'on appelle Vin* 
térèl du capital. 

Presque tout le monde confond le capital avec le 
numéraire, cl, quand on parle d'intérêt, tous ou pres- 
que tous les esprits se représentent le tant pour cent 
d*nne somme d'argent. J'ai déjà combattu cette erreur 
lorsque, dans une leçon précédente, j'ai distingué le 
capital-argeiU, le capital'ma^ines et le mpital-mar- 
clunulises. Je puis aujourd'hui vous dénionlrer l'erreur 
avec beaucoup plus de clarté. C'est par suite de cette 
confusion que beaucoup de personnes se figurent que 
l'intérêt doit être très4ias là oà le numérale abonde 
et Irès-élcvé là où il est rare. Si cette croyance vid- 
gaire était fondée, il faudrait que jïartout, et sans ex- 
ception, où Targent abonde le taux du prêt fût très* 
bas, et que partout où il est rare, le taux du prêt fÏÏt 
très-élevé. (kitpendant cette conclusion ne se réalise pas 
dans les faits, et l'exjMÎrience démontre que le cojilraire 
peut avoir lieu. Assurément l'or et l'arj^ent ne man- 
quent pas en Californie, puisque tout le travail est con* 
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sacré à des extraetioansde métaux prédenx, et que^ par 

rapi>ort aux richesses métalliques, toutes lea attires va- 
leurs sont rares. Le numéraire devrait donc être à un 
taux Irès-bas et cependant (cliose bien digne de remar- 
que !) le taux de l'intérêt s'est élevé jusqu'à 1 poui i 00 
par jour, c*est-à-dire au taux énorme de 365 pour 100 
par an. Gommcnl expliciucr cet étrange phénomène? 
C'est que si le numéraire est abondant, les capitaux- 
machines et les capitaux-marchandises sont extrême- 
ment rares. Pour s'en procurer dans les lieux où leur 
nombre est très-restreint et ne s'augmente pas par la 
fabrication, il faut les jiaycr des sommes considérables; 
cela est d'autant plus naturel que le capital-machines 
appliqué à Textraotion de Tor est très-productif. Ceux 
qui ont de l'argent le gardent pour augmenter leeapi- 
tal-iiiac bines et étendre leurs aifidres ; pour les décider 
à s'en dessaisir il faut donc leur ofîrir un taux d'in- 
térêt très-élevé. Si, au contraiie, les machines et les 
marchandises étaient à .très-hon marché, leur prêt se 
ferait plus fedloneni et à un taux moindre. Ainsi, c'est 
par l'abondance des capitaux de toute nature que se 
détermine le taux de l'intérêt, et non par l'abondance 
du numéraire seul. Cependant Tor et l'argent étant des 
capitaux^ leur quantité pent influer sur le taux des 
prêts. boonteslaUeroent lorsque le numéraire devient 
rare le taux s'élève et il baisse lorsque le numéraire est 
de letour; comme les prêts se font en monnaie, il est 
naturel que le taux d^>ende du plus ou moins de fa^^ 
dlité que fournit l'intermédiaire des échanges. Notre 
pro[K)sition consiste à dire que le numâ^ire n'est 
qu'une partie du capital social, qu'il n'est pas le seul 
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régulateur de l'intérêt» et que le taux dépend de a 
somme des capitaux de toute nature. En d'autres ter- 
mes, le numéraire contribue pour sa part à Tabondance 
ou à la rarclé d<*.s capitaux, mais ce ji'est pas rélément 
unique qui détermine le taux des préls. 
' • J'eus les capitaux existante ne doivent pas entrer en 
liin^e .de compte, parce que tous ne s'offrent pas aux 
(îinpnHitfcyjrs : il \ en a ^j)<ijrii£ou|> que les |)Osscsscurs 
ue jiorlenl |Ni»(^snr/Je»'Tïf?îri'bé, (ju ils leliennenl el ne 
vttiilenl pas louer. *€es capitau», qu'on appelle non dU* 
pom6ieSf n ont pas d!accâôn sur le taux des prêts ; on 
peut donc âaldîr en principe que IHntérét est dët^mîné 
par l'abondance ou la larcté des ca/niaiix disponihle$. 
La partie indispomble u cvcrcc aucune iniluenco sur le 
loyer des capitaux. Pourquoi dans les temps de crise 
politique ou commerciale ne trouve-t-on à emprunter 
qu'à des prix Irès-élevés ? Cela tient à ce que la somme 
(li's L'a|)itaux disponibitîs a diminué; cliacun garde son 
argent et personne ne se soucie de le prêter; on craint 
d^en avoir besoin pour soi-même ; on espère trouver un 
placement avantageux à la suite de quelque baisse ex- 
traoïïlinaii e; on tout cas, le capitaliste n'a aucune con- 
fiance dans la prusjjérilé des entreprises qui Ibnt appel 
aux capitaux. Les détenteurs du numéraire ne veulent 
pas s'en dessaisir, à moins que, pour les y décider, on 
ne leur offre l'attrait d'un intérêt élevé. Ijorsquela crise 
est finie, le taux de l'intérêt st» détend piucc que la 
masse des capilaux disponibles augmente brusquement* 
Ce qui le soutient et Tempéche de tomber très-bas, 
c'est que le retour de l'ordre est accompagné d'une 
recrudescence de Fcsprit d'entreprise. Si le nombre 
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des préleara s'élève, il en est de même du nombre des 
emprunteurs, qui sont d'autant plus hardis que^ pen* 

(lant quelque temps, ils ont été condamnés à Tinaclion. 

L'emploi des capitaux se ]>urie sur des industries 
fort diverses et, au premier abord, on pourrait croire 
que le protit des capitaux est aussi varié que leur em- 
ploi. Il existe cependant une loi en vertu de laquelle 
les prolits des cajutaux, dans toutes les industries, ten- 
dent à s'égaliser. Vous comprenez, en effet, que si une 
' branche d'industrie donnait des profils extraordinai* 
res, elle serait recherchée par des capitaux nouveaux 
jusqu'fi ce que la concurrence les fît descendre au ni- 
veau (les protits que donnent les autres emplois. Uéci- 
proquenienl, lorsqu'une branché d^industrie ne donne 
que de foibles profits, elle ne tarde pas à être désertée, 
et la diminution de la concurrence fait que le profit 
s'élève. Je vous ai parlé d'une loi seiublaMe (jui tend à 
égaliser les salaires des diverses espèces de travaux. Ce 
ne sont là que des tendances qui ne produisent pas 
toujours leur effet parce que des frottements sociaux * 
y mettent obstacle, parce que la coutume et Tennui de 
se déplacef' retiennent les capitalistes comme les travail- 
leurs; mais la tendance n'en est pas moins œrLaine» 
Ceux qui croient à la grande diversité des profits sont 
dupes de l'apparence. Ils ne remarquent pas que les 
risques des industries ne sont pas uniformes, qu'ils va- 
rient suivant la nature de l'affaire cl que rétendue du 
péril doit être compensée par l'élévation du profil. Les 
entrepreneurs font ^trer le risque dans leur calcul 
et, si le danger dinsoecès est très-menaçant, ils ne 
Taffronleut qu'avec Tespérauce d'un prolit considé- 
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rable. SupprimeSt par hypothèse, la différenoe qne cet 
âëmeiit aléatom) introdoit dans le chiffre du profit, 

et vous verrez que la variété n'est pas, dans le fond, 
aussi considérable qu'elle parait l'èlrcel qu'il (>st bien 
mi de dire que les pro/SIf, comme hêioUUreif tendm 
à êégalÎMer. 

La richesse produite est une quantité fiie qui se par* 

tage entre les trois facteurs ; il en résulte que si la 
part de Tun diminue, la portion de l'autre doit aug* 
menter et réciproquement. Toutes les droonstanees qui 
influent sur les salaires agissent donc en même temps 
»ur le profit. Si le salaire baisse, le prolit de rentre- 
preneur est plus considérable et il l'e^sl moins si le sa- 
laire s'élève. L'augmentation de la population est donc 
très-iavonihle aux capitalistes. Quand les ouvriers sont 
rares, le capital court après eux et le sahiire est haut. 
S'ils deviennent nombreux, ils se disputent le capital, 
et uue baisse des salaires est inévitable. Aussi, |>armi 
les détracteurs de Malthus, a-t-on trouvé à côté des 
< mais qui criaient sans savoir pourquoi, des habiles 
qtii sentaient leun profits menacés par -les conseils de 
prévoyancee. Tous ceux qui oui reprocbc à Maltlius le 
moral restrainty ne parlaient pas avec honne loi; il y 
en avait plus d'un qui, feignant d'ignorer ce que Téee- 
nomiste avait voulu dire, jouait l'indignation pour la 
morale outragée. Au fond, il craignait que l'esprit de 
prévoyance ne rendit les ouvriei*s moins dépcndiuUs. 

Quand on analyse l'intérêt du capital et la mamère 
dont il se compose, voici les éléments que Tobsemition 
découvre. Prennèrement, le prêteur demande à être 
indemnisé de la privation qu'il éprouvera pai^ suite de 
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l'empi uni. S'il ne prêtait pas, il pourrait le faire valoir 
lui-même, en l'appliquant à quelque opt;ration produc- 
tive. II n'est pas juste qu'il se priye gratuitemeot d'un 
capital qui pourrait être productif dans ses mains, et qui 
le sera certainement dans celles de t^emprunteur. Cette 
privation est plus ou moins grande suivant que, dans le 
pays, l'emploi du capital peut èlre plus ou moins fécond. 
D est donc naturel que cet élément varie suivant Télé- 
vation des profits que le prêteur pourrait foire par des 
placements industriels. Si, dand un pays, la moyenne 
des profits industriels est de 50 pour 100,11 est natu- 
rel que le préteur de capitaux y soit plus rémunéré que 
dans un pays où la moyenne ne serait que de 25 pour 
100. C'est pour cela qu'en Californie le taux de Tintérôt 
s'est élevé jusqu'à 565 pour 100 par an. L'intérêt ne 
peut répondant pas élrc égal au profit dont l'emprun- 
teur est privé; remarquez eu effet que le préteur est 
dispensé de cmicourir à une industrie^ et qu'il aime 
mieux abandonner sa part inc«taine de profit pour une 
somme fixe, qui est l'intérêt à tant pour cent de son 
capital. De la môme manière que l'ouvrier traite à for- 
iait pour une somme déterminée payable périodique- 
ment, le capitaliste qui prête aime mieux aussi s'en 
tenir à une somme réglée d'avance, et qui le dispense 
d'entrer plus lard en règlement de compte. 

Le deuxième élément qui influe sur le taux de l'in- 
térêt consiste dans le risque que court le capital. Tous 
les emprunteurs ne sont pas ^^ement solvables et les 
ciiancesde remboursement varient, suivant la personne 
qui reçoit le prêt. Aussi le prêteui* doniaude-t-il une 
somme qui représente le risque couru par le capital. 
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C'est ce qui i^ous ex])liqu(' {loui quoi Tiiitérèt commer- 
cial est plus élevé que rinlérèl en matière civile l e 
commcr(;<inl n"a qu'un cmlit personnel, fon<lé bur sa 
bonne réputation, et ne donne pour garantie que sa 
signature. Sa situation est presque toujours enveloppée 
de mystère, et le préteur n'a, ]>our s*éclaîrer, que des 
conjectures plus ou moins pro]>a!)les; onlinaireineiit il 
.n'a pour guide que la comnume renommée, moyen 
souvent trompeur d'information. En matière civile, au 
contraire» l'emprunteur fournit des gages ou des liyp<^ 
thèques et vous savez que « plus cautimh ett in re 
quant in persona. w II est rnie (Tailleurs (jue la posi- 
tion du débiteur civil no soit pas connue, et ou n'a pas 
à redouter de sa part les catastrophes auxquelles est 
exposde la fortune des commerçants. 

Le risque ne lient pas toujours à la position fie la. 
personne; souvent il vient de la défiance qu'in.sj)irc la 
position politique. En Algérie, le taux de rintérèl n'est 
pas limité, et lorsqu'en 1848 on l'a fixé à 10 pour 100 
on a pris une mesure qui allait contre la nature des 
choses. Aussi, bientôt après, cette limile arliiicielle 
a-l-elle disparu. C'est qu'en Algérie la propriété est 
mal assurée, que la révolte continue à la menacer et 
que les possessions des particuliers peuvent être pillées 
parnne incursion. liCS risques de Pemprunteur sont 
calculés par le prêteur, parce que si le j)rcmier est mis 
hors d'état de rendre, tout sera perdu par le second : 
Là cà il n'y a rien le roi perd m droiu, Pourquoi en 
Californie, le taux de l'intérêt s'est-il élevé au chiffîre 
exorbitant que je vous ai indiqué plus haut? Cela tient 
(indépendamment des autres causes) à la constitution 
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encore incertaine des pouvoirs politiques. La police y est 

nécessairement iin[)arfaîte comme dans tous les pays 
nouveaux, et son action d'autant plus diflicile qu'elle 
est en présence d'une population venue de tous ies pays, 
sans cohérence» sans tradition qui la retienne par le 
respect, pressée de faire sa fortune et, par conséquent, 
peu scrupuleuse sur les moyens. Là chacun se défie de' 
son voisin et vous comprenez que, dans de semblables 
conditions, le taux de Tinlérél ne peut ôtre que très- 
élevé à raison du risque que court le préteur. 

L'analyse da taux de Fintérâl nous conduit k cette 
conclusion (pie les deux éléments dont il se compose 
sont essentiellement variables. I^a variation de la pi i- 
vation du capital Uent au taux moyen des profits de 
l'industrie} le risque dépend 

i^De la solvabilité de la personne; 

De la garantie sociale qui résulte de la solidité 
des pouvoii-s politiques. 

Il n'est donc pas juste de fixer un taux invariable et 
de limiter la liberté des conventions. Puisque chaque - 
pnM se fait dans des conditions particulières, il doit 
appartenir aux parties de lixer l'intérêt, suivant l'éten- 
due de la privation et le degré du risque. A des posi- 
tions aussi diverses que possible il ne faut pas imposer 
une règle uniforme ; l'uniformité condi^irait à Tinjus- 
lice. 

D'ailleurs celui qui prête est propriétaire de Targeut 
dont il se prive, et s^il est propriétaire, je demande 
pourquoi le législateur limite le droit, qui lui appar- 
tient, de disposer de sa chose? Voilà la grande raison 
qui doit laire pencher pour la liberté du taux de l in- 
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tërôt. Que l'argent soit tine marchandise ou non, il est 

inconlest;j|)lc que le prêteur est maître de la monnaie 
qu'il consent a prêter. Il doil donc être aussi le maître 
do fixer les conditions du prêt, pourvu qu'elles n'aient 
rien de contraire an droit naturel ou à l'ordre public. 
Or, je demande si, au point de vue dn droit naturel, 
il est contraire à la morale de prêter au-tlessus de 5 ou 
de 6 |K)ur 100 lorsqu'on prêle à des personnes qui n'of- 
frent qu'une sécurité médiocre ou presque nulle? Pour- 
quoi prèteraitron à un taux quelconque en Algérie tan- 
dis qu'en France le taux serait limité à 5 et 6 pour 100 1 
Est-il donc vrai de dire avec Pascal qu'une ligne du 
méridien fait varier la morale ? Dans les moments de 
crise politique, TÉlat emprunte k 10 pour 100 : c'est 
ce qui a eu lien en 1848 lorsque les rentes étaient 
négociées à 48, de sorte que pour 48 fr. on pouvait se 
procurer l) fr. de rente, ce qui faisait un peu plus de 
10 pr»ur 100. A quoi cela tenait-il? C'est que le crédit 
de rËtat était ébranlé par les événements politiques, et 
que les créanciers se faisaient payer le risque. Mais si 
l'État e^l autorisé, en temps de crise, à payer un tiuix 
supérieur au taux légal, il n'y a aucune bonne raison 
pour interdire aux particuliers d'en iaireautant lorsque 
leur solvabilité est menacée. 

Supposez qu'au lien de prêter une somme d'argent 
le prêteur livre une machine dont il loue l'usage. Qu'il 
la loue à 5 pour 100 ou à 5,000 pour 100, ni la loi 
ni l'opinion publique n'interviennent pour empêcher, 
réprimer ou blâmer. Devant le droit de propriété chaeun 
s'incline, et nul ne se reconnaît le pouvoir d'entrer dans 
les aliaires de celui qui jirèle le capital-macliines ou le 
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capiial-mardiandîses. Un propriétaire à Paris, dans im 
quartier fevorisé, lotie sa maison iO pour 100 ou plus 
s'il le peut ; au contraire, un propriétaire à Versailles, 
dans celle ville abandooiiée où Therbe ci oit entre les 
pa^» loue pour pres^ rien. Chacun se dit que cette 
difiérence tient â ia position des propriétés, et que 
chacun tire de son bien le parti qu^il peut en tirer. 
Poiirfjuoi le propriétaire d'une somme d'argent serait-il 
Irailé aulrement? Nous avons vu plus haut ((ue le 
numéraire n'est qu'une partie du capital gàiéraL 11 
peut dès lors sembler extraordinaire qu'on le soumette 
h un réjtjime particulit r de resU iclions, lorsque les 
autres valeurs sont affranchies de toute entrave. 

On fait observer que Temprunleur est tellement à la 
disposition du prêteur que c'est à peine s'il est libre. 
La loi vient à son secours comme elle protège le ven* 
deur d'immeubles qui a consenti une vente où il est 
lésé de plus des 7/12. Dans les deux cas, elle assiste 
des volontés ébranlées et placées, par leur infortune, 
sous la dominatioa de ceux qui ont une position plus 
prospère. — Il y aurait beaneoup à dire sur la resci- 
sion des ventes immobilières pour lésion de plus des 
7/12 ; mais, sans aborder celte discussion (elle trouvera 
pW tard sa place), je dirai qu'il est contraire aux rè- 
gles d'une borne logique d'expliquer ou de justifier 
une exception par une autre. Toute exception étant une 
dérogation au droit commun, ce serait mal raisonner 
que de prendre pour modèle une autre dérogation. La 
psi^ n'est d'ailleun pas complète entre la vente d'iro* 
meuble el le prêt d'argent, et le raisonnement d'un cas 
à Tautre est loin d'être concluant. Celui qui e^t lésé 
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de plus des 7/12 peut dire qu'il a clé obligé de céder 
à sa positioD, et on comprend que la loi ait déclaré; 

par une présomption générale, qu'il n'a pas agi avec 
liberlo. La h'sion est tolleniciU forte qu'elle est un in- 
\ dice suffisamnient clair de la contrainte. Mais le taux 
^ 1 intérêt, quel qu'il soit, ne contient pas les mêmes 
indic<itivîps ; s'il est élevé, il^^robable que le taux 
sVxplnpltî'^-|4ar,Je^r\?>qile^ exc^ du renilx>urse- 

mont. En d'autres ternies, il se [)eul que (juelquelois 
le débiteur ait manqué de liberté, mais il serait injuste 
d'établir, sur ce point, une présomption invariable 
puisque l'élévation de l'intérêt peut s'expliquer par des 
cirtonslances très-diverses. 

On a proposé de distinguer le crédit civil et le crédit 
conmierdal ; d'accorder au dernier une lif)erté entière 
et de maintenir, pour le premier, le taux de b pour 1 00. 
En Angleterre celle distinction était -faite, avant 1854, 
par une loi qui limilail le (aux des eréances bypotliécai- 
res, et qui aiïranchissail de toute restriction Uts simples 
billets ou cr^nces chirographairos. Cette distinction a 
beaucoiq) de partisans dans notre pays, et ])euUétre 
est-elle destinée à triompher. Je ne erois cependant pas 
qu'elle soit fondée. Une créance n'est {kis nécessaire- 
ment sûre parce qu'elle e.st hypothécaire. La solidité 
de l'hypothèque dépond de la bonté du gage et du rang 
de rînscrrption. Il y a même des créances hypothécai- 
res qui valent moins que des eréances cliiiugraphaires. 
Au moins le créancier chirographaire [>ent prendre un 
jugement et, en verlu de œ jugement, faire inscrire 
une hypothèque générale. Ân contraire, celui qui a 
stipulé une hypothèque conventionnelle iusulTisanle ne 
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peut pas, d'après la jurisprudence acLiiclle, proiulre uu 
jugement qui lui confère une hypothèque générale. 
Tant pis pour lui, s'il n*a pas, dès le princij)t% pris des 
sûretés suflisanles. 

La distinction entre le crédit civil et le crédit vnm- 
mercial serait d'ailleurs ruineuse poui* le prenn't-i-. 
Les placements civils sont déjà peu recherchés, et ils 
le seraient encore bien moins le jour où le prêt commer- 
cial serait rendu enlièivnient libre. Sous prétexte de 
protéger les enipruuteuis civils, on porterait le dernier 
coup à leur crédit. 

Quand on examine la (pieslion théoriquement, il est 
impossible de trouver une raison plausible pour justt* 
fuT In limitation légale du taux do rinlérèt. A tonles 
les époques cependant la It'i^islatioii a chargé d'entraves 
le prêt d'argent; et toutes les fois qu'on a essayé de la 
liberté, on n'a pas tardé à revenir aux prohibitions et 
restrictions. Celle rnnlradiction, entre la ihéorie el riii<- 
toire du droit est assez intéressante pour (jue nous ( <>n- 
sacrions à son examen notre leçon de vendredi pro- 
chain. 
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Uiitoiic du picl à iiilOiil. — Loi de Muîh:. — La Grèce. — Hoiuc. — Publi- 
dtU» : Arislote» PlnUrqne, Cicéron. Séniqof . Le Noomn Teilaineiit, 
Pères de PÊglM. — Uvftm Ige ; Juîb, Lombards et Caoratos. ^Oomoali». 

— Pothicr. — Doctrine dp l ÉuliM'. — Turgol pI ni ntham. — Op|MMilioft 
«nlre le point de vue éoooooiique et le point de vue puUliquc. 

Toidfcdi, 17 fSffrier IMS. 

Messieurs, 

A loules les épofjurs, les cris des dtUjitcurs ont im- 
ploré i'intervcnlion du législateur pour modérer les 
exigences des créanciers, et leur voix a éié entendue* 
Des> restrictions préventÎTes et répressÎTes ont main- 
tenu les prêteurs d'argent dans certaines limites ; riiii- 
mnniléa élé jilus forte (\m les principes de l'tkîonomie 
politique. Aujoiuirimi mémo, malgré révidence de la 
démonstration, les anciennes lois opposent une résis- 
tance très-forte, et les légistes ne se laissent pas con- 
vaincre par les économistes. Avant de rcrherchcr les 
causes <le ce phénomèuc si gcinérai et si durable, tra- 
çons rbistoire du prêt à intérêt aux époques prin- 
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cipales de rantiquilo, du moyen âge et des lemps nio- 
dernes. 

La loi de Moïse prohibait le prêt à intérêt entre 
Hébreux d à Fégard des étrangers résidants. Le mot 
((ui senraît à désigner Fintérêt dans la loi hébraïque 

avait un caraclcre nélnssant,(aril \ou\a\l iWve morsure. 
Cette morsure ne pouvait être faite qu'aux étrangers 
non établis en Judée, à ceux qui s'appelaient Nom, 
D'après l'explication que Bossuet donne de la distinc- 
tion entre les indigènes et les étrangers, le Seigneur 
n'aurait permis I Ub^uic envers ces dei niers que proplcr 
duritiem cordisy par une sorte de con^rssiou faite a la 
méchanceté de la nature humaine. Les iuifs, «m effeti 
étaient animés envers Tétranger d'une v^table haine, 
tandis que les meilleurs sentiments unissaient les com- 
palriotes dans une fraternité parfaite : « Ajntrl ipsoSy 
dit Tacite, fidesobslinataj miserkordia in prompiu... 
Advenu» ontnes aiia» hostile odium. » Cette différence 
dans les rapports et les sentiments, telle qu'elle est at- 
testée par Tacite, coïmide parfaileiTicMil avee l'expli- 
cation de Bossuet. Il y a cependant une manière d'en- 
tendre les faits qui me paraît plus satisfaisante. Le 
commerce des Juife était extérieur , et il ne se fai- 
sait presque pas d'opération commerciale à l'intérieur. 
Prèler à des étrangers, c'était cunl racler avec des com- 
merçants; tandis que prêter à des llébi'eux, c'était 
traiter avec des frères. La distinction faite par la loi 
mosaïque ressemblait donc à celle que, de nos jours, 
on propose d'établir entre le prêt civil et le prêt com- 
mercial. Elle équivalait à dire que l'intérêl serait libre 
-dans les rapports avec l'étranger, tous ou presque tous 
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ces rapports étant commerciaux, tandis qu'il était pro- 
hibé mire in(li;4^ôni's, les relalions entre eux ayant un 
caractère civil. Aucun lexlc ne parle d'un laux légal, 
et il est pi-ohahle qu'aucune limite n'étail imposée aux 
conventions faites avec les étrangers. Cette liberté itli* 
mitée 8*expli(|iie jiar la nature commerciale des opéra- 
lions, (andis que si le législateur n'avait entendu, 
comme le dit Bossuel, faire qu'unt; concession à la 
dureté des Hébreux, il aurait été naturel de limiter la 
concession à un taux que ne pourrait pas franchir la 
dureté la plus extrême. 

Dans les républiques jîrerques, presque loiiU s adon- 
nées au commerce, le taux de l'iiilérèl ne fut pas limité 
par les lois et il atteignit des chiffres Irès-élevés. — Le 
taux de 56 pour iOO fut quelquefois dépassé, et il n'é- 
tait pas rare de le trouver dans les conventions. S'il 
faut en croire quelques historiens et particulièreim iit 
Barthélémy, dans son Voyage d Anacharsis^ ces stipu- 
lations étaient fort blâmées par Topinion publique; 
mais cette improbation était silencieuse et ne Iroublaît 

. pas les réunions de la place publique. Lorsque Cléon 
agitait le peuple, ce n élait pas en offrant à <a colère 
une proposition tendant à Tal^olition des dettes. Jl s'a- 
gissait de savoir qui aurait le pouvoir dans la répu- 
blique et non qui serait obligé ou dispensé de ))ayer. 
Lorsque Spîirte et Athènes se faisaient la guerre, céimi 
l'hégémonie de la Grèce qu'elles se disputaient et non 
quelque possession plus ou moins productive. l>es ques* 

. tions d'intérêts, d'usure, de dettes, ne se produisaient 

pas à la tribune. 

Ce qui prouve qucropinion publique devait être très- 
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défavorable à l'intérêt excessif, c'est ((iic les écrivains 
étaient unanimes pour condamner l'usure. La mon- 
naie, disait Ârislûte, n'est qu'un instrument d^échange, 
et sa nature est d*étre stérile. Une pièce d'or ne produit 
pas une pièce dW, et tout ce qui ne se reproduit pas 
par son semblable est essentiellement stérile. Or, les 
dariques ne produisent pas des dariques. Plutarque 
adopta l'opinion d'Aristole dans un petit traité qui 
est au nombre de ses œuvres morales, et qui porle 
pour titre alkn incoménients de l'emprunt, d Si la 
monnaie, di(-il, produit de la monnaie, nous n'avons 
pas à tourner en ridicule les physiciens qui prennent la 
peine de dire que de rien on ne peut rien tirer. Malgré 
tout le respect qui est dû à ces deux grands noms, il 
est impossible de ne pas dire que leur objection était 
non-seulement fausse, mais absurde. Pas plus qu'une 
pièce de monnaie n'en crée une autre, les maisons ne 
produisent pas des maisons, et cependant elles donnent 
un revenu par location. Est-il extraordinaire que l'u- 
saj^e (l'une somme d'argent se loue, et qu'un indemnisi' 
le préteur de la privation et du risque que le contrat 
lui impose? 

A Rome le spectacle est différent. Le forum est 
aussi agité que Vàyopx d'Athènes; mais les séditions 

n'ont pas le même caractère, et il s'en faut de beaucoup 
que la vie publique soit aussi élevée à liomc que dans 
les républiques de la Grèce. Sous la République, les^ 
Romains réclament des terres, l'abolition des dettes 

et la réduction de l'intérêt. Plus tard, sous l'Empire, 
ils demandent moins encore et crient pour obtenir du 
pain et des jeux. Aussi la question de l'usure occupe- 
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t-elle TOie large place dans rinstoîre des agitation» plé- 

béionncs. Au ténioijjnage de Tacile, la pifiuièro limi- 
Ution lut iixée dans la loi des Douze Tables ; a Primo 
duodeem tabuiis tandiim ne ftiii wiciario fencrê 
a m pli lis esterceret^eim aniea ex Ubidine hcupleUim 
agitaretur. » Qu'était le taux que Tacite appelle tm- 
ciarinm fentis? Pour les uns c'est i'inlénH d'une 
once ou d^in eenlième par mois, ce qui [K)rlerail le taux 
à 12 pour 100 par an. j«*«ficiartum fenm aérait doue 
synonyme, d'après ce système, de la centmma mmm. 

Pour d'autres, au contraire, il s'affirait d'une once ou 
d'un centième du capital par an, ce qui donnerait le taux 
à 1 pour 100. Enfin un troisième système soutient qu'il 
s'agit du douzième do capital par an, œ qui serait Tin* 
tërél au denier 12 ou de 8 I /o pour 100 par an. 
C'est l'opinifm de Niebnhr et celle aussi que j'ai sou- 
tenue dans un mémoire que la bienveillance de l'Aca- 
démie des sciences morales et politiqaes a ji^é digne 
d'une récompense Remarques que l'année prinritivte 
n'était à Rome que de dix nîois, de sorte que par suite 
de l'abréviation de l'année l'intiTèl de 8 17) s'élevait 
à 10 pour 1 00. Par conséquent, le semimwiarium fenuÊ 
était de 5 pour 100. Taeite et Tile-Live nons af^ren- 
nent qu'à la suite de Mânes tumoltuenses, le tribnn 
Genucius lit ré(hjire le taux de l'intérêt de moitié (xe- 
miunciarium fcnm), et qu'ensuite il lit prononcer une 
entière prohibition {potWemo vetiki vemtra). Si la dé- 
fense fut réellement portée, eHe ne tarda pas à être 
abrogée' eu à tomber en désuétude; outre qu'elle était 

* ÈléUmgei«Pée9»mie potUipie, par K. Ballnc, p. 1 et m. 
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«otttran^ à Ja natore des ohoses, le renouTelleineiit des 

troubles jmpulaires piouve que l'usure avait recom- 
mencé et qu'on était revenu à la iiuiite anciennement 
•établie par ks Douze Tabie8.Mai8 il parait que les édîts 
prétoriens subatiuièrent peu à pea h centesima usnra, 
«'est^i-dîre le laux de lîponr 100, à Fancieii chifTre^et 
que cette jui isprudoucc, après avoir fait entrer le chif- 
fre nouveau dans la pratique, fut consacrée légiskiive- 
•mcnt. Encore ee la« passait-il pour usoraire entre 
j«Ms; il n'était alteîiit que par les préteurs de profes- 
sion. Une constitution de Justinien limita à 4 pour 100 
Je laux auqui^l |X)urraient prêter les personnes distin- 
.guées de k société jusqu'au rang d'ilimlres^ et à 6 
ipour 100 pour toutes autres fteisonnes. Les eominer» 
çanls arment la ktitode de prêter au taux^ de 8 pour 
100; enliii le iiuulicum fcnus n'était restreint par 
aucune disposition. Toutes les fois que le taux légal 
était passé, les sommes payées en sus devaient être 
imputées snr 1^ capital (L. 20, ifeimris) . L'action 
•en justice était d^Mlleurs refesée pour l'exeédant. 

Au nombre d«^ perstmnes (jui j>ouvaient prêter à 
8 pour- 100 {bméùm cerUesimx mwne) se trouvaient 
leairgcnlortf ou kvpezitm qui faisaient l'escompte et 
le efaan§e, à peu prèi le» opérations que font nos es* 
compteurs et banquier. Ils étaient «afénéralement peu 
t'stàmés H Kome, soit à causi'. des nombreuses faillites 
qui avaient jeté la déconsidération sur cette catégorie 
de personnes, aoil à cause de Fàpreté qu'ils mettaient 
dans les relations d'afiaÎKs* Pleine les' mettait snr la 
scène, aux applaudissements des spet l;ilc«rs, et ksli ai- 
teit avec une impertinence que nos hommes de kttres 
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ne se pennetlraient pas envers les financiers de notre 

Ensomme, tout le dé\eioppemeut de i'iiisioire ro- 
maine nous montre une lutte permanente entre les 
\ ■ créanciers et les débiteurs, et une série de lois restric- 

"• lives de rintérôt avec des réactions mpides contre ces 
restrictions. Ces mouvements aboutissent à la légisia- 
tipn de Justinien, qui réduit le taux l^al à moitié et 
o^Ô^c pour ocrlaines personnes au tiers. Il est mi 
que ^depuis assez longtemps déjà l'esprit de fraternité, 
])ort<'' dans li; inonde par le christianisme, avait pénétré 
dans les lois, ct-^<^ue la rédiicliou ordonnée par Justinien 
était comme le prélude des prohibitions que TÉglise 
allait porter contre Tintcrét. 

Il importe, messieurs, que nous soyons bien fixés 
sur les textes du Nouveau Testament où il est question 
du prêt à intérêt; car je suis convaincu qu'ils ont été 
mal compris, et que c'est par suite d'une iausse inter- 
prétation qu'on a interdit le prêt à iiilérêt. Cette dé* 
monslralion aura pour résultat de prouver que la pro- 
hibition pronoucée par rÉglise ne doit être considérée 
que comme une i*ègle de discipline émanée de l'auto- 
rité ecclésiastique, non comme un préoepte inscrit dans 
les livres révélés. Le grand argument de ceux qui veu- 
lent trouver absolument la prohibition dans le Nouveau 
Testament est tiré d'un passage de saint Luc (vi, 54 et 
35), oik l'évangéliste fait dire au Christ : « Jfitftiifm 
date nikU inde speranikt. » D'abord, on pourrait ré- 
pondre, comme on l'a fait souvent, qu'un conseil de 
perleclion chrétienne n'est pas une interdiction, et qu'il 
y a loin d'une diqiosition de loi à un précepte de mo- 
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raie. Mais il y a, je crois, à faire une réponse plus di- 
recte. Si vous prenez le lexle en entier, tous verrez 
facilement qu'il n'a pas le sens qu'on lui donne dans 
la citation tronquée. Voici ee texte : « Si vous aimez 
ceux qui vous aiment, quel mérite avez-voiis? les pê- 
cheurs aiment ceux qui les aiment. — Si vous faites 
du bien à ceux qui vous font du bien, quel mérite avez 
vous? Les pécheurs eux-mêmes font du bien à ceux 
qui leur font du bien. — Si vous prêtez à ceux dont vous 
espéiez recevoir, quel mérite avez-vous ? Les pécheurs 
prêtent aux pécheurs aiiu de recevoir la pareille (fva 
oiroXfltêû^c rd faa). Âimez plutôt, faites le bien et prê- 
tez tans rim attendre en retour (nihil inde sperantes, 
ou yxSiv àmlm^ovTsç) ^cl volrc récompense sera grande, 
et \uus serez les (ils du Très-Haut, ciir le Très-Haut 
est bon môme envers les ingrats et les méchants. » 

Vous voyez que ces mots nikil inde sperantes ne 
portent pas seulement sur mutuum date^ mais aussi 
sur diligite et bene facile. Si vous picmv, l'ensemble 
et le mouvement de la phrase, vous verrez que le sens 
est celui-ci : Pour aimer votre prochain ou lui rendre 
service, ne pensez ni à Taffection ni au service que 
tous pouvez réciproquement attendre de lui , faites 
le bien pour le bien el aimez votre prochain pour lui- 
même. Pris à la lettre el dans toute sa rigueur, ce texte 
ferait même un devoir à celui qui prête de ne pas exi- 
ger le remboursement du capital; car remarquez (|ue 
le texte est absolu et qu'il dit, sans aucune distinction, 
nihil inde sperantes. Pourquoi verrait-on dans ces ter- 
mes la prohibition de l'intérêt, tandis que le capital 
continuerait à être exigible ? 
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Le Christ a tollniienl pou interdit le prêt à intérêt, 
^ue la parabole suivante Tautorise implicîleinent 
(Si Matthieu, X&V, versets 14 et suiv., notamneDi le 
w»el27). 

XIY. Sur le point de se mettre en voyage, ua mailro lit venir 
ses !»er\itt urs et lotir confia ce «ju'il avail. 

\V. A l'un il (loiiiia ( Inq laleiitî; ; h un autre deux et un seul 
nu troisième ; à chacun selon son a^Uilude, après quoi il (lartit 
inim«''dialcmcnt. 

XVI. Celui qui avait reçu cinq talents les lit valoir eteugagtia 
cinq autres. 

XVII. De même, celui qui en avait m u deux les doul)la. 

XVIII. Mais relui qui n i ii avait reçu qu un lit un trou dans la 
teiTC et y cacha Tarirent de î>on maître. 

XIX. Longtemps après, le maître revieul et demande des comptes 
à ses serTilenrs. 

XX. Celui qui avail reçu cinq talents s'élant avancé, lui eu le» 
mît cinq autres en disant : Maitre, vous m'avef confié cinq ta- 
lents; voyez, j'ai gagné cinq autres talents. 

XXL UinstMfaidMrC'eitlMM, serf itenr kon et fidèle; ta 
as'élé fid&le dans le» petites ehoses, ttt seras récomi)ensé dans 
grandes; entre dans bjoie de ton Seigneur. 

XXII. Celui qui avait reçu deux talents s'étaut avancé» à son 
tour lui dit : Maître, vons m'avei donné deux talents; voyez, 
j'en ai gagné deux aotrea. 

XXIII. Le maitre dît an serrilenr : C'est bien» serrilenr bon et 
fidèle; tu as été fidèle dans les petites choses, In seras récompensé 
dans les grandes ; entre dans la joie du Seigneur. 

XXIV. Celui qui n'avait reçu qu*un talent s'étant avancé enfin, 
dit : Maître, je vous cannaiBsais comme un maître dur, mois» 
semant sans avoir semé et rieoltani sans «mir rien répande. 

XXV. De crainte» j*ai caché le talent sous terre; voilà ce qui 
vous appartient. 

XXVI. Le maître lui répondit : Serviteur mauvais et paresseux, 
ta savais qœ j'étais un maître dur, moissonnant sans avoir semé 
et récoltant sans avoir rien répandn ; 
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XXVII. II fallait alors porter l'argent chez les banquiei'S ; à 
mon retour, j'aurais retiré le capilal augmculé de 1 intérêt. 

Ob ¥oiC bien, d'après le gens de. la parabole, que le 

Christ considère le placement chez les banquiers 
comme une i^rle de pis aller ^ mais il ne rinterditpasy 
et il juge qu'il vaut nueox .placer chez les banquiers 
qne dWimk l'argent soos terre. 

L'Eglise, je ne le conteste pas, a pu laire une règle 
de discipline de ce (jui n'était qu'une perfection chré- 
tienne ; ce que j ai voulu établir c'est que le Nouveau 
Testament m cDatienl pas la ooodamnatien du prèl à 
intérêt. Tons les Pères de l'figUse primitive le con- 
damnèrent et le quarante-quatrième canon des apôtres 
l'interdit aux clercs sous cette sanction : Aut deùnat^ 
aut cerie damnetur. Le concile de Nicée fut plus pré- 
cis à rëgard des elercs foi prêtaient à intérêt : Dêjir 
eûttur a chro H aKemis êtritUU 0 rs^a. A partir dn 
jionLilicat de saint Léon, la pruliibilion s'étend aux 
laïques eux-mêmes, cl c'est Tinterdiction, ainsi com- 
prise, qni. a été en viguenr pendant iôut le mojen 

Les gènes que celte prohibition pouvait causer 
aux arffaires furent atlétiuées par deux moyens. Prc- 
mièremenl, ceux qui avaient de l'argent à placer con- 
stitmioit des ranles dont le capital était aliéné; 
c'est celte aliénation dn capital qui fiiisait la diflé* 
rence avec le prêt, et qni permettait de stipuler une 
prestation périodique. Deuxièmement, les Juifs, les 
Lombarfis et les Caorsins établissaient des comptoirs 
pMonl où ks pvinoes leur em dennaientraatonsatioo, 
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fl là où ils élnionl ('tal>lis, il leur élnil jM'rmis de pirler 
à intérêl; car les Juifs élaol une natioQ damnée pour 
plusiciirs motifs, ii n'y avait aucune bonne raison 
pour ]eur appliquer la prohibition du prêt à intérêt, 
puisqu*en Tobservant avec la dernière rigueur ils n'au- 
raicnl pas pu faire leur salut. Chose dip^nc do remar- 
que ! les Juifs reçurent Tautorisalion de venir à Home 
et d*y faire des prêts à des taux élevés, sous les yeux 
de cette puissance religieuse qui avait prononcé Vin- 
leixliclion. Au moyen âge, Rome mérita le noui de 
Paradis des Juifs 

L'intérêt que prenaient les Juifs, les Lombards et les 
Gaorsins, était d'autant plus élevé, que les princes reti- 
raientsouventrautorisation, après la leur avoir donnée, 
et les expulsaient |)0ur les rançonner à Taise. Comme 
ils connaissaient le péril auquel ils étaient exposés, les 
prêteurs d argent se pressaient de mettre à profit les 
années de leur établissement temporaire. Ainsi les 
débiteurs payaient, par l'élévation de Tintérèt, le dé- 
faut de sécurité du créancier. 

L'Église elle-même se relâcha de sa rigueur; elle 
admit Tintérét lorsqu'il était stipulé pour compenser 
un préjudice {dammm emer^ens) ou un bénéfice em- 
pêché (luaiim cessam) . Pothier, qui était un juriscon» 
suite religieux, distinguait deux espèces d'intérôls ou 
usures : 1^ F usure lucrative qui tombait sous le coup 
de rinterdiction prononcée par l'Église; Tusure 
compensatoire qui était licite lorsqu'elle avait pour but 
d'indemniser le prêteur d'un préjudice éprouvé ou d'un 
bénéfice enq)éché. La seule condition qu'exigeât Polhier 
consistait dans la certitude ou la réalité du dommage 
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à compenser. La doctrine de TÉglisc s'était donc bien 
radoucie, et on peut aller jusqu'à dire qu'elle était de- 
venue assez large pour suffire aux besoins du temps. 
Dans notre société où le capital ne demeure générale^ 
ment pas inactif, il est bien peu de personnes qui ne 
puissent dire : « ce prêt me prive do faire Ici bénéfice 
que le capital me donnerait si je lui donnais une autre 
destination. » Il y a donc bien peu de prêts où Ton 
ne puisse stipuler l'usure compensatoire, l/inlerdiclion 
ne s'appliquerait qu*aux prêts entre amis, lorsque ce- 
lui (pii prêle livre des capitaux qu'il avait riialMtndedo 
laisser inactifs. La doctrine détinitivc de rÉ<rlise sur 
ce point est formulée en ces termes dans les Inslilnte» 
théohfjiquet de Bouvier : Certum e$t mutuantem a/t- 
qtiid exigere passe ifi, muttium prxslando, aliijuid pa^ 
ùatur dcirimenlum. A partir du moment où l'opinion 
des jurisconsultes eut été adoptée par les théologiens, 
la loi civile et la théplof^ie furent pour ainsi dire d'ac- 
cord; elles s'entendirent pour ne condamner que les 
prêts excédant le taux de l'inléi èt légal. 

Cette reslnction a été attaquée par Técole des écono- 
mistes. ÎjCs mêmes arguments qui avaient servi à faire 
tomber la prohibition peuvent être employés contre le 
taux légal. Il est évident en effet que si l'intérêt est la 
compensai ion du préjudice éprouvé ou du bénélice em- 
pêché, il n'y a aucune bonne raison d'établir un taux 
invariable pour des éléments qui sont essentiellement 
variables. Ainsi le tempérament admis par les théolo- 
giens, à la demande des jurisconsultes, concluait direc- 
tement à la suppression du taux légal. Cette conclusion 
a été tirée par les économistes qui, depuis Turgot, bat- 
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teat en brèdie les lois restrietÎTes du prêt à ÎBlérét. 

La question a élé épuisée jutr iiî mémoire de Turgol 
sur les prêU d'argent. Pendant qu'il était iuteodant 
da Limouaûi, une crise troubla la place commerciale 
d'Angoiiksme. Dans œtte ville, rintérôt était dqNiîs 
longtemps h 8 pour iOO, et fous les commerçants le 
payaient ou rexigeaienl à ce taux sans aucune diffi- 
culté. Tout à coup des débiteui^ de mauvaise foi me- 
jiaoent leurs créanciers, et proToquent des poursuites 
par une dénonciation. C'est à ce sujet que Turgot rédî- 
* ♦rea un mémoire f>our demander au garde des sc<?aux la 
discontinualion des pour.suiles. L'inlciidant traita d'a- 
bord la question d'une manière générale et en écono- 
miste profond. Il aborda ensnite la difficulté au point 
de Tuede la situation spéciale de la ville d'Àngoulème. 
Dans la |)arl le générale, il groupa toutes les raisons au- 
tour de cette proposition fondamentale que celui qui a de 
l'argent en est propriétaire, et qu'étant propriétaire il 
a le droit d'en disposer aux conditions qu'il lui plait de 
déterminer. Tous les autres arguments sont secondai- 
res et se subonlouneuL à celui-là. Rien n'a depuis ô(é 
ajouté à la démonstration de Turgot. Les spirituelles 
lettres de iBentbam ont donné aux arguments une forme 
plus vive ; mais au fond, l'argumentation est la même. 
Depuis lors, les économistes ont tous repi'oduit les rai- 
sons de Turgot et de Bentham, sans y rien ajouter 
d*essentiel. Ceux qui ont poussé l'originalité le plus 
loin n'ont fait que nuancer les points de vue et montrer 
des arguments anciens sous un aspect nouveau. Ce qui 
est remarquable, c'est la presque unanimité des écono- 
mistes concluant à la liberté du taux de T intérêt. 
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Malgrë cette unanimité des assaillants, la législation 
positive a résislé.La plupart des autres pays nous ont de- 
▼ancéy sur ce point, dans la voie de la liberté, et, maigre 
cet exemple qui fortifîe la doctrine des économistes, no- 
tre léfi^islateur hésite h proclamer la liberté. 

La lil)crté avait été consacrée par la loi du 25 juilo 
let 1796 (5 thermidor an lY); lorsque le Gode Napo<- 
léon fut discuté, ce régime était, encore en vigueur. 
Après une discussion entre Régna uU de Sainl-Jean- 
d'Angely, Treilhard et Déranger qui se prononcèrent 
pour la liberté des conventions, Cambacérès, Tronchet 
et Malleville qui étaient partisans de la limitation, il 
fut décidé que la question ne serait pas tranchée 
par le Code, mais renvoyée à une loi spéciale. La loi 
du 5 septembre 1807 fixa l'intérêt légal à 5 pour 100 
en matière civile et à 6 pour 100 en matière commer*- 
ciale : plm valet pecmia mercatom» à plusieurs re- 
prises, cette loi a été attaquée dans les Chambres. Mats 
elle est sortie de cette lutte et môme s(!s dispositions 
ont été aggravées par une loi des 19-27 décembre 
1850. Tandis que la loi de 1807 ne punissait Tu- 
sure qu'autant qu'il y avait habitude, la loi de 1850 a 
permis de punir les faits d'usure même isolés. Il faut 
cependant, pour qu'un fait d'usure isolé soiL punissa- 
ble, qu il y ait, eu une première condamnation pronon- 
cée pour habitude de prêts usuraires. £n 1857, une 
loi du 9 juin a permis à la Banque de France d'élever 
son escompte aunlessus de 6 pour 100 et, en vertu de 
cette autorisation , la Banque l'a élevé jusqu'à 10 
pour 100. N'y avait-il pas anomalie à autoriser cet es- 
compte, lorsque le taux entre particuliers demeurait 
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fixé à 6.pour 100? Un rapport signé par le ministre 
du commerce et par le ministre des finances saisit le 
conseil d*fitat de la question. Après une longue discus- 
sion, le conseil (rÉtat s'arrôla à la dislinction enlro le 
N taux commercial el le taux civil, demaudauila liberté 
}^ur le premier et la restriction pour le second. Sur 
cescntfre^àiteKT^îi-crise ijjBÎl fin, et la Banque de France 
ayant ramené son escompte au-dessous de 6 jwur 1 00, la 
qucslion fut abandcuniéc suivant l'usage déplorable qui 
consiste à ne traiter les questions diUiciles que dans les 
moments de crise, c'est-à-dire lorsque leur solution 
peut causer les plus grandes perturbations. Elle a ëtë 
reprise l'année dernière, el le conseil d'Elal a nommé 
une commission qui a fait sur ce point l enquôle la plus 
complète qin" jamais ait éclaire la question. 

Pourquoi la loi a-t-elle imposé aux prêts d'argent des 
restrictions dont sont affranchies les locations de tous 
autres capitaux? C'est que jiresque toujours les dettes 
sont contractées en argent, les obligations qui provien- 
nent de la location des autres capitaux étant une excep- 
tion. La classe des débiteurs est, pour la ])resquc 
totalité, formée par des emprunteurs d'argent, et le lé- 
gislateur a favorisé li s débiteurs pa»' des raisons politi- 
.ques. Vous avez vu qu'à Rome les débiteurs formaient 
une masse très remuante, dangereuse pour les patri- 
ciens et pour rËtat. An moyen âge, les maisons des 
Juifs étaient souvent brûlées par les débiteurs que sou- 
levaient les baines privées d'accord avec les passions 
religieuses. De nos jours encore, on a vu les populations 
d'Alsace se livrer à de semblables fureurs après la l'é- 
volution de février. Chose plus grave encore ! on a vu 
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les incemlijiires traduits «levant la cour (r.i^sisiw, mais 
acquittés [)ar un jm y tro[> indul^jenl. Le Iciiislalour 
crainl quc, sous le régime d'une complèie liberté, le 
nombre des dcbilcurs tourmentés ne s'étende au grand 
détriment de Tordre )iubHc. Le jour où une populalion 
nombreuse serait entre les mains de créanciers qui 
l'accableraient d extorsions et de poursuites, il y aurait 
un ferment de passions dangf^reuses qui pourraient 
renouveler les désordres de la République romaine. 
Si Ton consulte les départements de l'Est et du Midi, 
si Ton consulte la Bretagne sur ropporlunilé' de l'a- 
brogalion do la loi de 1807, on trouvera des popula- 
tions étonnées de ce projet. L'usure est impopulaire 
dans les campagnes, et il ne faut pas s'en étonner, 
puisque c'est là qu'elle se présente sous une forme 
|)artiçulièrement odieuse. Le fait est constant, et c'est là 
ce qui trouble le législateur; car l'hésitation vient non 
pas des doutes du gouvernement sur la question écono- 
mi([ue, mais de ses appréhensions au point de vue |)0- 
liliquc. Je vous signale Fojjposition entre les ]>oints de 
vue. Comme économiste, je me prononce pour la sup- 
pression de toute limite et de toute pénalité, sans dis- 
tinction entre le prêt civil et le prêt commercial ; j'ap- 
partiens à l'école de Turgot et de Benlham. Quant aux 
considérations politicpies, elles n'ont pas un (aiactère 
permanent et conséquemment aucune valeur scientiii- 
que. C'est une question de lact qui dépend des circon- 
stances et de l'habileté des hommes qui gouvernent. 
Ma mission ne consiste pas à rechercher le moment on 
il convient d'agir, mais les principes dont il faut, autant 
que possible, tendre à se rapprochei*. 
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Jh.oli ibuhiiU lie la riches- ciilre ioslrois iacU ur». — Augiuciitation «■( dimi- 
nution corr^^lative de h part altribaée i ditcnn 4'mx. — ^ Ri'mpbioenienl 
d'un bclcur par un autre. — Mouvoneni dv* oarriers el ca|iiUttx d'un 
paj> à un aulre |»ay». — Avanlapcs el inconvénient." tle l'cmph»! «les ou- 
vrieis el de< cipitntix l'ir.int't'r». — Im onvi'niftiils |M»liti<|ii 's. — C<mHilioii>i 
il'iaie lionnu écuiiuinii; publique, au puiiit di; \ uc ilo In ili^tribulion. — Grandi*, 
uioyemic el petite fortune. — Con^raison de la Franoe et de l'Angleterre 
Mim le roppârl de la distribntinn des riebcwea. 

LttiMU, WréTrieri865. 

Messielus, 

« 

Vous connaissez les lois principales suivant lesquelles 
)a richesse produile se répartit entre les trois facteurs 
de la production. Si la somme de richesse demem^sta- 

lidiinnire, il o.sl é\i<loiit (jue la jiarl derim ne peut pas 
> actM oîlre sans (pic celle de raulre diminue. Pour que 
h jioflion de chacun des trois facleui-s put atigmenter 
pro|)ortionnc]lemenl, iJ faudrait qu'il y eût aocroîsse- 
nient total de la richesse produite. Encore, dans ce cas, 
pourraîl-il se faire que rafcioi^M ineiit profilât inéjia- 
leiuent aux trois ek nienls, que Tun denicurùl station- 
nuire taudis que l'autre proOlei-ait exclusivement de 
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rauginenUttion ; il ne serait même pas impossible que, 
au milieu dt» raccroissemcnl «général, l'un dos facteurs 
diminuât tandis que l'autre serait en progression. 
Toutes ces combinaisons n'offrent rien que de natu- 
rel, et il n'y a pas besoin d'employer Ja statistique 
pour démontrer que ces variétés existent dans la réalité. 

Lorsqu'un dus lacU uis est à bon marché il y a im- 
médiatement tendance à remployer, el ce surcroît dans 
la demande ne tarde pas à relever les prix. Bans les 
pays, par exemple, où les salaires sont très<eoûteux, le 
concours du capital est à bon marché. Aussi les indus- 
triels remplacent-ils, autant que |H)ssii)le, les ouvrier> 
par l action des machines. C'est ce qui arrive en An- 
gleterre, où les salaires sont très-élevés; leca]»ital tend 
à remplacer Faction personnelle de l' homme. En Chine, 
au ( onlraire, et dans plusieurs autres contrées de TO- 
rient, le travail de riionime est à bas prix el, par < ou- 
séquent, très-employé. Le capital est rare et cher; 
aussi trouve-t-on plus d'avantage à faire exécuter à la 
main qu'à la mécanique. En Asie, des hommes sont em- 
jiloyés à porter des palanquins, et dans l'Amérique du 
Sud le minerai est ti'ansporlé des mines aux fonderies, 
à dos d'homme, sur un parcours de 18U0 mètres. 
Dans nos sociétés modernes, le luxe des palanquins 
portés i)ai des hommes est remplacé par des voitures, 
qui représeiilenl un capital assez important; d'un 
autre côté, nous voyons des fahriques où, poui' éviter 
la perte de temps et épargner la fatigue aux ouvriers, 
ont été établies des machines qui les portent anx divers 
étages de rétahlissemenl. 

L'emploi prédominant du travail humain ne scpro- 
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duit pas seulement dans lospérioiles de civilisation pri* 
milive; on lo retrouve dans les temps de dccadenci», 

lorsque le tiavnil tombe lrê.s-i»as cl (|iril y a plus d'/'cn- 
nomie à fuire exécuter Ja besogne pur des ouvriers <\ur 
par des machines. Il ariîve en clîet, à ces époques-la, 
que le capital devient rare par suite de la multiplication 
lies consonimalioiis imprfKluelives. La raréfaelion du 
capital fait que le salaire diminue et que, j)ar consé- 
quent, les producteurs trouvent intérêt, auiicudci'e- 
nou vêler leurs machines, à conOcr leur œuvre au tra- 
vail manuel. 

La transformation de rairrirnltui e nous présente nn 
phénomène analo^qie e( liès-digiic de remarque. Dans 
les pays où le sol est clier, l'agriculture se fait iiUemive; 
c*est-à-dire que sur un petit espace on accumule une 
j^'ande somme d'avances, afin de tirer des forces 
naturelles dont on dispose la jilus grande somme de 
produits. Aux environs de Paris spécialement l'agri- 
culture est très concentrée, parce que le terrain s*y 
lenà au mètre carré. C'est que dans les lieux oii le sol 
est très-cher le ea|)ital est relativement à bon marché 
et qu il y a plus d'avantage à employer beaucoup de 
capital qu'à acheter beaucoup do terrain. Au contraire, 
là oik le sol est à bon marché, il est naturel que Ta* 
griculture soit extemive^ c'est-à-dire qu'au lieu de se 
concentrer sur un point les movcns d'exploitation soient 
appliques à un espace considérable. Comme le capital 
est rdalivemenl cher, le producteur trouve qu'il y a 
plus d'économie à opérer avec des foi^oes naturelles, et à 
ne leur donner que juste la somme d'avances nécessai- 
res pour les nicltro eu mouvement et les féconder. Les 
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Dièmes raisons cxpliijuent pourquoi les uLiisoiis à Paris 
sont si élevées, t.indis qu'à ]a campagne il est rare 
qu^elles aienl un deuxième étage. Le terrain d*empiace- 
ment est ielicmènt cher dans la capitale, qiron diminue 
celle dépense en superposant les élages. La piali(jfie 
n'est d'ailleurs pns nouvelle, car Slrabon nous raconte 
que la ville de Tyr était tellement resserrée, qu'on 
avait été obligé de faire des maisons très-hautes, comp- 
tant plus d'étages que n*en avaient les maisons à Rome 

( EvTaOda (fxdi noAvazéyovç xàç oUixç b><7X(o y.où tûv èv 

Lorsque l'un des éléments de production est très 
cher dans un pays, s'il est à un prix moins élevé dans 

un pays voisin, les producteurs le font venir d'au delà 
les frontières. A moins qu'il n'y ail des Ijarrières arti- 
ficielles ou l^ales, le niveau s'établit promplement 
entre les deux pays comme celui de l'eau dans les vases 
communiquants. Pour que la comparaison des faits éco- 
nomiques avec le phénomène physique soil jusle, ilfaul 
que les deux pays communiquent, et celle condition fe- 
rait défaut si, par des motifs politiques ou autres, la loi 
entravait le mouvement des valeurs ou des personnes. 
— Dans le nord de la France on emploie souvent des 
ouvriers l)clfres, cl en Alsace beaucoup de capitaux 
appartiennent au commerce de Bàlc. Cette migration 
ne s'applique qu'aux ouvriers et aux capitaux parce 
que leur nature mobilière permet le transport. Il en 
est anliement des forces naturelles qui sont attachées 
uu pays, et ue sont pas maléncllemciil transportablcs. 



« Liv. XVI, ch. II, Syrie. 
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Âu point de vue économique, ce mouvement des 
ouvriers et des capitaux ne peut avoir que des avantage 
puisqu'il tend à en^ni^i r les intérêts de deux pays d'une 
niiUiitTc rint.te l'I à faire (jue, j»oiir i\\u<\ dire, il n'y 
ait pius de frontières. 11 n'en est pas de même si on 
se place au point de vue politique. D'abord la pro- 
position ne fait aucun doute pour les fonctions publi* 
ques. Il [Htiirrait y avoir dos avantages de plusieurs 
Sortes, éconuiiiiques et adminislralils, à euiilier tdu- 
tes les charges de TËtat à des fouclionnaires venus 
du dehors; ce moyen de recrutement dispenserait un 
pays d'entretenir, à grands frais, les établissements 
où se nuine la pépinière des funclionnaires publics. 
D'un autre côté, les sei viees se feraient (juelquefois 
avec plus d'exactitude et d'inleUigence dans certains 
pays, si leurs gouvernements demandaient à Télranger 
des agents pi-éparés ^ bonne école. Mais nulle part 
vous ne voyez prédominer la raison économique, et 
partout au contraire vous txwvez que Tua ne conlie 
les fonctions publiques aux étrangers que par excep- 
tion. Les exceptions elles-mêmes, si on en fait quel- 
qu'une, ne sont relatives qu'à des allribulions secon- 
daires et touchent rarement à la direction des affaires 
politiques. Toutes les fois que les premières fonctions 
de r£tat ont été conlié^es à des étrangers, leur gouver- 
nement n'a pas été vu avec faveur par le peuple et on 
Ta j)resquc toujours regardé comme le passasc de la 
domination étrangère. Cette observation ]>eul même 
s'appliquer aux provinces d'un même pays. Ën Angle- 
terre, l'armée est recrutée par des enrôlements volon- 
taires, et le prix de l'enrôlement est d'autant plus cher 
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que le salaire moyen est plus élevé, li y aurait donc 
avantage, au point de vue purement économique, à 

recruter l'armée tout entière en Irlande; car K; prix dù 
J'enrôlement serait assurément moins r\c\i' dans co 
pays où la population est misérable. Quel est cependant 
l'homme d'État sérieux qui s'aviserait de composer 
Tarmée anglaise exclusivement de soldats irlandais, 
c'est-à-dire de soldats «jui ont été élevés dans des senli- 
menls hostiles contre la métropole? On a ])u autretois, 
dans quelques grands Ëlals du continent, employer 
des mercenaires suisses, sans inconvénient réel, pai'ce 
que ces mercenaires appartenaient h une petite puis- 
sance neutre; niais la plus vulgaire prudence polilicpie 
ne permet pas qu'on cherche à composer une armée 
avec des soldats qui nourrissent ocmtre ia puissance 
qui recrute des sentiments malveillants. Preuve non* 
velle que si les raisons économiques ont une grande 
importance, elles no sont pas cependanl décisives dans 
toutes les questions 1 

Le mouvement des capitaux, quoiqu'il ait pour effet 
d'enrichir le pays où il se porte, n'est pas toujours sans 
inconvénient politique. Su j)posez que les étrangers achè- 
tent dans notre pays des propjiétés ioncières. De deux 
choses l'une, ou les acquéreurs séjourneront en France, 
ou ils n\\ s< joumeront pas. Dans le premier cas, nous 
aurons gagné h capital servant à payer l'acquisition 
STUS rien perdre, puisque les projiriélaires vivent on 
France et que le revenu de la terre ne sort pas du pays. 
Dans le second, si la rente du sol quitte le pays {tour 
aller trouver le propriétaire à l'étranger, il n'y a pas 
d'inconvénient, puisque le capital (^ui est entré en 
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France donne un revenu correspondant. L'économie 
politique ne trouve donc aux acquisitions de propriétés 

foncitMvs par les (''lraii*rci's que «les avanlaîrcs^ cl en 
mellaiil ies choses au pas d'inconvénients. Vous 
comprenez cependant que ces acquisitions, si elles ve* 
naient à se généraliser, pourraient offrir de grandes 
diffilcultcs politiques. Cette puissance acquise [lar des 
clraii;^('i\s sur notre leriitoire serait, pour ainsi dire, 
une aliénation de la souveraineté. Cela serait surtout 
' xnà en Angleterre, où la possession de la terre donne 
Certains droits de patronage qui peuvent être considérés 
comme une attribution de la puissance publique. Aussi 
l'acquisition de lojerre est-{'lle parliculièremoiil dilTieile 
aux étrangers de Tmitre cSté%e la Manche. Même quand 
elle ne donne aucun droit politique, la possession de la 
terre par des étrangers offrirait des inconvénients ; car 
file procure une intluence de fait, une vi rilahle puis- 
sauce i\\n pourrait tenii* en échec les pouvoirs politi- 
ques du pays. Notre loi ne met aucune entrave aux ae- 
qaisitions par les étrangers de propriétés foncières en 
France, car la tendance vers de tels achats n*a pas en<- 
corc été assez |)rononiée jxiur qu'il y ail eu à inlerve- 
nir. Mais je comprendrais très-hieu qu'en France ou 
partout ailleurs les pouvoirs politiques missent des en- 
traves à des acquisitions qui créeraient des influences 
[)ropres à diminuer la [)uissance des autorités consti- 
tuées. Les placcmcnls hypothécaires niulliphiis pour- 
raient avoir les mêmes daugei-s que les acc{uisitions de 
terre, parce qu'ils mi pour effet de mettre les posses- 
seurs sous la domination des créanciers. Ainsi les An- 
glais sont presque maîtres du Poi lu^al, à cause des 
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nombreux phieemmls (jiii leur onl duiuic une posilioii 
dominante dans ce pays. 

La distribution la riclicssc agît sur la production, 
parce que c'est dans la répartition que consiste l'en* 
coura^ement des facteurs. li est donc intéressant de re- 
clierclioi' quelles sont les conditions Jes plus désirables 
pour la disiribution de la richesse, à l'effel de donner 
à Ja production Ja plus grande activité. Vous allez voir, 
eneffet, par quelques aperçushisloriqucs, que toutes les 
conditions ne sont pas également favorables. 

Je vous ai déjà di( que la division égale du revenu 
national, entre tous les membres de la société, serail la 
condition la plus défavorable à la production, parce que 
pei*sonne ne Tondrait travailler pour autrui et que nous 
serions condamnés à tout faire ])ar nous-mêmes, ce qui 
serait le retour prochain à la barbarie. Ce système 
serait d'ailleurs très contraire à l'épargne, parce que 
chacun s'attendrait à toujours recevoir le même revenu 
et, sous rinflnenoe de cette sécurité, consommerait 
improductivement toute sa part, sans aucun souci de 
Ta venir. Un pareil mode de distribution est tellement 
défavorable à la production, que nous ne connaissons 
pas, au moins encore, de cas où il ait été pratiqué. 
C'est que loul simplement il est impraticable. 

Il est une situation opposée, qui constitue un autre 
extrême également contraire à la fécondité de la pro- 
duction. Malheureusement cette situation s'est plusieurs 
fois produite dans l'histoire, dans les temps de déca- 
dence. Elle consiste dans la concentration exclusive de 
la fortune aux mains de quelques possesseurs ou iadu^»- 
triels. Ces positions énormes mettent la toute-puissance 
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aux mains d*uii petit nombre d*liororoes, et leur don- 
nent ]c pouvoir d(î fairo baisser hs salaiies quand ils 
le veulent. La société est partagée en deux parties fort 
inégales, dont Tune se compose de quelques liommcs 
seulement et l'autre d'une masse dépendante, malheu* 
reuse et révoltée, quoique soumise en ap))arence. Ces 
époques sontadiiiiiaMciiient disposées pour la naissanoo 
des (licories socialislcs ou communistes. La riclici^sc 
étant concentrée dans un très petit nombre de mains, 
il semble tout naturel de substituer la force collective 
de l'Étal à ces quelques individualités puissantes. Ijcs 
théoriciens vantent la force sociale comme plus iviin- 
lière et plus juste, et les prolétaires sont portés à la 
préférer comme plus indulgente, lia cause de ces idées 
est bien servie par les passions de la multitude contre 
les oliganpies d<' la richesse, et i fllal (»st travaillé' par 
un déplorable mal intérieur qui menace d'éclatoi' à tout 
instant. 

C'est parmi les ouvriers de U grande industrie que 
les idées communistes comptèrent le plus de disciples 

en lSi8. La pclilc industrie ne leur tii donna qu'un 
petit nonàbre, el nn peut dire que l'agriculture n eii 
fournit pas un seul. Sans doute les socialistes eurent 
des voix dans les campagnes, et des départements agri- 
coles composèrent exclusivement leur députation de 
représenlanls soeialistes. Mais ces électeurs n rnlen- 
daient pas le socialisme dans le même sens que leurs 
représentants. On n'a pas encore fait pénétrer dans la 
tête d'un paysan la notion delà propriété collective, et 
le socialisme des campagnes, là où il existe, n'est pas 
autre chose que le désir de partager les propriétés des 
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plus riches. C'est que chez nous la jiropriélc est divisée 
et la ciillurc «^éncralcnient petite. 11 cbt «loue tout natu- 
rel que les ouvriers des campagnes ne tendent pas aux 
idées communistes, tandis que les onvriers de la grande 
industrie sont portés à Terser de ce côté. 

Le naturaliste Pline nous a|>j)reiid rprà la lin de la 
République romaine et sous l'Empire il y avait des 
propriétaires qui possédaient des terres d'une étendue 
énorme. La moitié de l'Afrique appartenait h six per- 
sonnes que renrrjiereor Néron fit tuer. Sex dommi se* 
missem Afriar pfmidebanl, cum interfrcit eus .Ycro 
fnrimep$. Aussi la grande propriété perdit-elle les pro- 
vinces comme elle avait perdu Tltalie. aVenmque c<m» 
fitentUm latifundia perdidere Italiam^ jam vero et pro* 
vindas^yy (Liv. XVIli, vu, g ô.) C'est celte extrême con- 
centration de la propriété qui avait inspiré aux trihuns 
non point des théories communistes, mais des proposi- 
tions tendant à limiter les terres que les patriciens pour- 
raient prendre dans Vager piMicus. l/ss lois agraires 
en effet n'étaient pas un moyen de pai la^Tr les pro- 
priétés acquises, mais d'empêcher ra«4randisscment 
excessif des possessions qu'avaient déjà les patriciens. 
Le moyen fut d'ailleurs inefficace, et lês lois agraii^es 
lie servirent qu'à faire du bruit sur les noms des tri- 
buns qui les proposèrent. Cet élitt de choses perdit la 
liberté républicaine. L'aristocratie étant séparée du 
peuple (mitera ae jejuna plebecula. Gicer. ad Attic.) 
n'eitt aucun mojen de résister aux entreprises des chefs 

« Pline, «B «ovbtttintlM kiiifiatdia, se place au point «le meds Véettoo» 
inîe rurale, et Ulme la trop grande propriél6 comme contraire à une «grieiil- 
twe bien soignée. Saiku em mèmu §erert et melhis arare. 
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militaires, et le peuple laissa faire, i>arce que dans 
celle lutte il élail à peu près désuiléressé. L'ju i.slociatie 
romaine a elle-mèiae prépaie son asscrvisseuient jïar 
l'extrême avidité avec laquelle elle s'est efl'orcéed^acca- 
parer la pi-opriété. Entre les intérêts du peuple et les 
' siens elle a crensé un abîme tellement profond, que 
toutes eonimunieations avec les forces du pays ont élé 
coujiées. Ce peuple qui demandait du pain et des jeux 
était Tcenvre de la rapacité des patriciens ; car, dans 
leur déplorable aveuglement, ils n'avaient pas compris 
qu'on créant celle misérable population ils préparaient 
un puissant instrument au despotisme qui vuuditiil s eu 
servir. (Applaudmcments.) 
. La meilleure condition d'une bonne économie pu- 
blique est celle où Von trouve réunies dans des pro- 
portions raisonnables la grande, la moyenne et la pe- 
tite fortune. La grande fortune, lorsqu'elle n'est })as 
trop multipliée, agit comme stimulant, comme but à 
atteindre, et cette impulsion multiplie les efforts dans 
les couches inférieures de la société. Si ces fortunes 
exceptionnelles sont possédées |)ar di .s hommes intelli- 
gents, ils en font un usage qui prolite au bien public ; 
ils favorisent des travaux d*un ordre élevé, et leur in- 
fluence sert à étendre la civilisation et les arts par Fini- 
tialive privée. L'initiative se communique aux loi tunes 
de second ordre, parce qu'une émiilation naturelle 
porte à imiter les actions de l'aristocratie. 11 est bon 
aussi qu'il y ait de petits propriétaires pour que la 
plus grande quantité de personnes ait le même intérêt, 
et que les institutions sociales soient défendues parla 
plus grande somme de iurces. Les giaades ioriunes ne 
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sont solides que là où le j)euple ;i intérêt à défendre les 
mêmes principes que les plus riches. 

G*est là, messieurs, ce qui fait que la France se 
trouve dans des conditions telles que , nulle pnrl 
ailleurs, récoiioniio pul>liqiie n'est mieux distribuée. 
liCs grandes fortunes n'y sont pas Irès-nombrcuses, 
cl cependant elles le sont assez pour que le goût 
des riches particuliers se communique aux classes 
inférieures. Je ne crois pas qu*il y ait un autre ))ays 
au monde où les usages des elasses élevées soient plus 
vite imités par la bourgeoisie et le peuple. Celle imi- 
tation est souvent excessive ; mais elle prouve que les 
grandes fortnnes sont en assez grand nombre pour 
agir, |)ar l'exemple, sur les moins riches, et pour exci- 
tt>i' ces derniers à IViire des efforts qui I(n r-npprocheni 
des premiers. Cela prouve aussi que l'aisance est assez 
répandue dans toutes les classes de la société pour que 
celle imitation ait lien sans difficulté. La petite propriété 
est très-fréquente chez nous, mais je vous ai montré 
dans une leçon préci»dente que eetliMlivisi(m ne tendait 
pas a s'accroître. Le mouvement de division est arrêté 
par les mariages et par les .placements des commer- 
çants on industriels. Ces bonrgeois achètent, pour y 
passer les années du repos, de grandes propriétés, s'ils 
en trouvent, ou, s'ils n'en trouvent pas à leur portée, 
ils s'occupent à composer de grandes exploitations en 
réunissant, par des achats successifs, de petites fermes. 
Ces faits, dont le dernier prend tous les jonss une pins 
grande extension, amortissent les effets de la loi sur 
les partages. La moyenne propriété est très-développée 
chez nous, au grand prolit de la prospérité générale ; 
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car cette inoyenDe propriété porte une bourgeoisie 
active t'I intelli^oTitc (jui buii du peuple, qui se i^enou- 
veile iijcessammout, dont les rangs sont toujours ou- 
verts aux traTailleurs qui s'élèvent. Rousseau voulait 
un état de choses <c ou nul citoyen ne serait asses riche 
pour y)nuvoir jiL'lieler les autres, ni assez jiauvre pour 
cU'C ui»ligé de se vendre. » On peut dire que, chez 
nous, le vœu de Jean-Jacques Iloussctiu est réalisé. 
Sur environ 500 millions de rentes inscrites au grand- 
livre, on compte près de i ,100,000 porteurs. Quant à 
la |>i (>[)riclr foncière, sur i 1 millions I "2 de cotes, la 
grande pro])riété, celle qui paye au-dessus de 1,000 fr« 
de contribution foncière, ne compte que pour environ 
16,000; tout le reste appartient à la moyenne et à la 
j)etite pro|>riété. Particulièrement le nombre des colies 
qui iiayoïil de 50 à 500 fr. de contribution foncière 
(c'est-à-dire la propriété moyenne) forme un chiffre 
de environ un million de propriétaires moyens. Ën« 
corcce chiffre est-il au-dessous de la réalité; caries 
petites cotes infiTieures à 5 francs, dont le nombre 
n'est pas nioindrc de o millions, appartiemienl sou- 
vent au même propriétaire. 11 faut donc augmenter 
d'autant le chiffre de la deuxième classe, et je crois 
être dans la vérité en portant à 1,500,000 le total 4e» 
propriétaires moyens. 

En Angleterre, nous pouvons juger de la distribu- 
tion des fortunes par les données que fournissent les 
déclarations pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
{incomr tax) ; \ous allez voir <|ue dans ce pays, où la 
ibrlune ci>i beaucoup plus conceulrce que chez uuus, 
elle tend cependant à se diviser. 
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Lu 1842, voici le tableau des déclarations : 



ât2 personnes ont déclaré un revenu de 50,000€ 



270 — — 10,0005 :)0,000f 

78H — — — • 5,000à IO,0(K)f 

iU) — — — i,0(»Oà \(HM)t 

705 — — — 5,0(10 à 4,(1(10.^ 

^,485 ^ _ 2,00(Ki T^mït. 

:,,^jr,i — — — 1,000 à i>,oooi 

— — — 500 « i,ooo€ 

91,101 — — — i50ik oOOi 



L< > it'Nt'iius au-dessous de r),750 l'Iaicnt affranchis 
de rinijiùt sur le revenu, comme coa^liiuant le nmîs- 
saire. Ëh bien i si od compare ces chiiîres à ceux de 
1812, nous trouvons que les pro])ortîons ont augmenté 

de la manière suivante : 

De 150 à 500 livres Tangraenlalion a été de 190 pour iOO. 
De 500 à 1,000 livres — ^ 148 pour 100. 
Au-<lc'ssiis de 5,000 livres — — 189 pour 100. 

La rente sur LÉtat est Irès-diirlsée, en Angleterre; 
sur 575,000 pei*sonnes inscrites, il y en a 911,000 
qui ne touchent pas au-dessus de 5 livres de rente, 
c'est-à-dire 125 francs, et le nombre de celles qui sont 
inscrites pour 1 ,000 à 2,000 livres de rente ne dé- 
passe pas 5'28. Il n'y a que 177 |)ersonnes insciilis 
pour plus de 5,000 livres (50,000 l'r.). Encore la plus 
grande quantité de ces inscriptions appartieul-elle à des 
conii)a<4nies d'assurances. Vous voyez que les revenus 
mobiliers y sont plus divisés que la terre. Rappelez-vous 
en elle! la statistique que je vous ai [Jréseiilée quand nous 
nous sommes occupés de comparer la grande cl la petite 
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culture, el vous vorn*/. que l;i diiïrrt'nn' des deux pays, 
au point de vue de la division des forlunes, consisie 
suiloiH. dans la constitution de la propriété foncière. 
Chez no*us7Tes immeubles, les rentes sur TÉtat, les va- 
leurs de [imlc soi le, sont divisi'S, el Taisiinee est le 
fail général; on n'y voit pas Tcxlrénu' opulence à cùlé 
de l'extrême misère. Un [lareii état social esl, je crois, 
celui qui procure la plus grande somme de bonheur 
aux diverses classes de la sociéti^, et nous devons nous 
fVdiciler d'apparlenir à une «rénération (pii peut jouir 
de ses avantages, sans avoir à j^rendre part aux dou- 
loureuses épreuves qui Font préparé. 

Nous avons parcouru toutes les questions relatives h 
la n»partition de la richesse. Nous allons aborder main- 
tenant la cin uIntion^iWsWum <jui compren<l les deux 
plus importantes questions de 1'<Vonomie politique, 
c'est-à-dire le crédit et la lilierh'' du commerce. 
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Circulation des richesses. — Échange direct des prodaits. — ' Dîffictillés» du 
troc. — Récenilé de It moniiaie. — - finoai&atioa des qualités (|ue doil 
réunir une monmie bien finte.— Subetaneet qui oot sucx shm m. ni été 
(Mliployt'es cnmnjp monnaie. — Or et ar^'cril, — Pourquoi ! ■ iilatino, les. 
pt'iles et l'aluminium n'onl-ils |Ki>i été empluyé.s comme muiiu:iie? — La 
moniiaie est-elle la richesse par excelienco? Dii^tinctions. — Dalance du 
commerce en syitëme meramlile. — Rapports de l'or et de l^n^t. — 
Bit^il préfiSnUe d'avoir un seul éttkNi moôétairef <m d'en avoir plusieurs? 

Venilredi, 24 iévrici 18C5. 

« 

Messieurs^ 

Nous avons TU que, pour profiter des eflelsde la di- 
vision du travail, chacun produit des objets de son in- 
dustrie (11 j)liis grande quantité qu'il n'en a lusoin. 
Cet excédant est ensuite échangé par les divers pro- 
ducteurs, de sorte qu'il y a réciprocité de services 
et que, chacun ayant besoin de son voisin, «rinté- 
rèt bien entendu conduit la société au même résul- 
tat que la fraternité. Le résultat est même mieux 
assuré qu'il ne le serait par la fraternité. Vous com- 
prenez en effet que l'union est plus solide lorsqu'elle 
est fondée sur l'intérêt personnel, dont l'action est per- 
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manente, que si elle tenait à des sentiments dont la 
nature est clianj?c«mte. 

LYchaiigi; des proiliiils peut s'njiércr direetenient 
d'après rapprocialion que ch<icunc des parties lait du 
rapport qui existe entre les objets échangés. Dans une 
des premières leçons de ce cours, je vous ai montré les 
diflieultés ipii sont inhércnles an Iroc direct des mar- 
chandises en nature. Sujiposez seulement qu'avec 
rcxcëdant de productions dont je puis disposer je sois 
obligé de me procarer^cent articles divers pour me 
loger, me vêtir et me nourrir. Je serai obligé d'étudier 
les rapports (pii existent eiiire ma denrée et cent (dijels 
d'cs|Hicesdillérenles.Une comparaison aussi compliquée 
me coûtera beaucoup de temps, et assurément je se* 
rai exposé à commettre fréquemment des erreurs. Le 
commerçant qui étudie spécialement un article se 
trompe (juelquefois, malgré sa grande expérience et 
mrlgré Tintérét considérable qu'il peut avoir à ne pas 

méprendre. Vous pouvez juger par là du nombre de 
méprises que commettrait un particulier obli<ré de con^ 
n;iî!re line Inule d'articles et n'ayant, siu' chacun d'eux, 
qu'un intérêt assez faihle à éviter l'erreur. Ce n'est pas 
tout 1 La plupart des matières échangeables ne sont 
pas d'une division facile, et il serait souvent impossible 
d*accommoder les quantités que l'un veut donner avec 
celles que l'autre veut prendre. Cette rencontre serait 
très-dilïicile parce qu'elle implique une coïncidence. 
Les quantités extraordinaire à éclianger étant très-iné^ 
gales, il faudrait faire des appoints en nature, et certes 
il ne serait pas aisé de trouver des ohjcts pour représen- 
ter exaclement lu diitércncc. Cela serait surtout malaisé 
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j)Our celui qui n'aurait absolument qu'un seul ohjot à 
i'changer, tout appoint en ii;iture elanl alors chose 
impossible. ].e jurisconsulte Taul, dans la loi pn;mièi*e 
au Digeste : de CorUrahênda empêtane^ a exprimé ce 
•que je viens de dire avec celte concision qui distingue 
les écrivains classiques de la jurisprudence romaine : 
« .Yo/i sempcr facile roncurrebat ul cum tu haberes 
^uod ego desiderarem^ invicem ego habereni quod ia 
deiideraret, » 

Pour supprimer ces difficultés, on a choisi une ma- 
tière qui fût un terme de comparaison pour toutes les 
marchandises, de manière à simplifier l'élude des i'a|>- 
ports à connaître. Celui qui a besoin d'acquérir cent 
espèces d*articles n*est tenu, pour estimer la valeur 
corrélative de ces cent articles, que de juger "les rap- 
ports de ces ()l)jots avec la monnaie, qui est le terme 
-commun de comparaison ; car, deux ou plumarx 
^uaïuUés égale» à une troirième toitf égales entre 
elles. 

Si j'ai besoin do me procurer cent articles divei s, 
je ne suis obligé que d'examiner les rapports de ces 
«ent articles avec Ja monnaie ; je connaîtrai, par cela 
même, le rapport des cent articles entre eux. Au con- 
traire, sans ce terme commun, j'aurais à étudier la re- 
lation de chaque objet avec cîiacim des cent autres, ce 
qui donnerait environ 10,000 rap|)orls à connaître. 

La valeur qui sert de terme de comparaison est une 
monnaie. Quelles sont les cmiditions que doit réunir 
une monnaie bien faite? Il faut premièrement que ce 
soit une valeur, par la raison bien simple que des 
quantités, quelles qu'elles soient, ne peuvent être me- 
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surees que par des quanlilés de môme nature. Deuxiè- 
raeinent, cette Taleur sci'flfit mal choisie, si elle puvait 

ùlrc facilemeni nuilli]iliée; la grande niulli|)lic'alioii en 
cliaiigci-ail hrusquetneot le rapport, cl causerait une 
perturbation dans le prix des denrées et marchandises. 
Peut-être m'objecterez-vous que si h monnaie diminue 
de valeur, la diniinulion sera générale et que partout la 
jjropurlioii st'ia la nicme. Je réjKjuds que vcu\ fjui, 
avant l'augmeululion de ia quantité monétaiic, avaient 
de l'argent ou des créances, perdent une partie de leur 
fortune, et fjue les débiteurs peuvent se libérer avec 
nue valeur l»ien inférieure à eelleque les créa ne i ers leur 
avaient livrée. Supposez «pie subilcuieiU, par une me- 
sure de gouvernenieiil, une monnaie de cuir soit sub- 
stituée aux monnaies faites avec des métaux précieux ; ii 
serait tellement facile de fabriquer les pièces nouvelles, 
qu'on ])ourrail Inuriiii au\ débiteurs le moyeu de se 
iilxîrer avec pres(jue rien. 

La monnaie doit, en troisième lieu, être d'un trans- 
port facile et ,par conséquent,contenir une grande valeur 
sous un petit volume. Gomme elle est un instrument 
d'échange, qu'elle sert à mettre eu eommuuiralion les 
producteurs les plus éloignés, son usage serait très- 
incommode s'il fallait toujoui's se faire suivre de ba- 
gages lourds, dont le déplacement serait d'ailleurs aussi 
coûteux que gênant. 

UualrièmemenI , i! faut que la nifuniaie soit très-di- 
visible, afin que les plus petites quantités puissent être 
échangées et que les plus faibles appoints soient rem- 
plis. — Lorsqu'une substance renferme une trop grande 
valeur sous un petit volume, clleuc jjeutpas se prèler 
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aux divisions el coupures : car, si on voulait pous- 
ser la division aussi loin qu'il le faudrait, la pièce de 
monnaie serait d'une exiguïté telle, qu'on la perdrait 
facilement. 

Comme la monnaie est destinée a circuler et ù passer 
plusieurs fois dans les mains des parties, il est à crain- 
dre qu'elle ne s'use par le frottement. Aussi une cin- 
quième condition veut-elle que la monnaie soil dure 
et résistante, de manière que la perte résultant du 
frottement soit à peu près insensible. 

Sixièmement, à cause du maniement fréquent, il est 
bon que la matière soit de nature à ne pas se couvrir 
de corps salissants ou ihingerenx pour la saiilé de 
rbomme. — Septièmement, il faut que la subbtance se 
prèle à recevoir une emprunte durable qui indique 
offieiellement la valeur de chaque pièce, de manière 
que, pour la connaître, les détenteurs ne soient pas 
obli^tîs de se livrera des appréciations difliciles. 11 faut 
donc, en résumé, que la monnaie soil : 1** une valeur; 
S* une valeur dont la multiplication ne soit jias trop 
facile ; 5* une substance contenant beaucoup de valeur 
sous un petit volume; 4* divisible; 5" assez dure pour 
résister au frottement; 6" d'un maniement qui ne soit 
ni malpropre ni malsain; 7*^ susceptible de rec(\()ir 
une empreinte qui permette d*ea exprimer officielle* 
ment la valeur. 

Recherchons maintenant quelles sont les diverses 
matières qui ont successivement été adoptées pour 
servir d'intermédiaire. Chez les peuples chasseurs, les 
peaux de martre et de castor ont souvent été employées 
comme instrument d'échanges. 11 a fallu fixer la corré- 
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latîon des peaux provenant de dirers animaux, et c'ésf 

nïn^i pour le Inilic des réj^ions exploitées par 
la compagnie de la baie irHudson on avait établi 
qu'un castor blanc vaudrait trois martres ; un renard 
deux castors; un renard bianc ou un ours, quatre 
easlf»rs, et un usil, quinze castors. Chez les peuples 
nomades ou purement airrieoles , ordinairement les 
aniœ.Hix servent de monnaie, parce qu'ils sont la va- 
leur la plus commode et la plus facilement acceptée à 
cause des pâturages naturels qui abondent dans les 
temps primitifs. On ti-ouve dans plusieurs passages 
de \' Iliade et de ÏOdyuée des prix exprimés par uu 
certain nombre de bœufs. Dracon prononça des amen- 
des payables en argent, et les monnaies athéniennes por- 
tèrent l'empreinte d'un taureau, pour signifier qu'elles- 
avaient été substituées à révalualion des prix en ani- 
maux. Dans les premiers temps de Rome, les amendes 
consislaîent à payer un certain nombre d'animaux, et 
les premières monnaies de Servius furent frappées, 
houm peciidumque effigie. Chez les anciens Germains, 
Je> amendes étaient également payables en bestiaux; 
Eqmrum pccorumque numéro convicii mulctantur, 
(Tacite, de Germ.^ 12.) Des documents plus récents 
nous montrent des faits semblables. Ainsi au septième 
t tau huitième siècle, on trouve dans les lois des dispo- 
sitions qui prononcent des amendes pnyables en bœufs. 
Aux frontières des empires chinois et birman, le sel 
sert de monnaie. Il en est de même dans Fintérieur de 
l'Afrique où il est très-précîeux, parce qu'il est très- 
rare et n'arrive (jue par des caravanes qui Ty appor- 
leul eu traversant le déi»erl. Les dalles et le cacao ont 
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servi dé monnaie, le premier en Perse et le second 

au Mexique. Dans ces dorniers temps encore, la fève 
de cacao a été employée comme ])eUle monnaie par. 
les Meidcains. Le corail, les pierres rares, la mo- 
rue sèche, ont également servi à cet usage, et vous 
comprenez que, partout où on n'avait pas des mé- 
taux précieux, les marchandises d'une vente facile ont, 
suivant les pays, dû servir d'iDslrumcnt d'échange. 
At-je besoin de vous montrer combien ces diverses 
substances s^éloignent de la monnaie dont je vous ai 
décrit le type ? Les peaux de castor ou de martre pré- 
sentent autant de différences que d'animaux. Toute 
évaluation générale est impossible, parce que chaque 
peau a des particularités de nature et de valeur qui 
nécessitent une évaluation spéciale. Les bœufs et au- 
tres animaux ont le niême inconvénient. Ajoutez qu'à 
un plus haut degré que les peaux de martre ou de cas- 
tor, ils sont d'un division diiUcile et qu'il est, avec ce 
système de monnaie, presque impossible de faire les 
appoints. Il est inutile de dire combien le trans- 
|)ort de pareilles valeurs serait coûteux. Comment 
les faire voyager avec soi pour aller négocier au 
loin? Le portefeuille serait remplacé par un convoi 
d'animaux, et ces frais de transport seraient inutiles si 
l'affaire qu'on se |)roposait de traiter n'était pas con- 
clue. On pourrait, à la vérité, ne déplacer les animaux 
qu'après le conclusion de Tachât; mais celle simplifi- 
cation serait impraticable pour les opérations, comme 
il en existe beaucoup, qui ne peuvent être traitées qu'a- 
vec du comptant, notamment toutes celles qui se font 
entre personnes inconnues sur des marchés où elicâ se 
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rcncouLrcûl, n'ayant eu auj)aravaiit aucune lolalion 
d'aftàircs. — Les daltes, les fèves de cacao sont d'une 
trop faible valeur, et il est exlrémemeBt facile de les 
multiplier. La morue sèche aurait, entre autres incon* 
v^nicnts, celui d'un maniement difficile et salissant, 
l.es perles, sous plusieurs rap[)orts, auraient les qua- 
lités nécessaires pour être des monnaies. Ce qui leur 
manque*, c*cstla divisibilité. Un gros diamant perdrait 
la plus grande partie de sa valeur, si on le divisait en 
plusieurs morceaux. Les pierres précieuses seraient 
d'ailicurs impropres aux petites coupures, parce qu'elles 
contiennent trop de valeur sous un petit volume. 

Jusqu'à présent Tor et Fargent ont été employés 
de préférence à toutes autres matières ; ils réunissent, 
en eirel, les conditions que- nous avons exposées en 
traçant l'idéal d^une bonne monnaie. L'or et l'argent 
sont des valeurs, puisqu'ils sont employés à une foule 
d'usages par les diverses industries de luxe. Ils sont 
assez rares |)0ur qu'on ne puisse pas les multiplier faci- 
. 'lemcnt. A la vérité, nous avons vu qu'à plusieurs épo- 
ques, par suite de la découverte de pays aurifères ou 
argentifères, il y a eu une augmentation considérable 
des matières d*or cl d'argent. Mais s'il est impssihie 
de se mettre a l'ahri de semMabh s é'vénenients , il 
est incontestable que jusqu'à présent du moins ces 
mélatix ont &a la rareté qui est désirable pour une 
bonne monnaie. Ils contiennent assez de valeur sous 
un jxitil volume pour la facilité du transjwt, et cepen- 
dant leur valeur n est pas telle qu'ils ne puissent 
servir à- de petites coupures. Ainsi Tor est assez divi- 
sible pour descendre jusqu'à la pièce de cinq francs, et 
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l'argent jusqu a la pièce de vingt centimes. Quand ces 
métaux sont alliés à d'autres dans une faible )tro|X)r- 
tion, avec le cuivre, par exemple, il se fait un alliage 
qui est d'une grande dureté, et capable de résister 
au frottement. La déperdition par Fusnre est à peu 
près insensible. Ils .sont brillants, d'un niîiiiirnieiil 
agréable, et ne se couvrent pas de corps malsains. Euûn 
ils reçoivent facilement Tempreinte de TÉtat et la gar- 
dent longtemps. Pour que l'effigie s'efXace, il faut 
qu'elle subisse un frottement très-prolongc. 

On a, dans ces derniers lenips, drcouverl nn métal 
qui réunit à peu près les mêmes caractères, l'alumi- 
nium. D'un autre côté, il y a longtemps qu'on connaît 
le platine dont les qualités sont à peu près les mêmes 
que celles de Pargont'. Pounjuoi ne les a-t-on pas fait 
servir à la fabrication de la monnaie? — Le platine 
n'est pas facile h travailler, et son monnayage donne- 
rait lieu à trop de frais. Ajoutez qu'il est peu employé 
aux usages de luxe à cause de son peu de brillant. Il 
en résulterait qu'après la découverte d'une mine de pla- 
tine il n'y aurait pas extension de l'usage industriel, 
de sorte que la monnaie serait dépréciée, parce que 
toute la quantité extraite se porterait sur le mon- 
nayage. L'aluminium est une substance nouvellement 
découverte et qui a trouvé la place prise. 11 y aurait 
d'ailleurs inconvénient à l'employer, parce que sa 
cherté vient des difficultés de la fabrication et non de 
la rareté delà substance. D est très-probable qu'on trou- 
vera le moyen de simplifier les frais d'extraction, ce 
qui sera un grand avantage; mais celte sinijdilication 
serait funeste si raiumiuium avait été employé à faire 
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de la monnaie, parce que immédiatement sa valeur lom* 
bcraît d'une foçon brusque bien au-dessous de ce qu^elle 
était auparavant. — L'or et Fargent étaient donc les 

feulislaiiccs lesmicMiv choisies pour le monnayage. Li iir 
valeur tient à la rareté autant qu'aux frais de prépara- 
tion, de sorte que la découverte d'un procédé propre k 
simplifier la fabrication, en la rendant moins coû- 
teuse, n'empêcherait pas la valeur de ces substances de 
se maintenir. Cette proposition a éle cunslammenl con- 
firmée par l'usage de toutes les nations civilisées. 

Pendant longtemps on a cru que la monnaie était la 

valeur par exccllejiee, et que la pmspéi ilé tics nations 
déjxîndait de Targcnl qu'elles possédaient. De là les 
partisans de celle doctrine concluaient qu'il était 
bon d'empécber la sortie du niunéraire. Or« tout peu* 
|)le qui importe plus qu'il n'^porte est obligé de payer 
la difl'érence en monnaie. S'il tient à garder son 
capital-monnaie, il faut donc que les choses soient dis- 
posées de manière que Timportation ne dépasse pas 
l'exportation. Cette théorie est connue sous le nom de 
dùctrine mercantile, ou encore debalance du commerce, 
parce qu\'lle .il tache un avantage à la balance du com- 
merce international, lorsqu'elle donne le plus gros 
chiffre au côté des exportations. Ce système, qui a 
longtemps régné, qui a encore des partisans, a été trop 
exalté et trop critiqué, il y a en lui une part de vérité 
et une pari d'erreur qu'il importe de bien démêler et 
séparer. 

Au point de vue de l'économie privée, le numéraire 
a des avantages que n'ont pas les autres valeurs. 

Comme il sert à procurer des marchandises de toute 
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sorle, il est plus commcxle qu'au( tiii( autre. Celui 
qni possède de la monnaie peut choisir ses place- 
ments, et profiter de toutes lès occasions favorables qui 
s'ofîrent aux capitalistes. L'or et l'argent ne se dété- 
riorent pas, tandis que les denrées sont exposées k s'a- 
varier avec le temps. S'il y en a — comme le vin — 
que le temps Loniiîe, il en est aussi -r- le blé, par 
exemple, — qui ne peuvent pas durer au delà d'une 
ou deux années. L'or et Pargent sont d'un écoulement 
toujours facile, tandis qu*il y a des moments où la vente 
des denrées lui marcliaudises est difficile, sinon im- 
possible. Au moins ne peul-ou les vendre qu'à perte 
' à certaines époques de crise. La monnaie est d'ailleurs, 
bien plus que toute autre valeur, favorable à la liberté 
individuelle. Avec elle l'homme se transporte oiî il veut, 
va chercher son plaisir ou sa lortune à Têt ranger, tan- 
dis qu'avec des biens-fonds il est retenu par des in- 
térêts immobiles. Làoàla chèvre eit attachée il faut 
qu^ette broute^ dit le proverbe; mais Thomme dont la 
fortune est en numéraire n'est jms attaché et il pos- 
sède, autant que possible, cette partie de la liberté 
individuelle qui consiste dans le droit d'aller et de 
ffenir, A beaucoup de points de vue, par conséquent, 
la fortune en numéraire présente d'incontestables avan- 
tages pour l'économie privée. 

11 n'en est pas tout à fait de même pour T économie 
publique d'une mition. Ce qui importe avant tout à la 
prospérité d'un peuple, c'est d'avoir des valeurs qui 
puissent donner satisfaction aux différents besoins que 
ce peuple peut éprouver. L'or cl l'argent ne servent 
qu'à échanger les produits par la combinaison d'une 
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vente avec un achat ; la monnaie ne remplit pas d'antre 
rôle social que celui qui consiste h servii- irinstrumont 
d'échange. Pourvu qu'elle existe en quantité suilisante 
pour servir aux transactions des différents producteurs 
et consommateurs, il n'y a plus rien à demander. Tout 
excédant de iiumérain' ne sert pas à enrichir le pays 
de quoi que ce soit ; la surabondance change les pro- 
portions et les prix, sans augmenter la richesse pu- 
blique. Le monnayage excessif a même pour effet de 
f^ustraîre aux usages industriels une quantité de m^l 
(pli demeure pendant quelcpic temps (on peut même 
dire pendant longlemps) une valeur morte. 

Lorsque l'excédant des importations est considéra- 
ble, il y a Heu de faire sortir une quantité correspon- 
dante de] numéraire. Celle sortie ne présenlera pas 
d'inconvénient lant que la masse circulante suffira au 
mouvement des afiaires. 11 y aura au contraire avan- 
tage, puisque la part de monnaie inutile est remplacée 
par des denrées qui peuvent être consommées. Le mal 
serait grand au contraire, si la quantilé d'or rl d'ai- 
gent qui reste était insuffisanle pour le mouvement 
des affaires. La géne qui en résulterait dans le com- 
merce et rindustrie, la contraction qu'elle produirait 
ferait perdre beaucoup ou empêcherait de gagner, ce 
(pii pour ré'cnnomie générale est idenli(pie. Les parti- 
sans de la balance étaient dans le vrai lorsqu'ils consi- 
déraient la monnaie comme la meilleure des valeurs, au 
point de vue de l'économie privée; ils étaient aussi dans 
le vrai lorsqu'ils voyaient un malheur public dans la 
tro]) grande rareté du numéraire, si la rareté causait 
un rétrécissement des al&ires. Leur erreur consistait k 
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dire que toute quantité de monnaie sortant était, dans 
tous les cas, une perte pour le pays qui la donnait en 
échange (l'uiie aiilrc valeur. 

Quant à ia somme de monnaie qui peut être néces- 
saire, elle dépend d'une foule de circonstances, et vous 
allez voir qu'il est difficile de la déterminer à priori, — 
Ce n'est pas seulcincnl la siuunic des transactions 
qui agit sur ia quantité de monnaie nécessaire i ia ra- 
pidité de la circulation y est également pour beaucoup. 
Supposez que, dans un pays, la même pièce de mon- 
naie passe rapidement de main en main tandis que, 
dans un autre, elle reste longtemps stationnaire. Par 
exemple, une pièce de monnaie passe à si.v pei sonnes 
ici, tandis qu'ailleurs une pièce semblable ne £siit qu'un 
seul mouvement; évidemment la première pièce ren- 
dra, comme instrument d'échange, six fois plus de 
services que la seconde, et les choses se jias^uront 
comme si le premier des doux pays avait six fois plus 
de monnaie que le second. 11 est juste- cependant de 
faire remarquer qu'ordinairement la rapidité de la cir- 
culation est produite par le besoin d'échanger, et que 
là où l'argent circule plus rapidement c'est que la 
somme des affaires y est plus active. Si la pièce de 
monnaie rend six fois plus de services, c'est que sans 
cette vitesse de circulation il y aurait engorgement sur 
le marché, j»ar suite de la difficulté des échanges. On 
cite Texemple d'un général qui, pendant la durée d'un 
siège assez long, a payé la solde de ses troupes avec 
environ 14,000 fr. Chaque soir, il empruntait aux hô- 
teliers l'argent que les soldais avaient, dans la journée, 
dépeûi»é chez eux. ûc celle manière l'argent donné le 
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malin par la caisse de rarmee rentrait le soir, à titre 

d'emprunt, el on recommençait le lendemain. C'est 
re\emj>li; le plus riMiianjUiilile qu'on puisse ciler des 
effels que produit la rapidité de ia circulalion. — La 
quantité de numéraire nécessaire à un peuple dépend 
aussi beaucoup du développement des moyens de cré- 
dit. L'or et rar<]^i*nt, comme instruments d ( eliange, 
peuvent être remplacés par des litres fiduciaires, el par 
. conséquent il faut moins de numéraire là où le cré- 
dit est très-dévcloppé. Je me borne à énoncer cette pro- 
position, me réservant d*en parler plus complètement 
Jors(pii\)(' vous e\pos«Tai le mécanisme du crédit. 

Nous avons trois monnaies : Tor, Targent et le billon. 
Le billon peut avoir une valeur inférieure à celle qu'il 
exprime nominalement; cW comme un jeton qui se 
donne jiour lappeler les valeurs d'une faible impor- 
tance. La circulation du billon est si rapide, et la dil- 
t'érence entre ia valeur nominale et la valeur réelle e^t. 
tellement petite;, qu'on na pas à craindre une d^récia- 
lion. Ce n'est d'ailleurs pas avec dn billon que serè» 
glenl les rapports du commerce iuleniMlional, et il n'y 
a par couM'cpicul aucun intérêt à établir une égalité ab- 
solue entre le cbiUre officiel et la valeur intrinsèque. 
On peut en faire autant pour les petites pièces de âO cen- 
times et même de 50 centimes en argent. Gomme elles 
ne servent guère qu'à l'intérieur pour de laible^ ap- 
points, il ne jXMit pas y avoir de dépréciation sensible. 
Une loi des 25-50 mai i^Q4t a prescrit la fabiication de 
pièces de 20 et de 50 centimes, à un titre inférieur 
à lt/I() de lin; pour ces pièces, le titre est de 87)5 mil- 
lièmes d'ai genl et 10^) d'alliage. C'est ce qu'on a ap- 
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pelé le billonnage des petites pièces. Mais au-dessus de 

50 centimes, le billonnage des pièces d'argenl no pour- 
rait pas se taire sans inconvénient. Appliqué à la pièce 
de 1 franc, il altérerait le type de notre système mo- 
nétaire et en ferait une monnaie idéale. Quant anx 
pièces de S francs et de 5 francs, elles né peuvent pas 
être affaiblies, comme celles de 50 (rnlinu's, ptiiscjue 
la pièce intermédiaire de 1 franc n auiail pas subi de 
/aià/o^e.Ëlles n'enti'eraient d'ailleurs dans le commerce 
extérieur que pour leur valeur intrinsèque, et leur 
dépréciation serait immédiate. Pour le IritiK- (j in^islo 
sur ce point au risque de nie répéter), le billonnage au- 
rait l'inconvénient particulier de faire de notre unité 
monétaire une monnaie idéale sans existence effective 

Les monnaies d^or et d'argent ayant toutes les deux 
coiu's (►bligaloirc, il a fallu élablii- entre elles un 
rapport oiliciel. C'est ce qui a été fait par la loi du 
7 germinal an XI ('28 mar^ 180.5), qui l'a tixé à 
15 fois et demi. Il m résulte que le même poids d'or et 
d'argent est dans la relation de 1 à 15 et demi, sous le 
rapport de la valeur. Mais esl-il possible d'établir cette 
pix)por lion d'une niamère iixe et invariable, lorsque les 
quantités peuvent changer et que le rapport, vrai hier, 
peut cesser de l'être demain? La relation n'a pas en 
effet tardé à varier et cependant, au milieu des oscilla* 
lions, la junjioi lion légale de 15 Ibis et demi est de- 
meurée la même. Ainsi la relation qui s'était élevée 
en 1838 à 15 trois quarts a cbangé, dans ces derniers 
temps, après la découverte de la Californie et de l'Aus- 

* Journal de» économistes, du 15 février 18^, p. SOS et sutv. Séance «le 
lâ Société d'écoaomie politique. 
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tralic; aujourd'hui au contraire c'est l'argent qui fait 
prime sur l*or. On n'a donc plus intérêt à monnayer 

Targi'iit^ et on a même intérêt à faire fondre les «'cus. 
Aussi, dans ces dernières années, a-l-f)n labri(jué chez 
nous surtout des pièces d'or et relativement peu de 
pièces d'argent. Le cours forcé des deux monnaiës a 
donné un avantage aux débiteurs. Ils avaient reçu de 
leurs créanciers soit de l'argent, soit de l'or valani 
15 et demi de fois l'arguent, et, par suite de la coexis- 
tence de deux étalons ayant cours forcQ, ils peuvent 
se libérer avec des pièces d'or qui valent moins de 15 
fois et demie le poids de l'argent. Les créanciers per- 
dent, et leurs déhileurs gafruent la différence. 

C'esl en présence de cette diflicuUc qu'est née la * 
question desavoir si l'on ne ferait pas mieux de n'avoir 
qu'une seule monnaie, comme les Anglais qui n'ont que 
des monnaies d*or, et comme la Belgique qui peiulaul 
longtcujps et jusqu'à ces derniers lemps n'avait que de 
la monnaie d'argent. Une paieilie mesure supprimerait 
la difficulté que nous venons d'expliquer, mais elle en 
ferait naître d'autres. Si on ne conservait que la mon- 
naie d'argent, elle est d'un Iraijspoi l lellemenl diflicile, 
à cause de sa lourdeur, que les payements de sommes 
fortes seraient diniciles et chers à cause du transport. 
Si on ne conservait que la monnaie d'or, il faudrait, 
au moins pour les appoints, faire des pièces d'argent. 
Ce n'est pas tout. Il y a des pays qui n'acceptent pas 
l'or et avec lesquels on ue ( oinmercer qu'avec de 
l'argent : tels sont les pays de l'extrême Orient qui ne 
consomment pas nos produits et que nous devons payer 
CH monnaie d'argent. Les Anglais, qui n'ont que de la 
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monnaie d'or, oommeroent avec nos pièces d'argont, 

«[u'ils se procurent par l'échange de leurs pièces d'or. 
Or, supposons que tous les pays cessent de fabriquer 
de la monnaie d*argent , et le commerce de Teitréme 
Orient sera fennéà l'Occident.Yous le voyez, soit qu'on 
dioisisse For, soit qn'on choisisse l'argent, on rcn 
contre la difficulté provenant de la variation du rapport 
entre les deux métaux. Le système vers lequel j'incli- 
nerais consisterait à n'avoir qu'une monnaie ayant 
cours forcé, l'argent. Mais à côté de cet étalon unique 
on continuerait h fabriquer des pièces d'or, dont le rap- 
port avec l'argent serait délei niiné par le cours naturel 
du change. Dans les payements, nul ne serait forcé 
à prendre l'or que pour sa valeur réelle, en tenant 
compte du change, tantôt au-dessus et tantôt au-des- 
sous de la valeur nominale. L'emploi de la monnaie 
d'or serait donc facultatif comme celui du bille! de 
banque ; mais vous pouvez juger par l'usage des billets 
que la monnaie d'or se placerait facilement dans les 
aflfoires, plus fadlement que la monnaie de papier 
puisqu'elle porterait avec elle la garantie mélallique 
de sa valeur. 
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R.'jionîit; à la k'ilro éerilo pnr un audiU'iir. — Conlinualion do la loroii juv- 
(^(^nto. — Di' lîi M<>mini<\ — Poun|Uoi rameiiuiK-menl de la iiiuunaie 
e0lHl &uivi d une déprOcialit'ii imniédiale? — Prix. ~ Il^loire des prix.» 
Us produite du sol tendent i tugmenter, tand» que les prodaito manu- 
ftctunmendenl à baisser. — Explication do c« pliPiioniène. — Los piixliiils 
Igricolos auprnonlcnl surtout lorsque le Ir tn-|i'>i t en csl facile. — Prix des 
bo'ii!^ i l antt ( v iinimaux aux cpoqucs priiiiiti\cs cl dans les lonip» do civili- 
sation avancée. — Augmenlalimi du numénitre. — La Grèce el Rome* — 
DéeoiiHrt« du nouveau mondo. Anrtniie «t CalUbraie. 

Vendredi, 5 mars 1865. 

Messieurs, 

En terminant notre dernier entretien, je vous ai dît 
que dans la question de la double monnaie j'avais nue 
tendance à prëlcrei' un système mixle consis(aul à fa- 
briquer l*" une monnaie d'argent qui aurait seule oours 
forcé, et ^ une monnaie d'or non oMigatoirc dont, par 
conséquent, le rapport avec les pièces d'arj^ent serait 
fixé, suivant la valeur réelle, par l'aclion naturelle des 
lois économiques sur les quantités relatives des deux 
métaux. Gomme j'ai expliqué que c'était une simple 
tendance de mon esprit, une lettre m'a reproché tant de 
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prudence. L'auteur en a pris occasion pour me rapiiei^* 
que, dans plusieurs autres circonstances, j'ai montré 

une hésitation qui ne confient pas à ma mission de pro- 
fesseur. Loi*squ'unc chaire s'élève, me dit celte lettre, 
ee n'est pas pour enseigner le doute, et un professeur 
n'est pas institué pour présenter le tableau de ses hési- 
tations. — A cela je répondrai par quelques mots sur la 
manière dont je comprends ronsei^nienienl puhlic des 
sciences morales el politiques. 11 y a deux procédés d en- 
seignenient. Les uns se font chefs d'école, dévelo[)pcnt 
leurs idées^ avec une fermeté qui \a jusqu'à l'intolé- 
rance ; ces hommes^là font des disciples et fondent une 
doctrine qui, n\iic> eux, esl plus ou moins lon^j^temps 
continuée par des succesiseurs. D'autres exposi^iil la 
science dans l'étal d'avancement où elle est parvenue, 
«C6rment les principes avec l'accent de la certitude cl, 
sur les questions d'application, indiquent leur opinion 
avec résiîrve, surtout lorsque la pralicpie n'a pas en- 
core prononcé sur la valeur du système qu'ils pruposcul 
d'établir. Le ton fait comprendre *ce que le professeur 
trouve certain et ce qui lui parait seulement probable. 
£n un mot, les professeurs de la seconde caté^'orie 
parlent avec une sincérité qui répond enlièremeni à l'é- 
tat de leui' esprit, el s'éloignent avec soin de tout ce qui 
pourrait ressembler à du charlatanisme. Il n'est donné 
qu'à un petit nombre d'hommes d'être chefs d'école et, 
pour grouper autour de soi de véritables disciples, il 
faut avoir une puissance d'esprit, et j'ajoute une vi- 
gueur de caractère, dont la nature est fort avare. 
D'ailleurs, les chefs d'école sont de véritables tyrans 
intellectuels qui veulent donner aux autres la forme de 



m COUKS D'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

leur esprit. Ceux qui enseigoeot suimit le second 
procédé sont tout aussi utiles, et leurs rapports sont 

plus ii'ircablcs. On |M)inTait même soutenir que leur 
influence est meilleure que celle des chefs d'école. Au 
lieu de former des disciples entichés d'une doctrine, 
lis élèvent des esprits libres, ouverts à toutes les idées. 
Non ambition, je le dis hautement, est de former des 
esprits liljre!>» et non d'asservir des disciples à mes^ 
idées {ÀpplaudimmenU prolongés,) 

Vous connaissez les qualités que doit réunir une 
monnaie bien faite, les matières qui ont été successive* 
ment employées, et celles qui correspondent le mieux au 
ty[K' (jue nous avons Iracé. Nous pouvons résumer les 
développements de noire leçon par une déHuition ; 
« C'est wie vahur qui sert à comparer les valeurs^ et 
à fariliter leur échange. » Cette définition diffère un 
peu de celle que M. Miclu l Chevalier a donnée en ces 
termes : « La monnaie est un instrument qui, dans les 
échanges, sert de mesure et par lui-niènie est un équi- 
valent. » En substituant ma définition à celle de H. Che- 
valier, j'ai été conduit par le motif suivant. Je ne puis 
appehîr la monnaie une mesure, puisque je vous ai dé- 
monti-é que la valeur est une quantité qui n'a pas de me- 
sure, au niotns de mesure fixe. C'est pour cela que je 
préfère qualifier le numéraire : terme de eomparaistm. 

La monnaie n'est donc pas simplement im tirjfne ser- 
vant d'instrument aux échanges ; elle est aussi un 
équivalent, et il faut qu'elle soit telle, sans quoi elle se- 
rait impropre mêjne an rôle d'intermédiaire. Cette vé< 
ritéa cependant été souvent méconnue et, par je ne 
sais quelle persistance de Terreur, elle est niée même 
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par ceux qui reprochent à d'autres de Tavoir commise. 

Ainsi un homme que nous rogrctlons de coinpler 
parmi nos advorsaiics, doni nous serions heureux de 
concpiërir l'esprit et le talent au hi^nédce de notre 
science, à qui nous remettrions volontiers (es épigram- 
mes dont il nous a poursuivis, s'il consacrait la lin de 
sa grande carrière au service des véiiU's (ju'il a com- 
baltues, enfin M. le procureur 'général DupinaÛélri 
plus d'une fois les pratiques des rois faux-monnayeurs. 
Lui-même cependant a dit, dans une assemblée publi- 
que, que le numéraire n'est pas memarehandise^ mm 
un signe et, chose roninrqualile, ces paroles ont «'it' 
reçues par des marques de vive appobation. De quel 
droit, si la monnaie n'est qu'un signe, peut-on flétrir 
les fraudes des rois faux-monnayeurs? Est-ce que les 
conseillers de Philippe le Bel avaient sur ce pomt, 
d'autres idées que M. Dupin? Eux du moins se trom- 
paient en (h's temps où ces idées n^avaienl pas en- 
core été analysées par la science, tandis qu'un de nos 
contemporains a eu pour s'éclairer sur cette diffi- 
culté, non-seulement les ouvrages des économistes, 
mais aussi l'histoire qui a condamne ramenuiscmeut 
des monnaies* 

L'amenuisement peut se faire de deux manières : en 
diminuant la quantité de métal et réduisant la dimen- 
sion de la pièce et, en second lieu, en augmenlant l'al- 
liage. Le premier procédé a été employé si souvent par 
nos anciens rois que la livre, dont le poids était sous 
Gharlemagne égal au chiffre qu'indique son nom, n'a- 
vait plus, en 1789, que là quatre-vingt-septième partie 
de ce qu'elle pesait à rorigiuc. Celle espèce d'altération 
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^o nionlrc au «^rand jour, et les intéressés la connats- 
senl iiiiinédialcnicnt. Au contraire, celle qui consisle à 
augmenter l'alliage, à moins qu'elle ne soit ouverle- 
ment annoncée, peut facilement être ignorée pendant 
quelque temps. Mais dès qu'elle est connue, elle pro- 
iluil les mêmes effets que raltéralion par réduction de 
quantité. Voulez -vous que, par des comparaisons 
empru Titres à Tordre physique, je vous fasse bien com- 
prendre reflet produit par chacune de ces deux fraudes. 
La première ressemble aux procédés d un commerçant . 
qui abrégerait de quelques ceiiliiiièlres le mètre dont 
il se sert pour mesurer; il ne persuaderait à personne 
que la quantité d étoffe fournie serait aussi considéra- 
ble avant qu*après le raccourcissement. La deuxième a 
son analopfue dans la pratique des marchands qoî met- 
tent du eliaibon pilé dans la ^loudre de chasse ou du • 
plâtre dans la faiinc. 

De quelque manière que les monnaies soient altérées, 
dès que le fait est connu la perte est immédiate, et leur 
valeur réelle n'est plus égale à la valeur nominale. A 
quelles causes tient celte baisse instantanée? 

r A Tétranger la monnaie n'est acceptée que pour sa 
valeur en lingot, car Tordre souverain qui donne aux 
pièces une expression arbitraire n'a pas d'autorité aa 
delà des frontières. En vertu du princij>c que la souve- 
raineté est lerriloriale, le numéraire, quand il passe la 
frontièi'e, doit se tirer d'affan e ioul seul, et la protec^ 
tion de son gouvernement ne lui est d'aucun secours. 

2* Cette dépréciation réagit â l'intérieur, parce qu'il 
est naturel d'eslinier moins une pièce qui ne servirait 
pas au commerce inlernalional. 
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ol" Celai qui voudrait fondre la pièce, et od faire un 
lingot, n'obtiendrait que la valeur intrinsèque. 

4" Si les piocos, quoique altérées, étaient acceptées 
[M)ur leur valeur nominale, les délenlours de lin^jols 
s'empresseraient de les faire monnayer et, la masse du 
numéraire doublant, il en résulterait une dépréciation. 

Le seul amenwiiment qui soit possible c'est le fai- - 
blaye des monnaies de hillon en cuivre ou bronze, et- 
celui des pièces de vingt centimes et de cinquante cen- 
times. Ce sont, pour ainsi dire, des jetons ; elles ne 
sont pas indispensables au commerce extérieur et por- 
tent sur des valeurs assez peu importantes pour qu'elles 
soient acceptées dans la circulation d'après leur valeur 
nominale, quoique la valeur réelle soit inférieure. 

La valeur, lorsqu'elle est exprimée en monnaie, 
s'appelle le prix. Le prix est donc une forme de la 
leur, avec cette circonstance particulière qu'elle consiste 
en une certaine quantité de numéraire. Comme toutes 
les valeurs, le prix dépend de roiïre et de la demande, 
c'est-à-dire de la rareté ou de l'abondance relative da 
noméraire et des marchandises. À ce point de vue, il 
est intéressant de traeer un tableau de l'histoire des 
prix. Je ne le ferai pas en entrant dans tous les détails 
que comporterait celte histoire, mais en traçant les 
grandes lignes et en rendant compte des variations im- 
portantes qui distinguent les périodes principales. 

Si vous comparez deux époques éloi^^^nées, vous serez 
frappés par un phénomène à peu près con>lant. Il 
consiste en ce que les produits agricoles augmentent 
sans cesse, tandïs que les produits fabriqués par l'in* 
dustric tendent au bon marché. Les artkles de vôte- 
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menl, par exemple, qui étaient si chers au moyen âge 
sont maiotenaiit accessibles à beaucoup plus de monde 
et, d'un autre côté, le prix de la viande s'est élevé. Le 
poisson, le gibier et le froment luUméme se vendent, 
en moyenne, bejmcoup jilus cher qu'au moyen Age. Je 
prends à dessein deux périodes très-éioignées l'une de 
Tautre, pour que la démonstration soit plus complète; 
- mais entre deux époques rapprochées la loi serait la 
même, quoique exprimée par des chiffres moins sail- 
lants. Voici Texplication de ce f:nt remarquable. Dans 
la production agricole, c'est la nature qui joue le rôle 
le plus important; en tout cas, du moins, les forces 
naturelles opposent une barrière infranchissable à la 
multiplication des produits lorsque la production est ar- 
rivée à un certain degré. On ne peut pas, en multipliant 
le capital appliqué à la terre, étendre indéfiniment la 
production. Au contraire, pour les produits industriels 
tout dépend de la somme de capital employée, et en 
augmentant le capital on élève proportionnellement la 
sonnue des objets lahriqucs. L<'emploi du capital sert à 
établir des machines qui produisent vite, et la dimi- 
nution de frais qui en résulte conduit au bon marché. . 
Ici la production suit facilement les progrès de la po- 
pulation et de la demande. Au contraire, la prodiictiOu 
agricole étant limitée par la nature il en résulte que 
Taugmentation de population n'est pas suivie par une 
augmentation correspondante de la production, et que 
les prix tendent h s'élever par PefTet de la réalité. Ce 
que je vous «lis païaîlra extraordinaire «'nijourd'hiii, au 
milieu des cris que poussent les agriculteurs , mais 
leurs souffrances ne sont qu'une crise accidentelle, 
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comme il s'en produit dans tontes les îndaslries, et l'é* 

tat actuel ne jumiL pris infirmer la. loi dont je parle; car 
elle a été formulée d'après des mojemies prises sur 
des £ûl6 nombreux et, par conséquent, probants. 

Les denrées dont le prix s'élè?e le plus prompte- 
ment sont celles qui peuvent être transportées avec 
le plus (le facilite. Comme il est plus aisé de les dé- 
placer, elles se rapprochent des consommateurs et vont 
au-devant des échanges. Cette qualité équivaut à un 
marché plus étendu c'est-àrdire à une demande plus ac^ 
tive. On a remarqué, par exemple, que le prix des 
bœufs ne s'élève que tard, et celui des vaches plus lard 
encore. Il y a là un phénomène curieux à étudier et 
qui s'explique par quelques causes spéciales. Si le bœuf 
et la Tache n^augmentent de prix que tard, cela tient 
au défaut qui leur est commun, de n*élre pas facile- 
ment transportables. Si, d'un autre côté, le prix du 
bœuf sélève plus vite, c'est que les produits de la vache 
. ne peuvent être utilisés que dans une culture avancée. 
La vache donne surtout du lait et, pour utiliser ce pro- 
duit, il faut ou habiter près d'un grand centre de po- 
pulation ou le transformer on fromage pour le conser- 
ver et r expédier aux consommateurs des différents pays. 
Or le voisinage d'un grand centre suppose un haut 
degré de civilisation. Quant au fromage, c*est uii pro- 
duit dont la fabrication exi<^e des soins, dont la vi ntc 
fait attendre le revenu, ce qui implique l'emploi des 
capitaux que les époques primitives ne possèdent pas. 
Mais une fois qu on se trouve dans un état avancé, les 
rôles ne tardent pas k être intervertis. Comme animal 
de a avail, le bceuf est presque partout remplacé par le 
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cheval; son utilité s'amoindrit, et, en même temps, la 
demande diminue. Âu contraire, fat vache acquiert une 
utiUfé croissante, parce que le lait est travaillé de plu- 
sieurs nianitTcs, et que rorganisalion des moyens de 
transport rapproche ces produits variés de cousomuia- 
(eurs chaque jour plus nombreux. 

Les produits qui changent le moins de valeur sont 
ceux qui, dès ie {)rincipe, ne sont pas fournis spontané- 
meul par la nature, et qui ont toujours eu besoin «lu 
travail de T homme* Le blé est dans ce cas-là. Âssui^î' 
ment cette denrée a éprouvé bien des variations; je vous 
ai moi-même démontrd qu'il était Impossible de trou- 
ver en lui une mesure de la valeur. Mais il a moins 
varié que bcaucoupd autros donréi's, précisément jiarce 
que les facteurs ont concouru à sa production d'une 
manière à peu près uniforme. 

Le travail humain o également beaucoup change de 
prix, et nous avons vu plus haut qu'il était impossible 
de le considérer comme une mesure de la valeur. Une 
hausse considéi*able s'est produite en celle matière, à 
ce point que Ton n'entend que phiintes de la part des 
propi'iélaires et patrons. D'où vient cette hausse? Le 
prix des services personnels a augmenté par suite de 
cuustis multiples. V L'obstacle à la concurrence des 
patrons capitalistes résultant des usages et privilèges 
a été levé par le nouveau droit public; le dévelop- 
pement de l'activité générale a rendu nécessaire une 
plus tjrande quantité de bras. — Ce qui a surtout 
augmenté de prix, ce sont les services qui supposent, 
soît un développement de Tintelligenoe , soit une 
moralité particulière. Mais au-dessus de tous les au- 



VlNGT-TaOIStÈMfi LCÇON. 3^ 

très, le$ talents exceptionnels, qui censtitnent de vérita- 
bles monopoles, oblieiiuent des rémunérations extraor- 
dinaires. Un procès en séparation de corps a fait con- 
naître dernièrement que, dans trois ou quatre ans, un 
gymnaste a fait une fortune de 600,000 fr. Des chan- 
teurs gagnent jusqu'à 100 et 1 00,000 fr. [>ar au. Celte 
rémunéM'alion exorbitante lient à deux causes : 1" à la 
possession d'une facuilé pour la(|uelle ils sont afiran- 
/ chis de concurrence; à la nature du $ei*vice qu^ils 
rendent. Gomme ils procurent un plaisir que beaucoup 
de personnes désirent, la demande est aussi étendue (]uo 
l'offre est restreinte. Le nombre des personnes qui sont 
en état de goûter ces plaisirs augmente par suite de la 
diffusion des lumières,et la quantitéde ces talents excep- 
tionnels demeurant stationnaire, leur rémunération de- 
vient énorme j);ir suite de raccroissemcnl excessif des 
personnes qui demandent à goûter ces satisfactions. 

Parlons maintenant des métaux précieux et tâchons 
de nous rendre compte des variations qui surviennent 
dans leur valeur. Nous avons dit que l'or et l'argent 
sont propres à servir de monnaie, parce qu^il n'est 
pas facile de les multiplier, et que leur valeur est assez 
durable pour que les détenteurs ne soient pas exposés 
à ces brusques variations qui enlèvent aux propriétaires 
ou aux créanciers une partie sensible de leur fortune. 
A plusieurs époques, cependant, In quantité des métafix 
précieux mis en circulation a été subitement aug- 
mentée, et on a vu se produire, à la suite, des change- 
ments considérables de situations. 

D'après une pratique très en usage dans Tantiquilé, 
les trésors éluieul entassf^s non-seulemenl dans les 
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temples des dieux mais aussi dans les maisons des par- 

liciiliers. La masse circulante, au contraii'c, était peu 
considérahlo, et le mouvement des affaires en éprouvait 
une véritable géoe. Cette contraction était d'autant plus 
gênante que les moyens de monnayage n'avaient pas 
atldnt le degré d'activité et de facilité auquel ils 
sont parvenus de nos jours. Aussi les prix étaient bas, 
et le numéraire avait un pouvoir d'acquisition con- 
sidérable. En elîel, lorsque les prix sont bas cela 
signifie que la puissance d'acquisition du numéraire 
est considérable, c'est4-dire, qu'avec une petite quan- 
tité de monnaie on se jnocurc une grande somme de 
denrées. Au contraire, si les pri\ sont élevés, cela veut 
dire qu'il faut beaucoup de numéraire pour se pro- 
curer une quantité relativement petite de denrées, en 
d'autres termes que le numéraire n*a qu'une faible 
puissanc(i d'accjuisition. 

Mais comme la guerre était le fait presque général 
de l'antiquité , il arrivait souvent que les temples 
étaient pillés et que les richesses prises par Tennemi 
rentraient dans la circulation. Subitement les prix 
s'élevaient comme si des mines nouvelles avaient été 
découvertes et exploitées. C'est en effet la masse de 
numéraire offerte sur le marcbé qui agit sur les prix, 
et cette somme était considérablement augmentée par le 
pillage des temples. L'affaiblissement de l'esprit reli- 
gieux lil aussi qu'on monnaya les statues dW ou (Far- 
gent servant à l'ornement des édifices sacrés. Ajoutez que 
la distribution des trésors pris à Darius par Alexandre le 
Grand jeta des valeurs considérables dans la circulation 
monétaire de la Grèce. De même, on vit plus lard à 
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home le prix des terres s'élever du double par Tim- 
portationdes dépouilles enlevées à l'Égypte. A la fia 
de l'empire romaioi les prix étaient très-élevés et le 
numéraire circulant avait atteint un chiffre relatm- 
ment consid^'iablo. Viennent les barbares, et tout à 
coup nous entrons dans une période qui diffère consi- 
dérablement de la précédente. Le nnroéraire devient 
rare et les prix baissent beaucoup et vite. A quoi tient 
ce changement économique? On peut lui assigner plu- 
sieurs causes. Dans les troubles qui accompagnèrenl 
et suivirent l'invasion des barbares, l'or et l'argent 
tendirent à se cacher et pour les décider à se montrer 
la sécurité ne fut jamais assez complète. La période 
féodale, à son tour, ne présenta pas sufRsamment de 
garanties, et le numéraire continua à se dissimuler, 
comme il l'avait fait pendant la période barbare. Les 
grandes migrations des peuples venaient d'ailleurs d'é- 
parpiller les richesses, et beaucoup de pièces avaient 
disparu dans ces nombreux mouvements. Ajoutez que 
ces |)ertes n'étaient pas ivparées ])arce que l'exploita- 
tion des mines avait à peu près cessé au milieu des 
désordres politiques; car, l'industrie demande de la 
tranquillité et un avenir durable qu*elle ne pouvait 
pas se promettre dans ces (emps agités. 

La découverte du nouveau monde augmenta con- 
sidérablement la masse des métaux précieux. L'énor- 
mité de Taugmenlatioa est incontestable, bien qu'il 
soit difficile de dire au juste quelles quantités de numé* 
raire furent envoyées en Europe par le nouveau monde. 
Humboldt évalue à 55 millions la production annuelle 
pendant le seizième siècle, et à 80 millions celle du 
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dix-soplièmc, ce qui donnerait pendant les deux siècles 
un lolal de Ircize milliards et demi de francs. Un An- 
glais, M* Gregory Kiiig, eslime qu'il y avait en Europe, 
au commenoement du seisième siècle, deux milliards 
et demi de numéraire, et qu^en 1700 la masse des mé- 
taux précieux s'élevait à plus de cinq milliards et demi 
(5,C2o millions). M. Jacob évalue la somme de métaux 
précieux existant en 1600 à trois milliards huit cent 
millions, près de quatre milliards, dont 5,250 millions 
en numéraire. En 1700, un siècle après, la masse des 
métaux précieux était, d'a})rèscet écrivain, de dix mil- 
liards etdemi (10,078 millions) dont sept milliards et 
demi (7,425 millions) en numéraire. Au dix^huitième 
siècle, de 1700 . à 1810, Texploitation des mines est 
très-active, au point que, d'après les évaluations de 
M. Jacob, la j)roductioii aniuiellc aurait atteint le chif- 
fre moyen de 200 millions, ce qui ferait un total de 
2â milliards. Aussi' en 1810 la masse de l'or et de l'ar- 
gent était-elle d*eniriron 27 à 28 milliards. Àlom 
même que ces chiffres ne seraient rigoureusement 
exacts ni les uns ni les autres, ils suffisent pour établir 
qu'une aussi grau4e augmentation de numéraire a dû 
avoir une grande action sur les prix. 

Chose remarquahie I Pendant le seizième et te dix* 
septième siècle, ra(i<^iiieulation du num<Tairc a beau- 
coup agi sur les pi ix, tandis que ]>endant le dix-hui- 
tième et le dix-neuvième, quoique Texploitation des 
mines ait produit plus, les prix sont demeurés à peu 
près stationnaires. Il faut donc que l'augmentation du 
numéraire ait été combattue par des circonstiuia's qui * 
ont amorti ses effets. Quelles sont-elles ? 
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Lorsque les arrivages de TAmérique commencèreiil, 
l'augmentation du namératre coînckiait avec Temploi 
des moyens de crédit qui remplaçaient For et Taisent et, 

quand ils ne les remplaçaient pas, en aclivaicnl la cir- 
culation d'une manière fort rapide. Dans la première 
moitié du dix-huitième siècle principalement, les 
moyens de crédit furent mieux connus et plus em- 
{)l()y('\s que jamais. La catastrophe de Law eut pour 
effet d'habituer les esprits h ces moyens de circulation 
et, par la rude leyon de l'expérience, de faire démêler 
le vrai du faux, le bien du mal en matière de crédit. 
À partir de la seconde moitié du dix-huitième siècle, 
le- crédit n'agissait plus sur les prix perce qu'on en 
avait contracté l'habilude, qu'il se dilatait ou se res- 
serrait suivant les besoins des a ffn ir es, et ne produi- 
sait plus d'effet par soubresaut. Quant à Taugmenta- 
tion des métaux précieux, son influence sur la valeur 
relative des marchandises avait été paralysée p«ir Taf- 
fectation de Tor cl de Targent à de nouveaux usages 
industriels. 

Les métaux précieux ne servent pas seulement à faire 
du numéraire ; on les emfdoie aussi à la fabrication 

d'objets de luxe et comme matières premières dans 
plusieurs industries, qui en absorbent une grande 
quantité. Une portion des métaux employés par les in- 
dustries de luxe est définitivement perdue. Les dorures 
et argentures font disparaître pour toujours une masse 
assez considérable de métaux j)récieux. D'un autre côté, 
les métaux qui pourraient être refondus ne le sont 
presque jamais, et constituent le capital de comom- 
ntoffon, qui est toujours très-considérable dans les ci* 
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vilisalions avancées. Ajoutez à cela que si la masse du 
numéraire s'est beaucoup accrue, le déveluppemeiit 
des affaires a pris aussi une très-grande «ilension. Le 
champ de la drculatîon s'est agrandi au moins autant 
que rinslniinenl des échanges; il n'est donc pas surpre- 
nant que les proportions soient demeurées les mêraes. 
Vous en pourrez juger par les chiffres suivants. En 1 750, 
le commerce de FÂngleterre, de la France, de la Russie 
et des Étals-Unis ne formait qu'un total d'environ un 
milliard, tandis qu'eu 1850, le chiffre des affaires s'é- 
tait élevé à il, cl qu'il esl aujourd'hui de i 5 milliards. 

Dans ces dernières années, la découverte des mines 
de Californie et d'Australie, a été accompagnée d'une 
hausse des prix. 

la produclioa loU'lc du Jiioiule, dit M. E. liCvassciir, ou du 
moiiK (les conln'cs qui sont en relation directe avec le {ïrand mar- 
ché des nations cH-ridciitales, durant la jjériodc de 1848 à 1850 a 
été de 1,821,820 kdo^v. ou 6,055,175,000 fr. eii or, savoir : 

Californie. . . 752,400 kUogr. S, 508,000, 000 fr. 

Austrnlie. . . 508.500 — 1,605,000,000 

Russie. . . . 217,633 — 718,136,900 

Anciennes miii^. 343,287 -~ 1,133,957,000 

Total. . . l,821,8'2Ukaogr. 6,0o5,l 73,000 fr. 

Kt, en argent, de 9,870,5iG kilogr. ou 2,170,:yjt;,120 li. — 
La valî'ur tot;ile àcs deux nu'faux est de 8,226,709, 120 fr. Li 
movdiue annuelle est de 218,501 kiloirr. ou 672,797,000 fr. 
|K)ni l'or, de 1,096,705 kilogr. 2il,128,ii0 ir. i>our l'argent, 
el de 9 ir», 085, 000 fr. \miv les deux métaux réunis. (La ques- 
tion de ioi\f \fHT £. Levasseur, p. 81.) 

Est-ce le numéraire qui a diminué de valeur ou, 
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aa contraire, faut-il attribuer cet cflet à Tauginentation 
des marchandises et denrées? Ce qui esi oertain, c^est 
que les deux ëvénemenls sont concOBunîtants, et que 

les prix, qui étaient depuis longtemps slalionnaires, 
ont éprouvé une révolution après la découverte des 
mines de Californie et d'Australie. La puissance d'ac- 
quisition des métaux précieux a diminué d'environ 
25 pour 100. La terre, au contraire, a augmenté de 
prix, et le même effet s'est produit sur les denrées. 
Cette hausse vient-L lle de ce que les denrées et la terre 
sont plus demandées ou bien de ce que le numéraire 
est plus abondant? Je crois que les deux causes ont 
concouru au même résultat. Si la terre a été plus de- 
mandée, c'est que les facilités })our l'acquérir avaient 
été augmentées. Une fois le mouvement donné, la de* 
mande de la terre a continué, et la valeur des métaux 
précieux a été diminuée d^autant par rapport au sol. 
De même, la consommation des denrées est devenue 
plus abondante à cause de l aisance produite par l'aug- 
mentation du numéraire, et une fois l'impulsion com- 
mencée, Taugmentation de la demande a concouru au 
renchérissement. Ainsi TefTet est devenu cause à son 
tour, et a opéré dans le même sens que la cause pri- 
mitive. 

Ce qui prouveque le renchérissement tient, en partie 
du moins, à Paugmentatton du numéraire c'est que le 
renchérissement a porté même sur les produits in* 

duslriels, et particulièrement sur les objets de vête- 
ment. Or, vous savez que cette espèce de produits tend 
à baisser de prix par suite de l'action plus énergique 
des capitaux et machines. 

KCOX. FOL. - 1. 
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Quelle a élé la parL tic la France dans ce développe- 
menl des métaux précieux ? D'après les évaluations les 
plus accréditées^ nous avions en 1848 environ 3 mil» 
litfds de numéraire. De 1848 à 1858, la Monnaie 
avait frappe environ |)Our "2 milliards 800 millions ; 
rcxportalion nous en avait pris une partie, niais il en 
était resté au vaoim i milliard dans le pays. £a tenant 
compte du monnayage postérieur à 1858, on ne peut 
pas évaluer l'augmentation du numéraire de 1848 à 
186i à uiuin.> de 1 milliard et demi, ce cpii porterait 
à (juatre milliarils et demi la somme de notre circu- 
lation monétaire. De 1795 à 1848, l'augmentation 
annuelle ne dépassait pas 60 millions, tandis iju'à 
partir de 1848, le mouvement s'est accéléré, et la fa- 
brication anniiclU s Vsl élevée au-dessus de 100 rail- 
lions. Le monnayage de Targent a élé réduit d'environ 
un quart; mais on a frappe des pièces d'or, en quan* 
tl(é de vingt et une fois supérieur â ce qui avait été 
monnayé avant 1848. 

11 y a t iiLure en Aniéri(iue des gisements métalli- 
ques d'une richesse qu'on peut appeler indélinie. 
Toute la didiculté est dans Tcxploiiation. La simpli- 
fication de l'exploitation ou seulement la diminution 
des frais de production pourrait encore amener en Kii- 
rope une quantité considérable, et faire des métaux 
précieux une matière assez commune. Mais tandis 
que le bon marché des denrées en provoque une con- 
sommation plus active qu'entretient et stimule la pro- 
duclion, la dépréciation des métaux précieux aurait 
pour effet d'en arrêlei* l'extraction et la fabrication. On 
verrait aussi diminuer l'emploi des moyens de crédit 
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qai remplacent le numéraire ou du moins les effets de 

orédit somicnt tous ropréscnlés par une énale quîinlité 
i]e niiméiMire, do sorte que la inomiaie fiduciaire ne 
serait employée que pour éviter les transports. 

Je ne veux pas terminer cet entretien sans vous dire 
ma pensée sur les appréhensions et les critiques que la 
mnlliplicnlinn dos métnux précieux a fait naître. Sui- 
vant les uns, i'au^^mentation du numéraire aurait pour 
résultat de déprécier ce qui existe dans la circulation, 
-sans autre profit que de faire exprimer les mêmes 
valeurs pardeschtffires plus élevés. Nous comprenons 
que cette observation ait «'té faite en Angleterre, c'est- 
à-dire dans un pays où la circulai ion des richesses 
n'éprouvait aucune géne. il est évident que là où 
rinstrument des échanges est en quantité suffisante, 
l'anisfmentation -du numéraire, au lieu d*avanta«res, 
a présenté le giave iiiconv('nient de déprécier les 
valeurs en circulation. 11 en est autrement dans les 
<iontrées où les échanges se faisaient difQcilement 
parce que Tinstrument monétaire n'était pas en suf- 
fisante quantité. Là le bien produit par la décou- 
verte des mines de Californie et d'Australie a été con- 
sidérable. C'est particulièrement ce qui est arrivé en 
Franoo. Il y a vingt ans, la monnaie était rare dans les 
campagnes ; la terre se vendait difficilement et mal ; 
les denrées étaient à bas prix. Aujonid'biii, le pn)prié- 
lairc vend sa terre quand il veut, et il la vend cln i-; 
la richesse règne dans les campagnes où autrefois 
ne se rencontrait pas môme Taisance. Oui, messieurs, 
avec nos 5 milliards de numéraire (car, nous avions 
déjà celle somme en 1848) la circululion se faisait 



379 C0GR8 D*fiCO?fOMIE POLITIQUE. 

[x'nihlcmcnt et les liansactions étaient gèoées. Cela 
doit paralthî extraordinaire à ceux qui saTent qu'en 
Angleterre la circulation n'emploie qu'une somme bien 
moindre, quoique le mouvement des aflaiics soit beau- 
coup plus considérable. Mais nos mœurs commerciales 
ne sont })as les mêmes que celles des Anglais; le crédit 
est moins développé chez nous que chez eux ; notre mon- 
. naie circule moins vite; nos paysans ont la mauvaise 
liabiludc de tenir l'argent dans des cachettes; la réu- 
nion de toutes ces causes faisait que, avec une somme 
de numéraire considérable, il y avait de la gene dans le 
règlement des transactions. Aujourd'hui la multipli- 
cation du numéraire a facilité les affaires, et jamais 
n'avait mieux été démontrée la justesse de celle com- 
paraison qui assimile la monnaie à riiuile dont on se 
sert pour faciliter le jeu des pièces d'une madiine. 
Je ne puis pas dire quelles seraient, dans l'avenir, \^ 
conséquences d'une nouvelle augmentation de numé- 
raire dan^ noire pays; niais j'anirnie que jusqu'à pré- 
sent la nuillij)Iication qui a suivi la découverte des 
mines de la Californie et de l'Australie n'a eu que de 
bons effets \ 

* Voir II» i-c'narquahli^ nin rnge de M. Michel Chctnlior, nyanl pour lilrc : 
La baiitse probable de l'or, Yuir spâcMletneni les ptécesjusliiicalivefià U fin 
Uu voluoic. 
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Moyens de tviuplnccr le num^rairo. — Du ciéilil ou -.'u.'rnl. — Civilit jjcr- 
sonnel ot cri'ilil nVI. — LoUre de clianjço. — liilli-l ;i nnlif. — E**i>mplc. 
fiillcl dù banque. — Vireinonls.cl compensât ions. — Clicquos. — Clearing^ 
Iwwnr 1 Lonéees. — te etêéh crâe-i*il des capitanxt^ Ce qoi arrivNttt 
«luM le cas où In l in iilntion du papier ferait an escis*'— Des awignaU el 
des causes de leur dépréciation. 

Uindit G mars 1805. 

Messieurs, 

Ainsi que l'indique son nom, le crédit (de crcderCy 
confier) pris dans son nccoplion la plus générale 
comprend toutes les opëralions ou couveatioos basées 
sur la confiance, par lesquelles une personne dispose 
de choses qui ne lui appartiennent pas, nnoyennant la 
promess(^ de reslituer soit les mêmes objets, soit des 
objets de même nature et qualité^ Le marchand qui 
vend des marchandises, sans exiger de l'argent comp- 
tant et en stipulant un prix payable à terme, fait cré- 
dit à l'acheteur. Celui qui prête du numéraire à un 
emprunteur, qui s'engage à rembourser dans un certain 
délai, fait crédit à celui qui re^^it le prêt. D où vient la 
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coiiliuncc quo le nédheur n dans la promosse dit 
rrédilr? File csl fondée lanlèl sur la bonne réputation 
du crédité, sur Texaclitude qu'il n'a pas cessé d'ap- 
porter dans l'exécution de ses engagements, snr la 
sagesse connue de son earaclère elsur son éloignemenl 
des adaires aventureuses. Tanlôl, au conlraire, le eré- 
dilenr n'accorde de conûance qu'au possesseur de gages 
et d'hypothèques qui assurent le payement, par préfé- 
rence aux autres créanciers. Dans le premier cas, od 
dil que le i iédil c^l personnel^ parce qu'il se fonde sur 
les qualités et le hon renom de la personne. Dans le 
second, le crédit est réel parce qu'il repose sur la sû- 
reté du gage ou de l'hypotbi^quc. C'est relativement à 
celte dernière espèce de crédit que la loi romaine disait : 
J'ins a(alii)nis csl in reqiKnn in jicrsona. Proposition 
qià il est pas toujours exacle! Car, même quand le 
gage et l'hypothèque sont bons, le créancier peut avoir 
à subir la perte ou la dépréciation du gage oa de l'im- 
meuble hypothéqué. En pareil cas, il aurait h r^frétter 
de n'avoir pas }»our débiteur une jiersonne bien solva- 
bie, tenue sur tous ses biens. Alors assurément le 
créancier serait tenté de retourner la loi romaine el de 
dire : Minm cmiiùim eHinre quam in penom. 

Possesseur de rengapfcmenl souscrit par le crédité, 
le créditeur ne sera p«as obligé d'attendre l'échéance 
pour disposer de la valeur qu'il a dans les mains. Il a 
un titre payable à tonne, el il peut le céder à un tiers 
en le garantissant par l'addition de sa signature. Seu- 
lement comme il rec-oit de l'argent comptant et (pi" il 
donne ua billet payable à terme, il n'est pas juste que 
le cessionnaire lui donne en numéraire le montant inté- 
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gral du bilicl. Pour compenser celle ditfôreiice de 



à Teffol d'indemniser le cessionnaîre de la perte ré- 
sultant du ret.inl. Celte dédiu lioii s'appelle escompte; 
le verbe escompler désigne ropéraiion par laquelle 
le cessionnaire accepte on billel sous la retenue dont je 
viens de parler. A son tour, le cessionnaire poarra 
transférer le billet et ainsi de snite, de sorte qa'à Té* 
chéance l'effet aura circulé de main en main, servant à 
régler plusieurs opérations et faisant, i»ar conséquent, 
Toilice de mcamaie. Celle circulation est surtout facile 
pour ce ^'on appelle les hiUeU négoeiMeê^ c'esUè* 
dire pour eeax qui portent la dmne à orére^ danse 
en vertu de laquelle la cession s'opère sans autre for- 
malité qu'une mention de Iraosporl» signée par le cé- 
dant et qu'on esl dans Tusage d'appeler endimement^ à 
cause de la place habituelle qne cette me&tion occupe 
an do$ du titre. ^ Si le billet ne portait pas la clause 
à ordre (pvez à M. **' on à non ordre) ^ la circulation 
serait fort entravée, quoique non impossible ; car, il 
faudrait à chaque opération remplir les formalités des. 
articles 4689 et suivants du Gode Napoléon, c'est-à- 
dire faire notiûer au débiteur la cession de son enga* 
gement. 

Vn autre cas d'application du crédit qui diffère du* 
précédent se trouve dans la lettre dë change. Tandis; 
que le billet à ordre ne suppose que deux parties, la> 

lettre de change iin|)li«jue le concours de trois per- 
sonnes. — Supposez que dix marchands de Lyon en- 
Toient des soieries à des marchands de Paris, et que dix 
antres marchands de Pans expédient à d'autres mar-- 
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chands de Lyon flos articles de modes, pour uno somme 
égale à l'en?oi des premiers; les deux expéditions Ta- 
lent cent mille francs, fl y a donc à Paris dix personnes 

qui uni tics créances sur Lyon pour cent mille Inincs. 
Réciproquement, il y a à Lyon dix personnes qui ont à 
feire recouvrer pareille somme à Paris. Si on voulait 
solder les deux opérations d'une façon radimentaire, les 
débiteurs de Lyon enyerraient cent mille francs è Paris, 
et ceux de Paris en feraicul autant de leur côté, de 
sorte que les deux cent mille francs pourraient se croi- 
Q^clicm i A>^ioh-seulement ce procédé grossier ooû- 
teraiTaes frais de transport ; il y aurait aussi péril à 
proaMer de cette manière, à cause des accidents qui, 
pendant le voyn^re, peuvent faille perdre le numéraire. 
Il serait bien plus simple de liquider les opérations 
sans aucun déplacement d'espèces, et rien n'est plus 
aisé à faire si on met les ci*éanciers de Paris en rela- 
tion avec les débiteurs de Paris, et les créanciers de 
Lyon avec les débiteurs de Paris. liCS débiteurs de Pa- 
ris, par exemple, iront trouver les créanciers de la 
même place et leur diront : a Nous devons cent mille 
francs à Lyon, et des Lyonnais sont vos débiteurs pour 
la Hièmc somme; voici les cent mille francs qui vous 
sont dus. Donnez-nous seulement un titre, par lequel 
vous ordonnerez à vos débiteurs de Lyon de payer la 
même somme aux créanciers que nous avons sur cette 
place. » Cet ordre sera donné par un titre qui s'appelle 
iettredechamje. Le souscripteur, qui s'appelle le tireur^ 
s'adresse à une personne qu'on appelle tiré^ en lui di- 
sant de payer au porteur ou à «oti ordre. Il y a, suivant 
l'expression commerciale, remise de plaee en place. 
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Aussi la lettre de change est i l le (au moins d'après 
noire législation) un acte de commerce par elle-même, 
tandis que le billet à ordre» qui ne contient pas la re- 
mise de place en place, n'est nn acte de commerce que 
s'il a pour base une opération commerciale. La lettre 
de change contenant la clause à ordre est négociable 
par endossement comme le billet à ordre et peut, 
avant son échéance, servir à régler plusieurs opéra- 
tions, comme le ferait de la monnaie. 

Je me trompe, ou du inoins mou lan;:age n'est pas 
d'une rigoureuse exactitude; car il y a une grande dif- 
férence entre le règlement en monnaie el le règlement 
en effets négociables. La monnaie liquide déiinitive- 
ment une affaire, et dès qu'il y a quittance toute obliga- 
tion est éteinte. Au contraire, la circulation des effets 
ne s'effectue que par une série (rendossomonts, cl cha- 
que endossement est un engagement qui lie solidaire- 
ment le signataire. D'un autre côté, le porteur d'un 
effet est obligé l*de veiller à l'échéance et de le présen- 
ter à payement, sous i)einc d'encourir cerlaines dé- 
chéances; '2° de s'inquiéter de la signalui*e des obligés 
et de leur solvabilité, parce que la bonté du billet en 
dépend ; 3' de faire des actes conservatoires, en cas de 
faillite on de déconfiture. Au contraire, la monnaie est 
une valeur qui affranchit de toute responsabilité les 
divers intéressés, parce que c'est une valeur absolue 
et réelle, au lieu d'être un simple engagement per- 
sonnel. 

Il y aurait un moyen cependant de faire disparaître 
une partie de ces inconvénients ; ce serait de remplacer 
le billet à ordre et la lettre de change par un billet 
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payable an portour vi toujours rchii, do sorte que \» 
povicuvs irauraienl à s'inquiéter ni réchcance ni de 
k solTabiiilé des signataires. C'est là roOiee qoe ran- 
plit le bilht de baïujue, titre qui est émis par des éta- 
blissements organisés de manière à inspirer la plus 
g-rande coiilianre et qui se transmettent de la main à la 
main, par simple tradition, comme on ferait des choses 
corporelles, de sorte que le titre est toujom^ écho, ton- 
jours exigible ou remboursable à première réquisition. 
Celui qui en est porteur n'a aucun souci ni de Té- 
cliwinee ni de la solvabilité des porteurs successifs. 

l ne autre manière de remplacer la monnaie consiste 
dans remploi de ce que nous appelons aujourd'hui le 
chèque par imitation d'un mot anglais. C'était cer- 
tes une importation fort inutile, car, pour désigner 
cette opération nous a \ ions déjà le mol am^fnaiion ou 
le mol majidat, vieilles dénominations françaises que 
nous aurions bien fait de conserver plutôt que de céder 
à cette fantaisie, vraiment ridicule, d^importation an- 
glaise. Supposez qu'au lieu de garder vos fonds duns 
une caissi', vous les déposiez chez un banquier qui les 
tiendra à votre disposition et les livrera, sur votre ordre, 
au porteur de votre signature. Tontes les fois que vous 
ann>c à feire un payement tant soit peu considérable, 
au lit'u (le livrer <les espcees, vous donnerez une assi- 
gnation sur votre banquier ; votre ( l éancier pourra le 
céder à son tour et le billet, circulant ainsi, en soldera 
plusieurs opérations avant d'être présenté au banquier. 
Une loi récente, afin de distinguer le chèque des autres 
effets de commerce, de la lettre et du billet à ordre, a 
créé l'obligation pour le porteur de présenter le titre 
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à paycmcnl dans le délai de liois jours, IiiTiilali<'ii dan- 
gereuse et \mi propre à préparer i'accliiuulalioa de 
celte espèce de papier dans notre pa^. Cette restriction 
est d'autant moins » louer que, pour habituer notre 
coniiiK i Lc il t ii laire usaire, il aurait fallu l'attirer par 
des facilites au lieu de Técarler par les uienaces de la 
déchéanre. A Londres le payement par chèque est InV 
usité. Tous les négociants de quelque importance dans 
la Citésont.dans Fusage de déposer leurs fonds ehes les 
baïupiiers, et de faire les payements par des assigna- 
tions. Si tous les négociants avaient les nièuies ban- 
quiers, il serait très-simple de faire les règlements de 
compte p»r des virements sur les livres^sauf à payer en 
espèces la différence qui ne serait pas.éteinte par corn- 
pensalion. Mais ce procédé ne j)0urrait s'appliquer • 
que daus un nombre de cas assez restreint, les commer- 
çants ne donnant ijas leur confiance aux menu s |)er- 
sonnes. Les Ànghiis sont arrivés au même résultat, en 
formant, un établissement qin crée, entre toutes les 
banques de la Cité, une sorte (bî communauté, au 
moyen de laquelle les opéra lions sont liquidées, comme 
s'il n'y avait qu'une seule banque. Cet établissement 
s'appelle la maison de liqmdaUm (Glearing-house). 
Son existence est déjà ancienne puisque sa création re- 
monte à Tannée 1780. Sa situation matérielle n'a pas 
changé, et il est encore situé à l'entrée de Lombard' 
S$reet. Les banquiers, qui représentent Tactif et le pas- 
ffif du commerce, eompensent les billets ou chèques, et 
la différence est jKiyée soit en numéraire, soit enbillela 
de banque. Avec de Aiibles sommes on règle des opéra- 
tions très-importantes, et c'est ainsi qu'aviec 200,000 lir 
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vres si. (5,000,000 fr.) on liquide près de 10,000,000 

de livres (ou '250,000,000 fr.) d'affaires. 

L'imporlaïu'c de cet établissement vous explique 
pourquoi l'Angleterre n*a qu'une somme de numéraire 
assez faible, et pourquoi même l'émission des biJlets 
de banque n'y est pas Irès-oonsidérable. Gomme le nu- 
moraire, le billet do banque ne sert qu'à solder les 
dlilércDces, et la plus grande somme d'affaires se rè- 
gle par compensation. Nous n'avons en France rien qui 
ressemble à la maison de liquidation, il a cependant 
été question, dans ces derniers temps, d'en établir une 
et des projets ont été mis à l'étude . Mais à Paris les 
négociants ne sont pas dans T usage de laire leurs 
afl'aires par l*inlermédiaire des banquiers. Ils ont une 
caisse, avec un encaisse plus ou moins considérable, et 
îb envoient toucher les effets au domicile des débi- 
teurs par des gîuvons de rctvllc. L'usage des règle- 
ments par chèque n existe pas chez nous et, par con- 
séquent, il n*y a pas la matière première d'une maison 
de liquidation. Aussi tous ceux qui ont proposé l'éta- 
blissement d'un Clearing-liouse h Paris sonf-ils obligtîs 
de reconnaître que dans, les pi eniiers temps du moins, 
un établissement de ce genre ne ferait que très-peu 
d'affaires. Ils pensent seulement que cette création se- 
rait propre à développer l'habitude de régler les affaires 
par compensation, et ferait adopter chez nous les usnges 
commerciaux de la Cité de Londres. Billets, Inllets à or- 
dre, lettres de change, escompte, billets de banque, chè- ' 
que, voilà les termes qui résument les formes du crédit. 
Il y a une autre espèce de crédit qui ne donne lieu à la 
création d'aucun de ces litres, et qui s'opère par une 
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simple mention sur les écritures des commerçants. Le 

fournisscui' (jui a un bon chaland inscrit les fournitures 
sur les livres (Kî coniinerce et, après un certain temps, 
présente le compte avec une facture. 11 en est de même 
pour les rapports entre commerçants. Supposes deux 
négodanls en gros qui sont en relations d'affaires; sou- 
vent ils traiteront des opérations importantes par de 
simples montions sur les livres. C'est là ce qu'on ap- 
pelle le crédit aux livre$y crédit, poui* ainsi duc tout 
intérieur, qui n'est connu que des parties intéressées 
et qui à l'égard des tiers est un fait ignoré. 

Les elfels négociables, les billets de bancpa^ et les 
chèques remplissant à jkîu près le rôle de la monnaie, 
il est incontestable que leur circulation peut exercer 
une grande influence sur les prix. Au premier abord, 
il semble que le crédit aux livras n'étant pas connu du 
public, les prix ne doivent passe ressentir de la conven- 
tion qui n'a d'existence que intei^ partes. Mais cette ap- 
parence est bien trompeuse, et vous allez voir que le 
crédit aux livras peut agir sur la place, même avec 
plus d^énergie que ne ferait de la monnaie. Lorsque 
le pi i\ d une denrée est en train de hausser et que sa 
mardie ascendante est rapide, l'esprit de spéculation 
est immédiatement surexcité et il tend à se porter sur 
cette denrée. Comnie on attend de gros bénéfieea, 
chaque spéculateur concentre toutes ses ressources sur 
celte denrée, et il épuise tout le crédit dont il dispose 
pour porter au maximum ses approvisionnements, il 
achète d'autant plus qu'il le fiiit avec son crédit et qu'il 
n'a pas à se dessaisir d'une somme égale de numéraire; 
car un commerçant lance moins facilement du numé- 
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raire qn'û n^émeL un engagemeot. L'essor que le 
crédit donne à la spéculation a pour conséquence de 

ïïiïni hausser les prix, et c'est ainsi que Ton peut d'nv 
en vérilé que même le crédit intérieur a pour efïet 
d*agir sur les prix. On a vu de ce fait des exemples 
remarquables, lorsque la spéculation des cooimcrçants 
de Londres s'est portée sur Tachât du thé. On a vu des 
spéculateurs (jni n'avaienl qu'un t'aj)ilal de ' .200 livres 
(50,000 fr.), lequel mémo était engagé dans les alîai- 
res courantes de la maison, acheter 4,000 caisses de 
thé au prix do 80,000 livres st. (2,000,000 fr.) 

Nous touchons ici à une cause très-fréquente des 
crises cf)mniei ( iales. Comme la spéculaticm ne connaît 
pas. de mesure, elle exagère les prix et les approvision- 
Déments au-dessus des besoins de la place. La demande 
ne tarde pas à se ralentir et les prix baissent parée 
que, la consommation étant saturw, h spéculation 
s'arrèle. Aloi s les sp*'- ohiteui s, qui ont achrli' à crédit 
et qui ont des engagements à remplir, veulent se pro« 
curer de l'argent à tout prix. Us vendent au comptant 
maïs à perte, et comme il y a beaucoup de commer- 
çants «pii sont ilaus la méiue situution, la |»laci; es! 
encombrée de produits (pii ne trouvent même pas à se 
placer malgré la réduction des prix. Ainsi, dans 
rexemple que je vous ai cité tout à l'heure, le com- 
merçant qui, avec un capital de 50,000 fr., augmenté 
de son crédit, avait acluié j)our '2,000,000 fr. de thé, 
fut surpris par la haissc avant d'avdir réalise son affaire, 
et poidit 10,000 liv. sterl. ou 400,000 fr. 

Le même phénomène se produit en matière de pro- 
duction industrielle. Le fabricant emploie toutes ses 
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ressources k augm^ter ses afbires; comnie il gagne, 
il pousse sa fabrication outre mesure, mais bientôt 
arrive uu moniciil où la oon somma lion est saluréc. 
Àlon le iabrieajil est obligé de vendre à bas prix ei à 
perle^soit pour remplir ses engagements » soit pour 
ne pas arrêter ses métiers. C'est là ce qu'on appelle 
roulre-conimerce ou sur-produclion, engorgement qui 
produit une crise. Les causes de ces perturbations 
qu'on appelle crim commerciales sont multiples, et 
dles constituent -un des phénomènes économiques ks 
plus intéressants à étudier; mais n'anticipons pas. Ce' 
sujet viciiclra bientôl à tour, à Toccasion des banques 
dont nous commencerons l'élude dès notice prochaine 
leçon. 

Â présent que vous connaisses le mécanisme du 
crédit et son influence sur les prix, nous sommes en 

mesure de traiter une question qui a beaucoup cié 
agitée dans ces demiei's temps. Elle consiste à savoir si 
le crédit crée des capitaux. Les uns voyant la puissance 
des moyens de crédit en ont conclu que le développe» 
ment du crédit équivalait à une multiplication des 
capitaux. D'autres ont, au contraire, soutenu que les 
capitaux étaient seulement déplacés, que si Tun avait 
plus l'autre avait moins, et qu'il y avait seulement 
dans ces opérations un déplacement de la richesse ou 
simplement un l'ail d(' circulation. Ces derniers con- 
viennent que le crédit prépare une application des 
capitaux à la production ; mais ils contestent qu'il y ait 
création de capitaux. 

Ce qui est incontestable, c'est qu'il n'y a pas, par le 
crédit, création de valeurs nouvelles. La somme des 
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valeurs n'est pas augmentée en quoi que ce soit. Mais 
raj^lez^vous que, pour plusieu|rs économistes, le mot 
valeur n'est pas exactement synonyme de capital. On 
entend par capital une valeur appliquée à la pruduclion 
et, d'après cette phraséologie, la valeur inerte, celle 
qui dort en magasin ou dans un coffre, n'est pas un 
capital. Par conséquent, si le crédit détermine Tappli* 
cation à la production d'une valeur précédemment 
inerte, il crée des capitaux. Si an contraire on adof»te 
la terminologie de ceux qui considèrent la valeur comme 
synonyme de capital, il est évident que le crédit ne 
peut pas plus créer un capital qu'il ne pourrait créer 
une valeur. Voilà un avare qui entasse cent mille francs 
dans un cuffiv, et, comme il n'aime j)as à courir les 
chances de l'industrie, il garde son argent improduc- 
tif. Mais la seule personne qui ait sa confiance les lui 
emprunte et les applique à une industrie. La valeur 
inerte devient capital, cl c'est le crédit qui a fait cette 
métamor|)}iose. Suivant les uns, il fjiudra dire: c^est 
un capital fécondé par le trédit, et, d'après les autres: 
e^eU m capital créé par k crédit. Les deux expressions 
concordent au fond ; il n'y a de différence que dans les 
teiines, et, en réalité, les choses sont identiques. 

Il faut avouer cependant que la question est loin 
d'être aussi anodine qu'elle parait l'être d'après ce qui 
précède. Souvent on a répété que le crédit créait des 
capitaux, et la ihhae a été soutenue par les esprits aven* 
tureux de luules les époques. Des hommes fameux, qui 
ont, pendant quelque temps, occupe la première place 
,dans le monde des finances et qui, après s'être élevés 
par des conceptions ingénieuses, sont partis laissant 
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(l«M'rière eux <les ruines cl «les tlésaslres, ont pi-ofessé de 
bonne uu de mauvaise foi celle idée qut^ le ci édil erëo 
des capitaux et que, pour s'enrichir, il sul'Ul de déve- 
lopper les moyens de crédit. Si vous allez au fond, 
TOUS trouverez que ces financiers ont confondu la mon- 
naie avec le capital, et qu'arrivés dans des moments 
où la circuialiou éuùl gcnéc, ils oui activé celte circu- 
lation, de sorte qu'on a cru pouvoir dire d'eux que tout 
iecenaît or sotis kîm heuremes maim. La monnaie 
étant prise pour synonyme do capilal, étant d'ailleurs 
le plus puissant des capitaux, le piiMic s'est j^ersuadé 
qu'ils disaient vrai et a cru qu'eu effet le crédit uéail 
des capitaux. Quoi de plus naturel? Lorsque l'argenf 
est rare, on exprime celte situation en disant que le 
aiirital manque. SI un homme crée des moyens qu/ 
remplacent le numéraire en activant la circulation, 
est tout simple qu ou dise que cet homme a par son gé- 
nie créé des capitaux. Mais ce n'est là qu'une illusion 
Si vous considérez la fortune privée de celui qui a du 
crédit, il est inconlcstaldc que jiour lui le crédit opère 
une véritable multiplication de capitaux. Sa puissance 
commemalc ou industrielle est bien plus grande et, 
comme il fait plus d'afîaires, il réalise aussi plus de 
hénéfices. Supposez que le spéculateur sur le thé, dont 
je vous ai parlé plus haut, eùl léalisé son alïaiie avant 
la crise commerciale, il aurait avec un capital de 
1,200 livres slerl. gagne les 10,000 liv. (400,000 Ir.) 
qu'il perditpar suite de la crise.Son crédit lui avait servi 
à opérer avec le capital d'autrui et, par conséquent, à 
augmenter le sien. Mais le point de vue de réconomie 
publique est loul autre que celui de l'économie privée.. 
ico9. m. - I. 35 
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Évidemment celui quia augmenté son capital, en y ajou- 
tant le capital d'autruî, n'a fait que déplacer à son profit 

la valeur qui se Irouvnit en (i'aulrcs mains. A la vérité, 
ce capital sera peut-être mieux employé par l'emprun- 
teur qu'il ne l'aurait été par le préteur; mais le oon- 
traire pourrait arriver aussi, et alors toute la question 
est de savoir non point s'il y a création de nouveaux 
capitaux, luais si le déplacement protluil par le crédit 
a pi'éparé un meilleur emploi. Il y a profit pour Téco* 
nomie publique si le capital est sorti des mains d'un 
avare qui le laissait improductif, pour {)asser en des 
mains industrieuses qui rapfiliquent à la produetion. 
Il y aurait |)erte, au conlrnire, pour réconomie publique • 
si des prodigues empruntaient à des capitalistes indus- 
trieux qui feraient valoir leur capital mieux que les em- 
prunteurs. Ou'arriverait-il si le capital était emprunté 
par un prodigue à un avare ? Y aurait-il perte ou profit 
pour l'économie [)ublique? Vaut-il mieux que le capital 
demeure inerte chez l'avare ou qu'il soit lancé danala 
circulation par les mains du prodigue? Le prodigue- 
s'en sert pour acquérir des matières qu'il consomme.; 
il en résulte (juo, s'il lance des capitaux dans la circu- 
lation, ce n'est qu'en détruisant des valeurs qui peuvent 
en être considérées comme réqnivaleni. 11 n'y a donc 
pas profit pour Téconomie publique. Tout n*est pas 
perte cependant. Le capital était inerte entre les mains 
de l'avare et l'économie publique perdait j chaque année, 
le profil moyen que ce capital aurait produit s'il avait 
été appliqué à la production. Ce que l'économie pu* 
bliquoa perdu, c'est la réserve qui était entre les mains 
de l'avare; mais celte perte est compeubéc par la fécon- 
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dite donnée à ce capital. Si l'inertie avait seulement 
duré iO ou 20 ans, le profit manqué représenterait 
ph» que le capital. II peut donc se feire que l'emprunt 

à l'avare par un jirodij^ue suit lavorahlc à récuiKiniie 
publique. Le résultat n'est pas nécessaire, essentiel, 
mais il est possible. Dans la circulation, il n'y a ni 
plus ni moins puisque le capital prêté n*est entré dans 
les affaires qu*avec une destruction de ^leur égale. La 
société avait une réserve qu'elle n'a plus; mais elle ne 
perdi*a pas désormais leproUt moyeu du ( :)[)ital autrefois 
improductif, profit qui en s'accumulanl reproduirait 
le capital après unfi période de quelques années. 

Une grande erreur de ceux qui s'attachent h déve- 
loppei" les moyens de crédit consiste à croire que cette 
mesui-e peut être ^ndue d'une manière indéfinie. La 
- circulation du pai»^, comme celle de la monnaie, a ses 
limites ; et lorsque les besoins sont excédés, il en résulte 
la conséquence suivante. S'agil-il de monnaie, la sura- 
bondance du numéraire produit la hatisse des prix, 
c'est-a-dii'e une dépréciation du numéraire. Si c'est du 
papier qui est en excédant^ les demandes de rembour- 
sement se multiplient et les billets, quek qu'ils soient, 
sont bientôt convertis en argent. 

11 faut donc considérer commechimériques les projets 
de ceux qui ont proposé de mobiliser tout le sol de la 
Fnmee, et de faire circuler des champs par la tradition 
d'un morceau de papier. L'engorgement ne tarderait 
pas à se produire et les l)ill('ls tuiiciers à se déprécier. 
Indépendamment de l'excès de circulation, les billets 
fonciers ou assignats, à l'époque où ils ont été prati- 
qués, furent dépréciés par d'autres causes. 
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. Au premier abord^ il semble que rien n esl plus so- 
lide qa^un assignat, puisque sa valeur est garantie par 
des biens immobiliers qui ne disparaissent pas. Gepeo- 

danf la valeur des assignats tomba au-dessous du pair 
bien avant que rémission ne devînt excessive. La déjutî- 
ciation fut presque immédiate et augmenta peu à peu, 
jusqu'au moment où on fut obligé de donner ôOO fr. 
pour une tasse de café. €ette dépréciation extrême h*a 
rien qui étonne lorsqu'on sait que la planche aux assi- 
gnats fabriqua pour 40 milliards de francs. Mais com- 
ment s'explique la dépréciation première, celle qui eut 
lien lorsque la quantité et la valeur des biens étaient 
plus que suffisantes pour répondre des assignais? Pre- 
mièrement la Révolution corpiucnçail, et on |>Oiivait 
eraindrcque la riuiction ne vînt bientôt ressaisir legage. 
D'ailleurs quel moyen pourrait-on employer pour forcer 
la nation à vendre en cas de non payement? L*impo8si- 
bilité de réaliser le'cragtî devait naturellement déprécier 
le papier. Des écrivains ont fait remarquer qu'il aurait 
fallu assigner un cbamp ^ chaque assignat, desorlc qu'à 
défaut de payement le porteur aurait pu réckun^la par- 
celle indiquée dans son titre. Ce proeédé, quoique meil- 
leur, aurait cependant élé inefficacc.il en serait résulté 
une grande restriction de la circulation de l'assignat; 
car beaucoup de personnes ne se soucient guère de pren- 
dre un champ et, en tout cas, un champ ne convient qu'à 
un petit nombre de personnes, c'est-à-dire qu'aux voisins. 
Comment faire accepter à un créancier de Mai seille un 
assignat sur un champ situé à Arras? La solidité du gage 
ne sufGt pas; encore feut il que le reoonvrement soit 
Aisé, et que le capiial ne soit pas difficile à dégager. 
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Du Lit-dil dans l'antiquité. — Mandats, rcscrits et assignations. — Argcntarii. 
Ldlra èt change ot billel I ordre. — Lenr origine. — Cloine i ocdre. 
— KUet de banque. — Banques de dépôts. — Banques de TiremcnU. ~ 
Rnnqiips d'ômiMion et do cuvulatioa. — Siposé de k légiafaitMii ipi régit 
la Banque de France. 

Vendredi, 10 mars 1805. 

Messieurs, 

L'anliquitf*, dont le comnieice était livs-(lcvelopj)é, 
ne pouvait pas ne pas avoir des inslrumcnls de crédit. 
Loraqu'im navigateur parlait pour une viJle éloignée, 
il se gardait, autant que possible, d'exposer sa fortune 
aux périls de mer, et il trouvait moins dangereux de se 
uuuir de lettres de crédit, l^a lettre de change, avec la 
clause à ordre et les caractères que notre législation lui 
attribue, n'était pas encore connue; mais ces perfection- 
nements n'étaient pas nécessaires ponr faire mouvoir 
les valeurs, et en assurer la circulation sans transport 
matériel d'espèces. Les mandats, rescrits ou assigna- 
tions, étaient connus des anciens, et nous savons, par 
les lettres de Gîoéron, qu'il employait ce moyen pour 
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i'aire loucher de l'argent par son Gis, sur une place 
éloignée de Rome, il y avait, en Grèce et en Italie, des 
banquiers qui s'appelaient rpemtVrm ou argenkirii^ et 
dont les opérations consistaient 1* à prêter à un taux 
élevé l'ar^rent qu'ils empruntaient à un taux plus fai- 
ble, en bénéficiant de la difTérence; à pi*ocurer, 
moyennant rétribution, des lettres sur les places éloi- 
gnées, afin d'éritcr le transport matériel des espèces. 

Dans le moyen A^e, le commerce de Fargent appar- 
tint à peu prèsexclusivenienl aux Juifs et aux Ijombanis. 
FMusieurs écrivains ont même attribué Tinvenlion de 
la lettre de change aux Juifs expulsés, que la nécessité 
aurait selon eux rendus inventifs. C'est par ce moyen 
qu'ils auraient déjoué les lois de confiscation et fait 
passer leur fortune; à l'étranger, en Irnmpaut la sur- 
veillance qui les attendait à la frontière, eux et leurs 
richesses. D'autres veulent que l'invention ait été faite 
non par les Juifs chassés de France, mais par les Gibe> 
lins expulsés do Morenic. Aucune de ces deux opinions 
ue me parait devoir èlre adoplée. Si cette découverte 
avait été faite pour déjouér les lois sur l'expulsion des 
Juifs, il serait étonnant que la lettre de change ne fût 
pas plus ancienne qu'elle ne l'est. Elle n'apparaît qu'au 
douzième siècle, et cependant il y avait déjà eu une 
expulsion des Juifs sous Dagobert. il est plus probable 
que la lettre de change est sortie tout naturellement du 
mouvement dès afiPanres commerciales, qu'elle a été 
<spééc par le besoin des relations, qu'elle n'a pas eu 
d'inventeurs, ou que du inoins ceux qui, les premiers, 
la formulèrent, ne crurent pas faire une découverte, 
mais tout simplement ajouter une mention de nature à 
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fodliter le» rapports et la transmissioii des effets në- 
gœtables. Cette opinion est d'autant plus probable que 

nulle part on no liouve ni le nom de celui qui à décou- 
vert ce précieux iustruuienl de crédil, ni la date de sa 
prmnière apporitîoQ. C'est liieQ là leearadère des in- 
stitutions qui sont le produit spontané du mouvement 
naturel des choses, el comme le développement normal 
<les laits. 

il serait égnlcnienl dillûcile de dire à quel moment 
commença le billet de banque. Ceux qui remontent le 
fias loin dansThistoire joensent que la ])remîère notion 

du billet de banque fut eojiriie à Venise, dans la seconde 
moitié du douzième siècle. A la suite d'un emprunt 
forcé, frapfié par le gouvernement de Venise, les con- 
tiibuables s'organisèrent pour faire la répartition de la 
iMmime qui leur était demandée, proportionnellement 
aux ressources de chacun. A chaque prêteur on délivra 
un certificat d'emprunt, et ces cerlilicals circulèrent 
sans autre formalité que la tradition (le la main à la 
main, c'est-à-dire qu'ils étaient transmissibles au por- 
feur, comme le sont nos billets de banque. Ajoutez que 
ce titre négociable au porteur était pnxhjctif d'iulérèls, 
|Hiisqu'il donnait droit aux annuités payables par 1 Ktat 
à raison de 4 pour 100 par an.-Ceux ipii, aujourd'hui, 
proposent d'émettre des billets productifs d'intérêt 
n'auraient donc pas inventé ufte idée nouvelle, puisque 
déjà, au douzième siècle, les «'ertificafs de reuqjrunl 
vénitien, qui circulaient delà main à la main, auraient 
produit iiHérét. Je ne crois pas que ce lait soit exact; 
car, premièrement, il a été nii)p(irté par des économis- 
tes qui n'ont pas indiqué les sources où ils le puisaient. 
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D*un àuti*e côté, il est peu probable que rinsliialion ait 
commencé par sa forme la plus parfaite. U est plus 

vraisenihlahle, pçrce que celle marche progressive est 
conrornie à la iiaUire des elioses, (jue la banqi:e d'émis- 
Mon a clé le dernier lerinc du progr(«, et qu au débul 
on n'a connu que les dépôts et les virements. 

Les commerçants, pour n^atoir pas è Teîller sur 
dos soinmrs considéraliles, les porlaienl à la banque, 
qui prenait un droit de garde, comme fait aujourd'hui 
la banque de France pour les dépôts de titres, actions 
on obligations. La banque ne pouvant faire de Targent 
déposé aucun usage lucratif, il était juste qu'on lui 
pasiU une rémunération pour la responsabilité que ce 
service faillit j cser sur elle. Si deux conimcrçanls 
ayant des relations d'affaires déposaient leurs fonds à 
la même banque, leurs règlements s'opéraient fttcile* 
ment au moyen de changements sur les livres ou de vi- 
rnttcnis j»ai- les écritures. M< iiif àc4'ux qui n'étaient pas 
les i lieu! S du banquier, on pouvait donner, des man- 
data ou rescrits, avec ordre è la banque de livrer au 
portenr une partie des dépôts. En d'autres termes, 
l'instilution des cli(*ques est fortancienne, et vous voye^ 
qu'elle est conlcmporaine delà citation des premières 
banques. Ainsi procédaient les i>anques de (iènes, créées 
en 1407 y celle d'Amslerdam, fondée en 4609, et celles 
de Hambourg, Nurembei*g et Rotterdam, qui furent, 
quelques ;i nuées après, clidjiies sur le modèle de a'IIe 
d'Anislcidam. 

iéSk pratique des banques de dépots til voir qu'une 
grande somme de numéraire dormait dans les caisses 
4le la Banque, et (pu) les remboursements demandés 
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par les déposants étaient loin d'égaler les sommes qui 
leur appartenaient. Celte obsenration suggéra tout 
natiircllemenl l'idée irutiliser les sommes déposées. 
Puisque les cerliiicals de dépôt n'étaient présenlés à 
remboursement que pour partie, on pouvait domt 
émettre des engagements pour une somme plus ibrte 
que l'encaisse. Ainsi, en supposant que le tiers seule- 
ment fût retiré, il était démontré que la banque pou- 
vait faire servir à l'escompte des efiets l'argent des dé- 
posants, pour les deux autres tiers^ en gardant seu- 
lement la part nécessaire pour fieiire face au retrait 
moyen des dépôts. Les déposants n'avaient du reste au- 
cune raison de s'inquiéter; car ils étaient garantis ])ar 
le capital de la Banque et par la signature des com- 
merçants qui avaient signé les effets négociables. 
Ces titres n'étant souscrits qu'à de courtes édiéanees, 
il y avait un mouvement de rentrée asses rapide pour 
assurer le service facile des remboursements. Ainsi les 
banques de virement et de dé))ôt devinrent des ban- 
ques d'escompte» On alla plus loin. Âu lieu de donner 
de l'argent à ceux qui demandaient l'escompte, on 
imagina de leur donner des billets payables h vue et au 
porteur, c'est-à-dire de substituer une monnaie de pa- 
pier à la monnaie métallique, il était facile de voir que 
ces billets, comme les certificats de dépôt, ne vien- 
draient à remboursement que d'une manière partielle, 
et qu'ils feraient office de numéraire, pourvu que la 
conûnnce dans le remboursement à volonté ne fût 
pas un seul moment ailaiblie. 11 était donc possible 
d'émettre des billets pour une somme plus forte que 
l'encaisse, sans craindre, au moins en temps normal, 
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il*élre pris au dépourvu ; car, pourvu que l'encaisse lût 
sufiisant pour répondre à la demande moyenne ipi 
rembonrsemenls, il n'y avait que des bénéfices à fidre 

ef j)as de danger à courir. Le paycnierU des billets ao 
porteur était du reste garanti, non-seuleinent par l'en- 
caisse, mais aussi par le capital de la banque et par 
la signature des. effets escomptés. Par la création du 
billet, les banques d'escompte devinrent des banques 
de circulation. Vdici la description du moiivrinenl qui 
a fait appeler ces établissements : banquex de circula^ 

Des porteurs de titres négociables (lettres de change 

ou billets à ordre) se présentaient h la banque, et à la 
place de ces cllets à échéance dcniandaienl, sous la 
déduction d'une somme pour escompte, soit de l'ar- 
gent, soit des billets payables à vue et au porteur. 
Ils lançaient ces billets de banque dans la circulation, 
laisaiciit leurs alTaires et, à réclu'aïK c, payaient les 
ellcts esconiptc's avec des billets de banque, qui sui- 
vaient, de cette manière, un véritable mouvement cir- 
culatoire; car la Banque les donnait à Tescompté^qui 
les passait à ses créanciers, les reprenait des mains de 
ses débiteurs, et les reportait à la banqiu; pour dé;L^ager 
sa signatui'e. L'idée d(' la circulation iiduciaire lut ap- 
pliquée pour la première fois, en 1(194, par la banque 
qui fut fondée à Londres sur les plans du gentilhomme 
écossais William Patterson. La charte de fondation pro- 
céda timidement ; car elle n'autorisa la banque de 
Londres à émettre des billets que jusqu'à concurrence 
de son capital, c'esi-à<liro pour une somme de 50 mil- 
lions de francs. Toute émission en sus de ce chiffre 
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devait être auterisëe eiprmâaieal ftr » leteformei 
du parlement. 

Vous comprenez que les banques tirant un grand 
profit des sommes déposées, elles renoncèrent à l'usage 
de demander un droit de garde pour les dépote, et 
qu'dfes offrirent ce service gratuitement. Qiielqueà* 
unes allèrent même plus loin et payèrent aux dépoaatils 
un intérêt, tout en leur conservant la faculté de re- 
tirer leur argent à volonté. Cette praluiue n'a pas élé 
adoptée par tous les élabKssements ; mais c'est l'usage 
en Écosse, et généralement partout où la concurrence 
est admise en matière de banque, de payer un intérêt 
aux déposauls. (ÂU intérêt ne peut pas être Irès^levé, 
parce que la banque tient l'argent à la disposition des 
déposante, et que cette disponibilité, à première réqui- 
silion, est è kl fois une gêne pour le débiteur et un 
avantage pour le créancier. Le taux est ordinairement 
de 2 1/2 pour 100 par an. 

Vous apercevez, d'après ce qui précède, d'où vient le 
bénéfice d'une banque d'émission et de cîroiUatiou. 
Avec un encaisse de 100 millioBS, par exemple, elle se 
jirocure, au moyen de l'escompte, l'intérêt de 300 mil- 
lions, c'est-à-dire qu'elle l'ail environ 18 millions de 
bénéfices avec une somme qui ne lui coûte que 6 mil- 
lions, de sorte que son bénéfice net est au moina de 
12 millions. Il est même plus considérable, parce que, 
si l'encaisse provient des dépôts, l'argent dont elle a 
besoin pour le remboursement ne lui coûte rien ou ne 
lui coûte que 2 1/2. Dans le premier cas (lorsque les 
dépôte sont gratuits), elleatmiit 18 millions de bén^ce 
sans autre déduction que les frais d'administration ; dans 
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le secoml, olle aurait I.') millions et domi de l>énéljce, 
en relranchanl 2 1;2 pour iulérêl des (lëpdls. 

A présent que vous connaissez le mécanisme général 
d'une banque de circulation, j'appellerai spécialement 
TOtre attention sur les deux plus puissantes institutions 
de ce genre, sur la Banque de France et la Banque 
d'Angleterre. 

■ La Banque de France a été créée par la loi du 
M germinal an XI, au capital de 45 millions divisé 

en actions de 1,000 francs chacune, au nombre de 
45,000. Une disposition expresse portait que la moin- 
dre coupure des billeis de banque ne descendrait pas 
au-dessous de 500 francs. D'après l'article 8 de cette 
loi, le dividende attribué aux actions ne devait pas dé- 
passer 0 pour 100 el l'excédant, s'il y en avait d apiès 
les bénélices, était affecté au développement du fonds 
de réserve. Le fonds de réserve était employé à Tachât 
de rentes 5 pour 100 sur TËtat. Le privilège de cette 
banque était d'ailleurs limité an département de la 
Seine ; car, pour les autres départements, rarlicle 51 
réservait au gouvernement le droit de conférer d'autres 
privil<^sà des banques locales avec la faculté d'abais • 
ser, pour ces banques départementales, les coupures à 
250 francs. Celte différence entre le minimum des cou- 
pures dans li s (K'îparlements et dans la capitale s'ex- 
plique par rimportance relative dos affaires, dont la 
moyenne a toujours été plus élevée à Paris qu en pro- 
vince. 

Le privilf'ge de la Banque de France n'élait que de 
quinze années, d'après la loi du 24 germinal an XI. Ce 
délai fut prorogé de 25 ans par la loi du 22 avril 1800, 
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ce qui portail rexpiralion du délai à Tannée 1850. £n 
même temps, la loi doubla le capital de la Banque en 
élevant le nombre des actions à 90,000 ; ainsi à raison 

de 1,000 francs par aclion le capital élail porté à 
90 millions. La dislribulion du dividende élail uiodinée 
en œ sens qu'au-dessus de T intérêt à 6 pour 100 de 
leurs actions, les actionnaires pouvaient toucher deux 
tiers de l'excédant à titre de bénéfice; l'autre tiers 
était attribué au fonds de réserve. L'administration de 
la Banque fut gravement changée par la nouvelle loi. 
Diaprés la loi du 24 germinal an XI, l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires était représentée par 200 ac- 
tionnaires; on devait appeler ceux qui étaient, depuis 
six mois, les plus forts actionnaires de rétablissement. 
Celte assemblée générale nommait quinze rég^ts et 
trois censeurs qui, en se réunissant, formaient le con- 
seil général de la Banque. Ce conseil général nommait, 
à son tour, un comité central c«>n»posé de trois régents 
dont Fun, portant le titre de présideiU, présidait non- 
seulement le comité central mais encore le conseil gé- 
nérai et rassemblée générale des actionnaires. Le 
comité central était une espèce de corps collectif qui 
devait diriger l'ensemble des opérations de la Banque, 
Ainsi 1 administration delà Banque fui d abord établie 
sur Télection, et tous les agents, jusqu'au président, 
furent nommés directement ou indirectement par le 
suifra|?e des actionnaires. 

La loi du '22 avril 1 (SOO substitua au annilv cetUrai^ 
un gouverneur assist»» de deux sous-gouverneurs, et 
remplaça l'élection à deux degrés par la nomination 
directe du chef de TÉtat. Les régenis et les censeurs 
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conlinut;rcnl à «Hro nomnu's |>ar l'élec lion des nrlion- 
naires. Aux régeuls appartenait raction des ailaires 
courantes ; aux œnseurs le contrôle. Quant au gouver- 
neur il était chargé,, comme Fancien oomilé central, 
de la dircclion générale des affaires de la Banque. 
C'élail par ses soins que devait être annuellenienl dicssé 
rélat des personnes qui seraient admises à l'escompte. 

Jusqu'alors le privilège de la Banque était cir- 
conscrit au département de la Seine. Le décret du 
46 avril 180S, qui arrêta le.s slaluls de la Banque de 
Fl'ance, portail, à la vérité, « qu'il serait établi des 
comptoirs d'escompte dans les villes des départements 
où les besoins du commerce en feraient sentir la néces- 
sité. » (Article 40.) Ce n'était là qu'une mesure inté- 
rieure et la Banque de France ne pouvait prétendre 
à aucun privii^e, puisque la loi ne lui en avait pas 
formellement accordé. Cette faculté ne lui fut reconnue 
avec monopole que par la loi du 48 mai 4808, dont 
Farlicle 9 portait : « La Banque aura le privilège ex- 
clusif d'éiuellre des billets de banque dans les villes 
où clic aura établi des comptoirs, d Celte disposition 
a oncore une très-grande importance pour fixer Téten- 
due du privilège de la Banque de France, et je la re- 
commande à luutc voire attention. Lii Banque de 
France ne fonda que peu de succursales dans les dé- 
partements. Pour le petit nombre qu'elle créa, il fallut 
même lui faire violence, et c'est la volonté de Napoléon 
qui imposa h Tadministration de la Banque les comp- 
toirs de Houen et de Lille. Aussi sous la Reslauralion, 
le conseil de la Banque cherchant à profiler de Ja réac- 
tion qui emportiiit Jesaotes du premier Em'pire, fit tous 
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SCS cflbrls jK)ur obtenir la suppivssidii îles comptoirs 
établis, et poui- se fiiirc iiileixlirc d'en créer d'autres à 
Tavenir. La Ueslauration ne donna ])a$ satisfaction à 
eette pétition et la fianque continua à faire ses opéra* 
lions, conformément aux anciens règlements, jusqu'à 
la loi du 7)0 juin 1840 qui prorogea le privilège à Tan- 
néc 1867. Cette loi ne reconnut pas à la Banque un 
prî¥ilége général pour toute la France, mais seulement 
pour Paris et les viiles où il y aurait des succursales, 
ainsi qu'avait déjà disposé la loi du 18 mai 1808. La 
loi du 7ji) juin 184(1 reconnaissait le droit au gouverne- 
ment d'établir dans les départements des banques ayant 
leur existence propre. Seulement Tarticle 8 portait 
« qu'aucune bs^nque départementale ne pourrait être 
établie qu*en vertu d'une loi spéciale, et que les ban- 
ques déjà cxibtanles ne pourraient également obtenir 
que par une loi spéciale la prorogation de leur privilège 
ou la modification de leurs statuts. » Des banques dé- 
partementales avaient été établies à Rouen, au Havre, 
à Toulouse, à Marseille, à Lyon et à Lille. Lorsque la 
révolution de féviier éclata, elle interrompit les déli- 
bérations de la Chambre des doutes sur la constitution 
de la banque de Bordeaux. 

' 11 est rare qu'une crise politique ne mette pas dans 

l'embarras la banque la mieux constituée. Chacun 
gai'de son ai*gent et les dépôts se rarëiienl. Par la 
même raison qui porte les uns à garder ce qu'ils ont, 
d'autres retirent les fonds dont ils s'étaient dessaisis. 
L'encaisse de la banque est donc* attaqué de deux ma- 
nières. Premièrement la source qui Palimente est 
• tarie ; deuxièmement l'inquiétude générale porte 
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Jes déposants à retirer ce (\ui\s lui avaient confié. La 

révolulion de février produisit cet effet, et c'est en 
présence de celle silualion, que le conseil de la Banque 
proposa el obtint du ^ouvernenienl un décret qui ordon» 
naît le cours forcé des billets de la fianque de France. 
Pour compléter la mesure et habiluer le pays à rece- 
voir le billet de banque, on considéra que runilc du 
liillet cUiit préférable. C'esl ce qui inspira le projet de 
fondre toutes les banques départementales avec la Ban- 
que de France^ et de n'avoir plus qu'un grand établis- 
sement de crédit au centre, avec des succursales dans 
les dcparleinents. Celh; réunion fui rorisoniinée j»ar un 
décret dix ^21 aviil 1848, signé par le gouvernement 
provisoire buit jours avant la réunion. de T Assemblée 
nationale. Les banques départementales ne furent plus 
que des comptoirs de la Banque de France, et leurs 
associés deviuienl aclioniiaires de la Banque centrale 
ytour 17,200 actions nouvelles, qui furent ajoutées au 
chilTre primitif des actions 

Enfin une loi du 9 juin 1857 a prorogé de 50 ans 
le privilège qui devait expirer en 1867; en d'autres 
termes le monopole de la Banque durera jusqu'à l'an- 
née 1897. — La même loi lui a jierinis de doubler son 
capital, qui est aujourd'hui de 182,500,000 francs, 
représenté par 182,500 actions dont le pair est de 
1,000 francs, l iie disposilioii Irès-imporlante lui a 
permis d'élever son escompte au-dessus de G pour 100, 
lorsque le prix des capitaux exigerait cette mesure ex- 
ceptionnelle. Il y avait et il y a encore controverse 
parmi les juristes sur le point de savoir si l'escompte 
est, comme le prêt, soumis à la loi du 5. septembre • 
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1807, sur Fusure. Celle question, toujours incertaine 

pour les particuliers, a été tranchée pour la Bampio; 
car la loi du 9 juin 1807, article 8, pernK i il élever 
Pescompte au-dessus de 6 pour 100, avec celle j'estric- 
tioD seulement que les bénéfices résultant de cette sur- 
élévation seront ajoutés au fonds social, au lieu d*étre 
dislrihuds en dividende aux actionnaires. — L'arti- 
cle 9 permet à la Banque rémission de coupures de 
50 francs. Enfin, Tarticle 10 porte que, dix àns'apr'ès' 
la promulgation de la iot, le gouTemement pourra exi- 
ger l'établissement de succursales dans tous les dépar- 
tements on il n'en existerait pas. Jusqu'il présent, la 
Banque de France n'a établi qu'environ 54 succursales, 
de sorte qu'il y a 35 déparlements qui n'en onl pas. 
Mais la Banque est encore dans les délais, puisque d'a- 
près l'article iO de la loi du 9 juin 1857 Ja contrainte 
ne peut être exereét; par le gcnivernement ([u'après 
l'expiration de dix ans, c'est-à-dire après ISGT. 

On s'csl demandé dernièrement, si, dans l'état actuel 
de la l^slation, le gouvernement pourrait autoriser 
rétablissement d'une banque dans une ville oà la Ban- 
que n aurait pas de succursale, ou l)ien si, par la loi 
du 9 juin i857, la Banque a été investie d'un privilège 
exclusif et général. La question s'est présentée à l'oc- 
casion de la Banque de Savoie, qui demandait à aug- 
menter son capital de 4 à 40 millions. 

Je lerai d'abord remarquer (pie, dans l'étal actuel 
de notre législation, une banque départementale ne 
peut élre fondée qu'en vertu d'une loi spéciale. La loi 
du 30 juin i840 n'a jamais été abrogée, et elledis-^ 
pose formellement qu'une Banque ne peut ni élre 
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créée ni modiOée sans une loi particulière. Quant au . 
privilège, il est vrai que Farlicle 8 de la loi du 

Ï8 mai 1808 porte que la Banque a un privilège ex- 
chisit dans les villes où elle a élabli un comptoir. 
D'après cet article, elle n a donc pas de privilège par- 
tout où elle a négligé de créer des succursales. Mais 
je vous prie de remarquer qu'aux termes de Tarticle 10 
de la loi du 9 juin 1857, le gouvernement s'est interdit 
de la contraindre avant l'expiration du délai de dix an- 
nées. — Si le gouvernement fondait avant ce délai des 
banques départementales, il forcerait induement la 
Banque ]iuisqu*il devancerait le terme fixé par la loi. 
Les lois, comme les contrats, veulent être exécutées de 
bonne foi. Or, si le gouvernement s'est interdit de con- 
traindre la Banque avant Texpii'ation du délai de dix 
ans, cela doit s'entendre tout aussi bien de la contrainte 
indirecte que de la contrainte directe. 

Telle est, messieurs, Tétai di; la législalion sur la 
Banque de France. Vous voyez que son capital a été suc- 
cessivement élevé de 45 millions à 182,500,000 de 
' francs. Cette somme a été placée en rentes sur l'État 
j usq u*à concurrence de 1 50 millions de Ihincs, de sorte 
que son capital est productif (le revenu. — Elle a prêté 
en outre coutraclueiiement h l'État GO millions, et elle 
possède pour à peu près 10 millions de francs d'im- 
meubles. Ëlle a donc 220 millions de francs qui lui 
rapportent un revenu normal. La drculatîon de ses 
billets est de 800 millions de francs qui tous lui pro- 
duisent des escomptes ; mettons que la moyenne soit 
de 6 pour 100. D'un autre côté, ^le ne paye rien au 
déposant, de sorte que sans rien sacrifier sur son ca- 



uigiii^cQ L/y Google 



VINGT-CLNQLIÈME LEÇOX. 405 

pilai puisqu'il est bien placé, sans rien payer- aux 
déposants, die puise dans son privilège une vérir 
table subvention qui consiste dans rescom[)te, pour 
800 millions de francs, avec un capitnl qui ne lui coule 
rien. Son privilège équivaut à une subvonlion d'envi- 
ron 40 à 50 millions par an. . . Voilà des faits constants. 
Aujourd'hui je les énonce sans les apprécier. Hais dans 
notre prochain entretien, après avoir analysé la législa- 
tion sur la Banque d'Angleterre, j'examiueiai en toute 
sincérité la question de la liberté des banques. 
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Lundi, 4S nwn f865. 

Messieurs, 

La Bnnqno (rAnplotcrro osl née en 101)4, sinis le 
règne de Guillaume et Marie, des embarras liiianciers 
du gouvernement. Le Trésor avait besoin alors d*une 
avance de 1,200,000 livres ou de 30,000,000 francs. 
Aussi prêta-t-il l'oreille aux jiroposilions que lui fit le 
;^enlil!i»)iinne écossais William r.illdMjii. Celait un 
esprit plein de ressources, dont la hardiesse aventureuse 
rappelle cet antre Écossais qui vint, quelques années 
plus tard, porter dans notre pays ses ]»énlleuses con- 
ceptions. A la (liiïtTeiice de bnv, (jui partit ne laissant 
que (les ruines, William l'alterson a créé un établisse- 
ment qui dure encore : c'est la Banque d'Angleterre 
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établie en 1694 d'après son plan. Un acte du parlement 
permit aux souscripteurs de la somme de 1,200,000 
livres de 8*organîser en corporation , sous le titre de Ban^ 

que d'Amjleterre. La corporation devait pnMcr son ca- 
pital entier au gouvernement au taux de8 pour 100. En 
outre, rËtat chargeait le nouvel établissement du ma- 
niement des fonds de l'Échiquier, c'est-à-dire des re- 
cettes et des dépenses du Trésor et, pour ce service, il 
était alloué à la Banque un émolument annuel de 
4,000 livres ou 100,000 francs de renies, qui en 
s'ajoutant à l-intérét du capital prêté à 8 pour 100» 
assurait à la Société un bénéfice considérable. Une 
disposition expresse de l'acte du parlement donnait à la 
Banque le droit d'émettre des billets paytthlrs à r ue et 
au porteui^ sans que la masse des billets émis pût ex- 
céder le capiUl, c'est^^iire 50 millions. 

La Banque avait donc l'avantage de placer son capi- 
tal sur l'État à l'intérêt élevé de 8 pour 100, et de le 
retrouver par l'émission d'une égale somme en liillels 
produisant également un revenu par l'escompte. Aussi 
la création du nouvel établissement eut-elle immédiate- 
ment pour effet de faire baisser le taux de l'escompte, 
cl vous comprenez* que ce résultat était inévitable puis- 
que la Banque avait à sa disposition près de 30 mil- 
lions de francs, qui ne lui coûtaient que les frais de 
fabrication des billets. 

La Banque d'Angleterre a, comme vous le voyez, eu 
dès sa formation des liens étroits avec le gouverne- 
ment. Non-seulement elle a dû prêter tout son capital 
au Trésor dans l'embarras ; elle a de plus été chargée 
de faire le maniement des fonds de l'Échiquier. Aussi, 
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le gouvernement Anfrlais a-t-il toujours eu la tendance 
à la favoriser et à la défendre contre la concurrence, de 
manière à lui assurer une sorte de monopole de fiiit. 
Je dis un monopole de fait, parce que le privilège légal 
s\k( t)r(le mal avec les liahiliides libérales du j).'iys. 11 a 
fallu louvoyer et ne conférer le privilège qu'indirecte- 
ment aûn qu'au moins en apparence, les droits de la 
liberté commerciale fussent sauvegardés. Ainsi, en 1708, 
un édit interdit formel Icment le droit d'émettre des 
billels au porteur nu\ haïKjues privées ayant plus de six 
associés. Certes c était une restriction singulière l Le 
nombre des associés ne pouvait offrir aux tiers qu'une 
garantie, et c^était se faire de Tintérêt général une idée 
singulière que de limiter le chiffre des associés en vue 
de protéger le public. Mais lum ; la loi restreignait le 
nombre des associés pour affaiblir la puissance des 
banques privées. 

A IVpoque 6ù parut cet édît, PËcosse n'était pas en- 
core réunie et, par consécpieut; ces dis|)usiliûns restric- 
tives ne lui furent pas aj)plicables. Elle vivait sous le ré- 
gime de la liberté, et déjà les banques d'émission s'y 
étaient développées en grand nombre. Les trois premiè- 
res banques, autorisées par acte formel du parlement, 
priient le titre de I»anques incorporées. C'étaient des 
associations semblables à nos sociétés anonymes, oîi les 
associés n'étaient tenus que jusqu'à concurrence de leur 
mise. Mais , à côté des banques incorporées, se for- 
mèrent un grand muiilire de banques fondées par des 
associés solidairement tenus, suivant le principe des 
sociétés à capitaux réunis (Joint-Stock-companies). Ces 
banques, nées de la liberté, émirent des billets grands 
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et jielits; lours coupures descendirent jusqu'à une livre 
sterling (25 francs). Le développement que prirent ces 
institutions est exprimé par les chiffres suivants qui se 
réfèrent à Tannée i857. Le nombre des succursales 
était, à celle époque, de OIT) pour un petit pays cpii ne 
compte pas 4,000,000 d'iiabilanls, et celui desassoci<'s 
de 14,635. La circulation moyenne s'élevait à 105 mil- 
lions, tandis que rencaisse était^ en moyenne aussi pour 
toutes les banques, d'à peu près 45 millions. 

Lorsque l Éeossc fut réunie à TAn^lelerre, elle en- 
traîna celle-ci à la liberté. Pourquoi le principe de la 
formation de banques par l'application du principe de 
la êociété à fimdi réunù aurait-elle été la part exclusive 
de l'Écosse ? Une loi de 4826 autorisa la formation de 
banques d'émission par des associés même au nombre 
de plus de six, pourvu que ces associés fussent solidai- 
rement tenus. Seulement elle réserva un rayon de 
65 milles, autour deLondres, pour conférer à la Banque 
d'Angleterre le monopole de la capitale. Ainsi la posi- 
tion de la Banque était encore dél'endne par une dou- 
ble restriction à la lormation des banques privées ; 
V ces dernières étaient exclues de la capitale et d'une 
étendue de 65 milles ou 104 kilomètres; 2« La nécessité 
de se soumettre à un enpa^ement solidaire était de na- 
ture à éau'ter beaucoup d associés. 

Les banques privées ne pouvaient donc se constituer 
qu'avec un (aible capital, appartenant à moins de six 
associés tenus jusqu'à concurrence d'une somme dé- 
terminée. Au-dessus du nombre six, Tépouvantail (\o 
la solidai'ilé suflisail pour arrêter la formation de 
compagnies puissantes. Les banques d'Angleterre ne 



m COURS D ÉCONOMIE POLITIQUE. 

|)ouvaient, d'après Tacte de 1826, faire des coupures 
inférieures à livres ou !'2.') (r;incs. Un iuslanl il fui 
queslion de soumeKrc l'Écosscà celte règle ; mais la 
difficulté fut tranchée par on bon mot de Walier-Scott, 
qui donna une formule spirituelle à la résistance de 
Topinion. « Si les Anglais sont malades, qu'ils se pur- 
gent et ne nous oblifienl pas a prendre médecine. » 
La loi se borna à interdire la circulation, en Angle- 
terre, des coupures de 25 francs émises par les ban- 
ques d^Écosse. 

La foi ce des elio.ses, les suscej)lil)ililés de l'opinion 
publique, en matière de liberté, maintinrent donc, 
contre le désir du gouvernement, la plurarité des ban- 
ques et la variété des billets. Mais le législateur n*a ja- 
mais f terdu de vue les intérêts de la Banque préférée, 
ni cessé de jfrendrc des mesures jM)ur lui assurer indi- 
rectement le monopole de rémis^-ion. iNe pouvant pas 
supprimer brusquement le droit des établissements 
déjà formés^ il a cherché à procurer Tunité peu à peu, 
sans porter atteinte aux situations acquises. C'est ta 
|K;nsée (|ui a inspiré l'acte de 1844 proenli' et volé 
sous le ministère de Uobert Poel, acte important dont 
nous donnerons la théorie économique avant d'analy- 
ser ses dispositions. 

Le billet de banque n^esl accepté dans la circulation 
qu'à raison de sa convertibilité en espèces. Si on les 
reçoit dahs les payements, c'est parce que tout le monde 
est pénétré de Tidée qu'à première réquisition oe mor- 
ceau de papier pourra être transformé en numéraire. 
Le jour où celle confiance s'aiïaiblit, le billet est dé[)i'é- 
ci('- et la dépréciation est d'autant plus grande que le 
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remboursement est plus menacé. C^est pour ceh que 
le billet, dès qu^on lui donne cours forcé, ne se place 

presque jamais [tour sa valeur nominale. Kn d'aulres 
termes, la monnaie de papier, c'est-à-dire le billet cou- 
vertible en espèces lient lieu de numéraire à raison de 
la conflance qu'il inspire, tandis que le papier^monr 
naie, c'est-à-dire les billets de banque à cours forcé 
tonil)onl |)ivsquc toujours en discrédit. Â la vérité on 
en a vu quelques exceptions^ et on pouiTait citer des cas 
où le billet à cours forcé a été accepté pour sa valeur 
nominale. Mais ce phénomène exceptionnel s'explique 
par deux causes : 1"* parce que rémission n'était \m 
considérable et qu'elle suffisail à peine aux la'soins de 
la circulation ; *2'' parce que la Banque inspirait une 
confiance fondée sur sa bonne réputation , sur sa pru- 
dence et sur le contrôle du gouvernements 

Mais ces faits sont très-rares, ne peuvent être que 
le résultat d'une conliance antérieure bien acquise, el 
on n'en peut rien conclure pour soutenir qu'il serait 
possible de faire un papier-monnaie sans autre condi^ 
tion que de mettre un chiffre sur un morceau de pa* 
pier. Ce qu'il fallait assurer avant tout, d'après Robert 
Peel (ou plutôt d'après les économistes dont il appli- 
qua les idées), celait la convertibilité du papier t u 
espèces et, par conséquent, la confiance du publie 
dans la faculté de (aire cette transformation à volonté. 



'(Tflrt ce e$t arrivé cUci iious,aprù« la révolulion de révricr,quai)<l m 
a doué OMIS ftmé cm bUleto de beiiqae. L'émiasieii tUâl IcHemeni res- 
treinUi et la Banque artit une telle solidité, qu'après trè»-peu de tempe on 
a préféré les billds i Taigenl, et que c'est la monnaie qui féeUement a eu 

cours forcé. • 
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D'après la même école, le billel de banque devait avoir 
une attire qualité, c'est Tunitc. Puisque la monnaie 

est nniqiio, il faul que Ir hilk'l ilo Italique jKir lequel on 
la remplace ait le même caractère. N'y aijrni(-il pas 
inconvénient à laisser circuler ries billets multiples, à 
mettre le public dans la nécessité de comparer les 
banques, et de calculer le degré de confiance que mé- 
rite chacune d'elles? Le billel de lianqut* est fail pré- 
cisëmeuL pour remplacer l»*s effcl^ ué^joeiables, pour 
dispenser le public de vcriûer la solvabilité des sous* 
crîpteurs, pour rendre inutile la comparaison des 
signatures. Que dirait-on d'un s^-stème monétaire où 
on fabriquerait des pièces d'or avec différenis alliages, 
de sorte que le public l'ut obligé de foire essayer cha- 
que pièce pour connaître la pureté relative des titres ? 
Évidemment on ne manquerait pas de dire que c'est 
la co:.liisiun des confusions, un système imaginé pour 
dci*ouler les commerçants et laire r.erdre un temps 
précieux. Eh bien ! il n'est pas plus raisonnable, d'.i- 
prcs récole économique dont j'analyse la doctrine, d'à* 
voir un grand nombre d'espèces de billets, en laissant 
au public le soin de distinguer les bons, les médiocres 
et les mauvais. 

Pour réaliser celte doctrine économique, c'csl-à-dire 
pour procurer l'unité de billet, sans atteindre les 
positions acquises, l'acte de 4844 a procédé de la ma- 
nière suivante. Une disposition a interdit l'émission 
aux clablissemenls qui nVxci'çaient pas ce dri»it au 
6 mai 1844. Cette interdiction pour les banques à venir 
(art. 10 de la loi) s'étend à tout le Royaume-Uni, en 
Écosse tout aussi J>ien qu'en Angleterre. D'après une 
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autre disposition (ni. Il), toute banque qui au 6 mai 
1844 exerçait le droit d'émettre légalement des bil-i 
lets au porteur ne peut pas augmenter son émission 
telle qu'elle était à cette époque. Enfin, les banquiers 
tomlK's on faillite ou eeux qui cesseraient soit de laire 
le commerce de banque, soit d'émettre des billets, pci** 
dent définitivement le droit d'émission sans possibilité 
de le recouvrer par un concordat ou par la re])rise de 
leurs affaires. 

Ces trois tlisposiliojis, 10, 1 1 et 15, et qiiclqiii^s nu- 
très qui étaient destinées à on assurer rexécuLioii, 
avaient pour but de préparer l'unité du billet et l'orga* 
nisation du privilège de la Banque d'Angleterre dans 
des conditions analogues à celles qui constituent le 
privilège de la Banque de France. 

Afin de garantir la convertibilité des billets Ja loi de 
1844 a distingué dans la constitution de la Banque 
d'Angleterre deut départements dont les attributions 
sont séparées et indépendantes : I ° le déparlement de l'é- 
mission ; T le département des opérations. L'émission 
ne dépend donc pas des employés qui escomptent le pa- 
pier de commerce; elle est fixée et ne se prête pas à tous 
les mouvements des affaires commerciales. En d'autres 
termes, le département des o])érations ne peut pas 
augmenter les émissions pour suivre le mouvemcul des 
escomptes, de sorte que si l'escompte était accordé 
avec une extrême imprudence la valeur des billets n'en 
serait cependant pas' atteinte ; car les billets émis ne 
correspondent pas à la somme des af^iires, mais aux 
garanties qui doivent être fournies au déparlemeat de 
l'émission. Eh bien 1 l'émission ne peut pas dépasser 
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564,000,000 de francs ou du moins, au-dessus de celle 
sonune, le déparlemenl des émissions ne délivre des 
billels que ooDtre e6pèoes. Tout billet est garanti ; car 
les 564,000,000 de francs corrt»spondent à un capiUil 
de 14 millions de livres sterling que In Banque a dû 
mellrr à la disposilion du département de rémission, 
et, au-dessus de ce chiffre, tout billet repose sur une 
contre-valeur en espèces. 

Lo syslènie de la Banque de France est diflV'renl. 
ËUeaua capital de 182,500,000 francs qui n'esl, 
comme vous l'avez déjà vu, qu*un capital de garantie 
puisqu'il est placé et qu'il est productif de revenu. Le 
service des escomptes se fait avec des billets dont le 
nomlne augmente avec celui des a lia ires. Aujourd'hui les 
billels eu circulation s'élèvent à en vir( m 800 millions de 
francs. Quant au remboursement des billets en espèces, 
il se fait avec Targenl provenant des dépôts et vous sa- 
vez que les déj)ôls ne sont acc^'plés ])ar la Banque 
que gratuitement. Quelle est la garantie sur laquelle 
reposent les billets cmis ? 1* Les billets escomptés qui 
"Sont signés par trois bonnes signatures, et dont le paye- 
ment est aussi assuré que possible. 2* Les perles que 
jiourrait éprouver la Banque seraient facilement cou- 
vertes par le capital de 1 8:2,500,000 francs. — Quant au 
remboursement des billets' en monnaie, il faut avouer 
que là est le côté faible de ce grand établissement; car 
il repose sur des dépôts qui peuvent être retirés à tout 
instant, qu'on reprend à la moindre crise politique ou 
commerciale, qu'on demande aussi dès que se pré- 
sente une occasion d^ faire des placements avantageux 
dans rindustrie ou sur les fonds publics. 
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Deux moyens ont été proposes à la Banque pour con- 
solider son encaisse, et la gnetlre à l'abri des crises qui 
font fuir le numéraire de ses caisses. Le premier 

consisterait à garder son atpilnl pour encaisse, au lieu 
(le l'engager dans un ])la('enit'iit sui* l'Etal. L'encaisse 
ainsi constitué n'aurait pas la fragilité de celui qui 
est formé au moyen de dépôts. À cette proposition 
Fadministration de la Banque a souvent répondu que 
le capital de '200,000,000 serait vite emporh- et comnnî 
il ne se renouvellerait pas, que le remède ne serait 
pas efficace. Rencaisse ne peut être fourni que par le 
public, qui seul est assez puissant pour entretenir le 
mouvement de va*et-vientindis[H'nsable aux opérations 
d'un grand établissement de crédit; mais le capital ne 
peut pas être employé à ce service et la vérité est, 
ajoute-t'on, qu'il ne peut servir qu'à la garantie contre 
les non-payements des billets escomptés. Prenons un 
exemple ] mur faire comprendre cette réponse. Je sup- 
pose que rescoinple soit à Paris i et demi pour 100, 
tandis qu'à Londres il s'élève tout ù coup à 9 pour 100. 
(Je prends un écart considérable pour mettre ma pen- 
sée mieux en relief.) Notre billet n*étant pas reçu à 
Jx)ndres, les changeurs ou autres personnes, faisant des 
spéculations sur la monnaie, S(^ procurent tout le nu- 
méraire possible eu Frauce pour le porter à Londres. 
Vous comprenez en effet qu'il y a le plus grand avan- 
tage à emprunter à 4 et demi pour prêter à 9 pour i 00, 
la différence élaiil juste de moitié. Les spéeulaleurs 
sur le change présenleroiil donc autant d'elTets de 
commerce que possible à la liant] ne qui, en le leur 
escomptant, leur donnera des billets. Immédiatement 



4!4 COURS ])*ÉCONOIIie POLITIQUE. 

après les avoir reçus, les porteurs de ces billets les 
présenteront à remboursement contre espèceS| pour se 
procurer du numéraire. H y aura alors un phéno- 
mène qu'on a in'Jiénieusonient aj)pclé le drainwje 
du mmérairc. Quand viendra réché^mcc du papier 
escompté pac la Banque, il sera tout aussi facile aux 
souscripteurs de se libérer en billets qu'en monnaie^ 
et ils ne manquèrout pas d'employer le premier pro* 
cédé, afin de «rardcr la plus jurande quantité d'espèces. 
Le numéraire quittera donc les caisses de la Banque, 
et il n'y sera pas ramenée par le remboursement des 
effets escomptés; car la Banque ne peut pas refuser les 
remboursements où on lui offre son papier, et les débi- 
teurs ne manqueront pas de la payer de cette manière, 
parce qu'il y a plus d'avantage ù payer en billets qu'en 
numéraire lorsque l'escompte est, à l'étranger, plus 
élevé que chez nous. 

Eh bien! soit, disent ceux qui avaient élevé l'objec- 
tion; mais puisque c'est le public qui doit alimenter 
l'encaisse, alors il iaut offrir au public des avantages 
qui le décident à tous laisser ses capitaux. Comment I 
ce bon public vous permet d'employer gratuitement 
son argent ; sans autre peine (juc le soin de le garder, 
vous vous faites avec les fonds d'autrui des rentes con- 
sidérables et vous êtes étonnés de ce que les déposants 
retirent leur actif à la première occasion. 

Si TOUS donniez un intérêt, quelque faible qu'il fût, 
2 pour 100 par exemple, le public serait encore bien 
plus disposé à vous laisser son dépôt. Dans les pays de 
concurrencCi les dqKisants reçoivent un intérêt qui 
donne de la consistance à l'encaisse. Faites comme si 
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VOUS étiez aiguillonnés par la concurrence et retenez les 

dé|)ôls par des bienfaits. 

Voici ce que répond l'adminislration de la Banque. 
Nos dépôts se composent des fonds de roulement des 
commerçants qui, au lieu d'avoir des sommes considé- 
rables dans leur caisse, préfèrent les confier à la garde 
de la Danque. Nous sommes à peu jji ùs iïùrs de conser- 
ver ces fonds, parce que le commerce a besoin de les 
garder disponibles. Nous aurions bien tort d'attirer 
l'argent à titre de placement ; car nous le perdrions 
dès que s'offrirait un placement mdlleur. D'après 
l'adminislration de la Banque, rattribution d'un in- 
térêt serait dangereuse pour la sécurité commerciale, 
parce qu'elle remplirait les caisses de la Banque de. 
capitaux disposés A s'envoler au premier moment. 
Après tout, ajoutent les défenseurs de la Banque de 
France, un faible intérêt ne serait pas efûcace, et ce 
n'est pas parce qu'ils toucheraient 2 1/2 p. 100 -que 
tes déposants seraient empêchés de retirer leur argent 
lorsqu'ils trouvent des emplois rapportant jusqu'à 10 
pour 100. Vai conséquence, disent les défenseurs de 
la Banque, au lieu de retenir les (lé|i<)ls par un intérêt 
de 2 1/2 pour 100, il est bien plus sûr de restreindre 
les escomptes en élevant le taux. C'est en effet le 
moyen qu'emploie la Banque pour défendre son en- 
caisse. Au lieu de retenir le numéraire par l'intérêt 
donné aux déposants, elle restreint les ()]iératioii> par 
une élévation de l'escompte. Que faut-il penser de cette 
réponse? 

Je ne crois pas qu'à Paris ni ailleurs en France, les 

dépots soient formés exclusivement ni même prind- 



Digitized by Google 



416 COLUS D'£CO}iO&ili:; PÛLlTlQUe. 

paiement avec les fonds de ronlement du commerce. A 

part quelques grands commerçants qui ont leur compte 
courant à la Banque, la plus grande partie ont chez eux 
une caisse et un caissier. Cela esl tcllcmenl vrai qu'on 
ne pourrait pas (cela est reconnu même par les auteurs 
d'un projel) établir chez nous une maison de liquidation 
(clearir}g-housc) comme relie de Londres. 'La f»rande par- 
tic de i enciiisse de In l>am[ue est dduc foriiRM^ par des 
dépôts qui allendcnl une destination ultérieme. Or, un 
intérêt de 2 i/!2 ferait qu'ils allendraient plus patiem- 
ment et que, ))our bien choisir Temploi le plus profi- 
table, ils reslernieiil en moyenne j)lus longtemps. Com- 
ment une difleri'nce de 2 \ 2 sur l'escompte serait-elle 
.capable de restreindre les o|)érations, tandis qu'une dif- 
férence de 2 1;!2 sur les dépôts n'suirail aucune action 
sur les déposants. Je demande si les déposants et les 
esc<)iii}>lés calculeiil aulrcinenl, et si les uns sont intel- 
ligents taudis que les autres sciaient iiiej>tes? — Kli ! 
bien, on a raison de dire qu'au point de vue de l'inté- 
rêt général, au point de vuo du grand service que la 
Banque a reçu la mission de remplir, il vaudrait mieux 
sauver rencaisse par un intérêt donné aux di'jjosaiils 
que de le délendi r en élevant l'escompte. Le second 
procédé restreint les opérations, ce qui nuii au com- 
merce général en augmentant, au moins quelquefois, 
les bénéfices de la Banque, tandis que le premier pro- 
cédé' laisse les opérations jin'iiilrc t«ni( leur d(''V('l(»|»|i(V 
meut naturel et ne nuit qu aux bénéiices delà iiauque, 
sans atteindre le développement du commerce. Quant 
au capital de la Banque, on conviendra que si on le 
mettait dans rencaisse, il équivaudrait au fonds de rou- 
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lement d^in grand nombre de maisons de commerce ; 
il y aurait )à un dépôt fort soliile de 150 millions. La 
Banque pourrait être sûre que ce dépôt ne serait pas 
retiré par le déposant. Je conviens que les escompteurs 
pourraient le drainer ; niais incontestablement il y au- 
rait une chance de moins contre son départ: c'est que 
le déposant ne demanderait pas à être remboursé. 

Il me reste à tous parler d'une question plus gé- 
nérale, de la liberté des banques. C'est une difti- 
culté qui sera pour longtemps, dans noire pays, re- 
liée parmi les questions théoriques. Car vous avez 
vu dans notre dernière leçon que le privilège de la 
Banque a été prorogé jus(|u'à Tannée {897, et qu'elle 
est encore dans le délai qui lui a été accordé pour éta- 
blir des succursales dans tous les départements. Ce 
n'est qu^après 1867 que le gouvernement pourra la 
contraindre, Encore faudra-t-il qu'on la mette en de- 
meare de remplir ses obligations, et certainement elle 
obéira à la sommation plutôt que de laisser s'établir 
dans quelque ville de province une banque assez puis- 
sante pour lui faire concurrence. Cependant cômme 
je suis chargé de vous ensdgner la science et les prin- 
cipes plutôt que la pratique, nous pouvons examiner 
cette question an jx)int de vue théorique et scient itique, 
quoique dans notre pays Tappiication soit encore en- 
gagée pour plus de trente années. 

Les partisans du privilège ont soutenu que l'émis- 
sion du papier est un droit régalien, semblable à la 
fabrication de la monnaie. Si la fabrication des mon- 
naies ne peut pas (et personne n'oserait le soutenir) 
Atre confiée à Tindustrie libre, il en doit être de 
éoNi. m. - I. S7 



41S COURS D*ÉCONOinE POLITIQUE. 

même, ajoutc-l-on, de rémission de la monnaie fidu- 
daire qui ne fait que remplacer les espèces. Cette théo« 
rie est aassi fausse que possible. Le droit d'émission 
des billets est tellement peu un droit régalien que si 
l'État l'exeri^ait iui-inènie, ce serait le plus dan^'^ereux • 
de tous les droits. Un uc tarderait pas à voir une émis- 
sion excessive et, comme le discrédit suivrait, le gouver- 
nement rendu violent par les circonstances décréterait 
bientôt lé'conrs forcé. Aussi tout le monde reeonnatt*il 
que le droit d'émettre des hillets ne doit pas être direc- 
tcnient exercé par TElat, et qu'il ne peut l'exercei' que 
par délation à une compagnie. Or, je demande ce que 
c'est qu'un droit régalien que le souverain ne peut pas 
exercer sans péril pour l'intérêt pubfic, et qui n'est bon 
qu'autant qu'on le remet aux mains d'une compagnie 
privilégiée? L'émission des billets n'est pas plus un droit 
régali^ que le billet de banque n'est une monnaie. On 
a beau faire; la nature des cboses, plus forte que l'es- 
prit de système, triomphe des assimilations artificiel les. 
Li véi ilé est (jue le hillcL de banque est une promesse 
de payer, Quoiqu'elle soil au porteur et toujours paya- 
ble, elle n'est qu'un engagement, et toute sa valeur est 
dans la confiance qu'elle inspire. Il n'y a aucune rai* 
son scientifique poiii- «locider que le billet à ordre 
payable à trois jours de vue sera dans la libre com- 
merce, tandis que le billet de banque serait livré au 
nHmopole par cela seul qu'il est payabh au porteur et 
à me. La confiance se donne librement et, par consé- 
quent, le billet de banque qui repose sur l'opinion 
des porteurs doit être régi par la liberté. Si la signa- 
ture d'un particulier ou d'un gérant de Société a la 
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propriété d'inspirer confiance, pourquoi lui inlerdi- 
raiton l'emploi de Tobligation au porteur et à vuel 

Pourquoi l'astroindrail-on à faire «les billets à échéance? 
Celte inlcrdicliuu serait bleu arbitraire, si elle ne se 
justifiait pas par quelque grave raison d'utilité géné- 
rale. Je conviens que si le monopole est indispensable 
pour que le billet de banque rende tous les services que 
le public vu peut altendro, il faut savoir se résignei* à 
cette restriction. Mais n'existe-t-il aucun moyen de con- 
cilier le principe de la liberté avec les avantages de la 
solidité du billet? C'est ce qu'il nous reste à examiner. 
Il y en aurait, selon moi, deux entre lesquels^on pour- 
rait choisir. 

Le premier consisterait à établir un régime légal, 
une série de conditions moyennant lesquelles toute 
■société de capitalistes pourrait constituer une ban(|uo 
d'émission. Qu'on fixe les ciauses auxquelles, pour la 
garantie du public, une bnnque pourra fabriquer des 
billets; qu'on impose tous les moyens de contrôle qu'on 
voudra ; qu'on astreigne même si l'on veut toute banque 
à recevoir un gouverneur de l'État; qu'en un mot on fixe 
«ne légalité aussi étroite que possible. Il n'importe; 
•car une légalité nièiiic étroite est encore la liberté. Ixi 
second moyen consisterait à surveiller une banque, 
comme la Banque de France, de manière à Tinvestir 
par ce contrôle d'une confiance spéciale. On pourrait 
même lui accorder la distinction de no recevoir que 
ses billets dans les caisses de l'État. Avec ces avantages 
que le gouvernement a le droit d'accorder, le papier de 
la Banque jouirait d'une confiance particulière. On pour> 
rait accorder la liberté aux autres, et chacun donne- 
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•rait sa confiance, à qui bon lui semble, sans qu*il eût le 
droit de se plaindre. On lui dirait : « Pourquoi n'avet- 

« vous pas exigé de l'or ou au moins des billets de la 
« Banque de France ? » 

Je ne cacherai pas ma pensée sur une proposition 
qui, dans ces derniers temps, a été faite à plu- 
sieurs reprises par les auteurs de quelques brochu- 
res relatives aux questions de crédit. D'après ces écri- 
vains, on pourrait imposer h la Banque Tobligation 
d'escompter à un taux fixe et modéré, en retour du 
privilège qui lui est conféré par la loi. £n lui donnant 
le monopole de l'émission des billets au porteur, le 
gouvernement lui a conféré une véritable subvention 
égale au prix de l'cseompte des 800,000,000 fr. de 
billets et, par conséquent, égale à la somme annuelle 
d'environ 50 millions de francs. Ne fMîut-on-pas, en 
compensation d'un pareil avantage, exiger de la Banque 
qu'elle réalise la pensée exprimée par Napoléon 1" dans 
sa lettre écrite de Laken au comte Mollien, c est-à-dire 
qu'elle ne dépasse pas, pour Tescomple, le chiffre in* 
franchissable de 4 pour 100? Rien n'est plus chimé- 
rique que celte idée. 

1^ taux de l'escompte, comme celui de rintérèl, dé- 
pend de la situation du marché, et il est absolument 
impossible de le fixer par décret d'une manière inva- 
riable. Si le taux était artificiellement arrêté en France, 
il s'éltncrait suivant son cours naturel à Londres, à 
iSe\v-\oik, à Bei lin, à Vienne. Même à l'intérieur, il 
pourrait arriver que i'ai gent fût Irès-demandé et qu'on 
se le disputât. Pourquoi le donner au prix de la course 
et ne pas le réserver pour ceux qui en offriront lescon- 
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(lilions les meilleures? Kn un mot, il est im|>ossi- 
ble d'élever autour de la Banque un mur de la Chine, 
pour l'abriter contre l'influence des marchés étran* 
gers. Il se fait, entre Ic^ places, une fusion qui égalise 
le niveau, et il est tout aussi impossible de tenir Tes* 
compte bas sur un pniul, landis qu'il est élevé sur un 
autre, que d'empôchcr les liquides dans les vases com- 
muniquants de tendre Tcrs une hauteur partout uni- 
forme. Je conviens qu'une émission de 800 millions de 
billets peut avoii- j)oiu' résullat d'abaisser rcscomple, à 
])eu près couinie pourrait le faire la multipliealion du 
numéraire pour pareille somme. Mais il y a loin de là 
à rétablissement d'un chiffre invariable, dominant tou- 
tes les circonstances et s'imposant aux faits les plus* 
variés. 

D'autres ont proposé de donner cours forcé aux bil- 
lets de banque, disant que ce cours forcé n aurait au- 
cun inconvénient tant que. les billets seraient rembour- 
sables à volonté. La mesure aurait, d'un autre côté, 
l'avautagc d'éviter le transport du numéraire toujoui*s 
incommode pour les fortes souuncs. Ainsi, on pourrait 
vaincre la résistance des créanciers qui, par caprice ou ' 
ignorance, exigent leur payement en espèces. Le cours 
forcé n'est du reste recommandé par ces écrivains 
qu'autant que les liillels seraient remboursables à vue 
et il cesserait dès que la Banque aurait refusé de payer. 
Autant vaudrait dire que le cours forcé des billets sera 
permanent. Tous comprenez, en effet, (pie le jour où la 
Banque aura cessé ses payements, le gouvernement ne 
proposeiJi ji.is de lever le cours forcé; car cette me- 
sure écraserait i'étabiissemeut déjà chancelant. On poui"- 
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fait reculer devant l'établissement du cours forcé, s*ii 

fallait raccordera une banque qui cesse de payer. Que 
si, au cunlrairc, le cours loic é avait existé antérieure- 
ment, on se gardei^il bien de le supprimer. D'ailleurs 
à quel moment (audrait-il l'abroger? Saisirait-on, pour 
le faire, le premier frémissement du discrédit ou at- 
lendrait~oii que la déroute fût complète? Dans le pre- 
mier caS} la mesure ue |)ermettrail pas à la Banque 
de résister au premier choc et de se relever en tenant 
léte à Torage. Dans le second, la mesure serait tardive 
puisqu'elle viendrait an moment où il ne serait plus 
temps de sauver ni rétablissement ni les porteurs de 
billets. Le cours force a toujours été jus<|u'à présent la 
ressource des jours de calamité financière. Si en outre 
on l'appliquait en temps normal, il passerait au nom- 
bre des institntions régulières et permanentes. Or, le 
cours forcé est, pour ainsi dire, anlij>alliique à la na- 
ture du billet de banque; car le billet ne vaut que 
par la confiance dans sa convertibilité à toute réquisi- 
tion, et le cours forcé n'est autre chose que la négation 
de la faculté d'obtenir à tout instant la conversion du 
• papier en numéraire. 
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Crédit populaire. — Crédit réel cl créilit j)ersoimel. — Crédit réel; inonts- 
de-piété. Élératimi de FintériC dam les monta-de-piél^. ^ EipHcatioii 

dft ee fait. — Sociél/îs de crédit muiuol. — Di -^ banques* d'avances en Alle- 
BMgOC ' Yorxchussbmken) . — Viv- Sociéti'sde crédit inittucl en France. — 
Société nêre, à Paris. ~- Dus cilcls qu'on doit attendre des imtituliuiiâ de 
crédit populaire. 

Tendredi, 17 mars 1865. 

Messieurs, 

Pour compléter les leçons que nous avons consacrées 
à l'étude du erédit, ii nous reste à traiter d'une ques* 
tîon dont on s'est beaucoup occupé dans les derniers 
tciii[)s, dont on s'occupe encore et qui, seluii moi, a 
beaucoup d'avenir ; je veux parler du Crédit popu- 
laire. C'est un sujet que j'aborde avec plaisir, parce 
que j'aime à parler devant les ûls de la bourgeoisie de 
ce qui intéresse les ouvriers. J'ai déjà fait plusieurs 
travaux pour vulgariser ce problème* et, je le dis à re- 
gret, mes bonnes intentions n'ont pas été justement 
appréciées. Ni les ouvriers, ni les bouiigeois n'ont cru 
à mon désintéressement ; des deux côtés, j'ai été soup- 

* U Orédit populaire, pir H. Batlue. 
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çonné de poursaivrc quelque but ambitieux, et accusé 

de llaller, non sans aiTiùrc-|HMis(«i', la classe qui n le 
pouvoir parce qu'elle a le nombre. Âssurémenl, mes- 
sieurs, si en ni^occupant de a^tte ((uestion, j*avais été 
conduit par un désir d*anibilion, je devrais être bien 
affligé; car je ne suis arrivé à contenter personne, et 
vous savez que li s ainhilicux, quand ils ne sadsfont 
pas les autres y sont Ibrl peu contents d'eux-mêmes. 
Mais je ne m'inquiète pas de ce que les autres pensent 
de mes intentions; je ne recherche que la vérité, et 
quand je crois l'avoir trouvée, je ne demande qu'A 
faire triompher ce qui me parait être vrai. Celle ma- 
nière d'ajjir n'est pas seulement la plus honnête ; je la 
crois aussi la plus adroite parce qu'elle est la plus 
droite. (ApplaudimmenU.) 

Un des grands avanlag«»s du crédit consiste dans 
l'économie de temps qu'il procure à ceux qui l'ob- 
tiennent', et vous savez que, d'après un proverbe 
américain, le temps c'est de l'argent. Supposct un 
ouvrier qnî n'a pas les moyens d'acheter un instru- 
ment iM-rlcclionne, avec lecjiiel il jiuurrait augmenler 
son travail et gagner par an 400 fr. de plus qu'il 
ne gagne. Mais l'instrument coûte 500 fr., et il n'a 
pas encore pu dire d'économies. Pour arriver à mettre . 
cette somme de côté, il faudra qu'il attende cinq ans 
et que, pendant celte période, il vive de privations 
au risque d'altérer sa santé. Or, en cinq ans, il aurait 
gagné â,000 fr. à raison de 400 fr. par an. S'il avait 
trouvé k emprunter 500 fr. pour devancer répo({ue 
où il pou ri ait se procurer rinstrument par ses écono- 
mies, ses bénéfices n'auraient été diminués que de 
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25 fr. par an, soîl pour cinq années 125 fr. d'intd* 

réls à déduire do 2,000 fr. Il lui resterait 1875 fr. cl, 
en reiranciiaiit le |)rix de son instrument, 1375 fr. 
Ainsi le crédit de 500 fr. ferait un changement consi- 
dérable dans Texislenoe de cet oimier ; car, au bout de 
cinq ans, îl aurait 1375fr. d'airaneeset un instrument 
jiayé, tandis que, sans le crédit, il serait à son début 
et verrait à peine le moment où Finstrument serait ac- 
cessible à ses moyens pécuniaires. Quand il ain a rou- 
til, il n'en tirera pas le profit qu'il aurait obtenu cinq 
ans auparavant; car cinq années de fatigues et de pri- 
vai ions, surtout à un certain ;i<j:e et pour quelques 
espèces de travaux, diminuent presque toujours la vi- 
gueur, rhabileté, la précision de la roaîn des ouvriers. 
Le crédit crée-t-il des capitaux ou ne fait-il que mettre 
en mouvement des capitaux préexistants? Je ne revien* 
drai pas sur ce point ; ce qui est inœntestable, c'est 
qu'il permet d'utiliser des forces qui demeureraient 
stériles si elles ne recevaient pas le secours du crédit, 
et qu'il peut prolonger la vie des travailleurs en abré- 
geant le temps nécessaire à la constitution d'un capital 
de premier établissement. 

Mais comment procurer le crédit i\ V<m\i'ivr1 Vous 
savez qu'il n'y a que deux espèces de crédit, le crédit 
réel et le tridit pen^nneL Le premier est accordé à 
raison des gnges et Iin pollièques, en un mot, dos j^Mran- 
ties ré(dles que le crédUê peut fournir. Or, (jue don- 
ner:! l'ouvrier qui n'a que les objets nécessaires à son 
petit ménage? U ne s'en dessaisit que dans les mo- 
ments de détresse, pour faire face à quelque besoin 
im^Kîricu.x et impi^vu; le crédit réel, pour Touvrier, 
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ii*csl que la ressource extrême de la misère, el il ne 
peut pas trouver là lé moyen de devancer Tcpoque où 
i] s'otahlira comme patron. Pour Fouvricr, le crédit 
réel (Tsl rq>rés('nl«* par le monl-dc-piété , iiislilulion 
vicieuse qui a fait sou temps, qui ne l'ait aucun pro- 
grès et qui ne tardera pas à diaparaître ; institution 
qui tient à la fois de la bienfaisance et du crédit et 
qui, pm isément à cause de ce caractère mixte et in- 
décis, n'a aucun avenir. 

Le vrèl sur gage n'est pas, chez nous, livre à l'in- 
dustrie privée, et l'article 411 du code pénal punit ceux 
qui se livrent à ce métier sans autorisation. Les monts-* 
de-|)ié(é sont des clahlissemenls qui prclcnl sur ^a;^c 
avec Taulorisation de Tadministralion et celte autori- 
sation leur confère un véritable privil^, parce qu'elle 
est refusée à tous autres. Ce n'est pas que la loi prohibe 
toute espèce de prêt sur gage ; non. Les articles 2074 et 
suivanl> du code Napoléon fixent des conditions aux- 
quelles peut être valablement fait le contrat de mtUiiSù' 
ment. Ce que la loi punit et prohibe, c'est le prêt sur gage 
en dehors des conditions exigées par le code Napoléon, 
c'est le gage conféré par sini])le tradition avec la faculté 
de vendre, sans l'intervention de la justice, à défaut de 
payement . Ce qui est défendu aux particuliers, sous la 
sanction de peines correctionnelles, est, par exo^tion, 
permis aux monts-de- piété. La loi trouve une garantie 
suflisanle dans l'autorisation administrative . Qu'a-l-on 
voulu empêcher par cette disposition proliibitive? Les 
contrats ténébreux oi^ le prêteur se réserve, en cas de 
non-payement, de disposer du gage sans remplir les 
conditions légales. Cette prohibition est émte dans 
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rarliclc 2078 du code Napoléon, qui annule toute clause 
conférant au créancier gagiste le droit de disposer du 
gage, sans la surveillanee de la justice. Mais tous allée 
Toir que la sfxîculalion est plus ingénieuse que le légis- 
lateur, et que raulorisation adminislralive couvre les 
abus (|ue l'on voulait prévenii*. 
' L'emprunteur met un gage au mont<<ie-piété qui 
ne prèle que pour partie de la valeur de Tobjet en- 
gage. En vertu de la lecon naissance qui est ilélivrce 
à l'emprunteur , l'objet peut être retiré contre rem- 
boursement de la somme prêtée. Comme on sait que 
le mont-de-piété ne prête pas pour Tentière valeur de 
la chose engagée, ces reconnaissances sont devenues 
l'objet d'un commerce. Des prêteurs achètent les re- 
connaissances pour une somme qui constitue le com- 
plément du prêt et, avant l'échéance, ils se présentent 
pour retirer lobjet engagé. Cet objet, par conséquent^ 
coûte aux cessionnaires Targent qu'ils sont obligés 
de lembourser au moment du retrait, et 2* le prix 
qu'ils ont donné de la reconnaissance. Ordinairement 
l'objet engagé vaut plus, et c*esi dans la dîlîérence 
que ces spéculateurs trouvent des bénéfices considé- 
rables. 

L'objet qui n'est pas retiré h l'échéance est vendu 
aux enchères et, s'il reste un boni après déduction de 
h somme prêtée, des intérêts et des frais, il est attribué 
au porteur de la reconnaissance. Je vous ai dit que 
le mont-dc-piélé tienl à la fois du crédit cl de l'assis- 
tance, de l'alTaire et de la charité, il tient de l'assis- 
tance parce que le mont-<ic-piété n'intervient, ordinai- 
rement au moins, que danis le cas d'extrême détresse. 



Digitized by Google 



438 COURS D'ÉCONOMIE POLlTini E.' 

qu'il a des liens avec radministration des hospices, eC 
que certains établissements prêtent gratuitement. Au 

contraire, le plus grand nombre des établissements 
prêtent li intérêt, et cet inlérèl est môme assez élevé 
puisqu'à Paris il dépasse 9 1/2 pour 100. C'est à ce 
point de vue que le mont-dc-piétë rentre dans la caté- 
gorie des affaires proprement dites. 

Vous me demanderez sans doute |H)urquoi un 
établissement, qui est en partie une œuvre de bien- 
faisance, prête à un (aux aussi élevé? Cela vient de 
ce que le mont-de-piété reçoit des objets nombreux, 
dont la pins gcande partie a peu d'importance, (|u'i1 
faut ùiu'v des écritures compliquées pour constater 
les engagements, renouvellements ci dégagements. 
Ajoutez à cela que, pour emmagasiner tous les objets, 
il est indispensable d'avoir de vastes locaux et qu'à 
Paris cette location est fort chère. Tontes ces dépenses, 
ajoutées au prix de l'argent sur la place, expliquent 
rélûvation extraordinaire du taux des prêts faits pai* 
le -mont-de-piété. 

Le mont-de-pi été ne sert pas seulement aux pauvres 
dans la misère. Il a été aussi employé par les petits 
commen;anls, pour se procurer de l'argeiU sur des 
marchandises dont la vente ne pouvait pas être faite 
immédiatement par suite d'un engorgement du marché. 
Si vous allez au montde^iété de Paris, vous trouverez 
au rez-dc-cli;iii>sée et au premier des armoires qui 
s'appellent quatre de cki[[re& parce qu'elles con- 
tiennent des valeurs, exprimées par quatre cbif- 
fires, par conséquent supérieures ou au moins égales 
à 1,000 fr. Ced vous prouve que les oommerçants 
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l'emploient au ju oliL de leur commerce, tandis que les 
pauvres s'en servent pour lutler contre la faim. 

Je suis (le ceux qui pensent que la prohibition de 
Particle 411 du Gode pénal n'a aucune raison d'être, 
et que c'est une atteinte inutile au principe de la li- 
berté des conventions. Est-ce une protection cHicace 
.contre l'avidité des usuriers pour le débiteur malheu- 
reux? r^iullement; car vous avez vu que les usuriers 
acbèt^t les reconnaissances et qu'ils s'attribuent, par 
ce moyen, le gage sans aucune formalité judiciaire. Si 
nous consei vons le mont-de-piété, que ce soil comme 
institution de charité pour prêter, soit sans intérêt, soil 
.pour un faible intérêt aux gens nécessiteux. Mais, cette 
concession faite à la charité, ne diminuons pas la li- 
berté des conventions et proclamons l'abrogation de 
rarticle411. 11 y a beaucoup de villes où le mont-de- 
piété n'existe pas et où l'article 411 est une cause de 
grande gêne. Même dans les villes où il y «en a, le 
roont-de-piélé ne reçoit pas des objets de toute espèce 
et, d ailleurs, on peut n'avoir pas le temps d'aller 
jusqu'à l'établissement privilégié. Laissons chacun dé- 
fendre ses intérêts et, sous prétexte de protéger les 
individus majeurs, n'empêchons pas des opérations 
qui pourront être demandées par les circonstances de 
temps et de lieu. Ma conclusion est, sur ce point, que 
le mont-de-piélé ne peut èlre qu'une faible ressource 
pour l'ouvrier, qu'il est fort désirable qu'il ne la re- 
cherche pas, qu'il faut en faire, si on tient à la conseil 
ver, une institution de charité pour les pauvres dans la 
délresse,mais qu'il faut abroger l'article 4M du Gode pé- 
nal et proclamer la liberté du prêt sur gage,— Si Tou- 
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vricr ne peut attendre (jutî peu du prêt sur gage ou cré- 
dit réel, peul-ii espérer davantage du crédit personnel. 

Le crédit personnel est attaché à it personne dn dé- 
biteur; il dépend de la bonne opinion qu'a le créancier 
de sa solvnliiliU'. Or, l'ouvrier m'I an jour le jour et 
c'est tout au plus s'il peut faire quelques économies 
sur son salaire. Quand il est probe et moral, cette éco- 
nomie quotidienne peut être une quantité suffisante 
pour assurer le payement des avances qu*il demande. 
Mais à quels risques celle garantie n'esl-elle pas ex- 
posée? Si Touviier tombe malade, si le chômage sévit, 
le salaire est tari et. partant plus d'économie pour 
préparer le remboursement de sa dette. Contre la ma- 
ladie, il peut s*assurer par la société de secours mu- 
tuels qui lui paye sa journée et ses frais de médication. 
"Mais la société de secours mutuels n'assure pas contre 
le cfadmage venant de la cessation de travail. Comme 
ce chômage peut être volontaire et résulter d' une ^réve, 
le législaleiir, dans la crainte que la société de secours 
mudiels ne devînt la eaisse d'une coalition, n'autorise 
pas les sociétés donnant des secours en cas de cessation 
de travail, sans distinction entre la cessation volontaire 
et la cessation forcée. D'ailleurs l'ouvrier peut être em- 
porté par accident ou maladie, et pour lui mourir en- 
dedé c'est mourir insolvable. Vous le voyez, il semble 
^e le crédit personnel soit chose impossible pour le 
travailleur, et qu'il n*a pas plus à attendre de ce côté 
que du crédit réel. Cependant le problème a été résolu 
de la manière la plus heureuse. 

Les banques d'Écosse ont iait faire le premier pas 
à la question, en ouvrant des crédits à découvert aux 
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ouvriers qui leur offraient des garanties morales. Ce 
genre d'opérations, s'éloignant du caractère de la 
banque, ne pouvait (Hre que fort limité et, en quelque 
sorte, exceptionnel. Les banques de circulation, en 
cftoi, ont besoin de garder leurs fonds disponibles pour 
suivre le niouvenicnt de va-et-vient qu'elles sont char- 
gées d'alimenter. Si elles engageaient leur argent dans 
des industries grandes ou petites, elles se créeraient 
des difficultés et se mettraient dans l'impossibilité de 
remplir le but pour lequel elles ont été instituées. En 
devenant banques de prêts h l'industrie, les banques de 
circulation s'exposeraient à faillir par un engagement 
trop prolongé de leurs fonds. Les prêts à découvert par 
les banques d'Ëcosse n'étaient donc qu'une mesure de 
bienveillance ; là ne pouvait pas se trouver la solution 
du problème. On y est parvenu tard et cependant, 
comme il arrive souvent pour les choses les plus impor- 
tantes, en suivant le plus simple des raisonnements. . 

Lorsqu'un commerçant n'a que peu de crédit per- 
sonnel, il fortifie la garantie insuffisante de sa signa- 
ture par l'accession de liers qui s'appellent cautions, 
endosseurs ou avaliseurs; il fait taire la défiance 
qu'inspire son engagement en prouvant que cette dé- 
fiance n'est pas générale, et que des personnes qui 
la connaissent ne craignent })as de le garantir. 11 est 
bien simple d'appliquer celle idée aux ouvriers, de 
les grouper en les solidarisant, et de faire garantir les 
engagements de chacun par tous. Si Ton peut craindre 
que le débiteur meuré, î! n'y a pas à redouter que le 
même accident fasse disparaître tous les associés ; les 
survivants payeront pour le mort. Avec cette garantie. 
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le créancier ne ci*ainclra pas de faire Tavanoe parce que 

la promesse multiple ne lui penncUra pas de mettre 
eu doute la sûreté du remboursement. D'un autre côté, 
la solidarité ne pèsera pas beaucoup sur chacun des 
répondaatSy parce que les perles seront petites et que 
la solidarité sera divisée sur un grand nombre de télés. 
Telle est Tidcc bien simple qui a élc appliquée avec le 
plus grand succès en Allemagne, sur rinitiativc de 
M. Schulze-Delitsch, €tt qui commence à faire quelques 
[»iogrès dans notre pays. Voici le mécanisme des ban- 
ques populaires d'Allemagne, d'après les statuts de la 
société de Delilscb qui ont servi de modèle à toutes le^ 
autres. 

La pari de chaque associé est fixée à 150 francs, 
et elle est réalisable par des économies do 55 cen- 
times. Un droit d'entrée de 3 francs 75 centimes 

(im thalcr) est exigé de tout sociétaire. Jus(ju'à ( (nicur- 
rence de son actif, tout associé peut emprunter sur sa 
seule signature ; c'est du crédit réel pour ainsi dire 
puisque la part de Tassocié est une provision égale 
au montant de la dette. Ijc comité d'administration de 
la société peut prêter, au delà de l'actif, aux associés 
dont la mise est parfaite, lorsque les em])runteurs lui 
paraissent offrir suflisamment de garanties. L'emprunt 
ne doit pas dépasser le double de la mise, c'est-à-dire 
80 tlialers ou 300 francs. Si l'emprunteur inspire 
quelque délianco, le comité lui demande des garanties 
spéciales, telles que le cautionnement d'un autre as- 
socié ou même un gàge réel si c'est possible. Ainsi 
les opérations sont conduites avec la plus grande pru- 
dence. Si le billet n'est pas payé, la banque d'avances 
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est garantie par ceux qui l'ont expressément cautionné. 
£lle no perdra que rarement, et ne fera que dans très- 
peu de cas appel à la solidarité des inembres. Lorsque 
les emprunts dépassent l'actif, on a recours aux cajn- 
laux extérieurs, cl le papiiM- signé par le coinitc, garanti 
par tous les associés solidairement, est accepté comme 
très-solide. On a vu en Allemagne, en temps de crise^ 
oe papier circuler sans dîfGcuItë, lorsque celui des 
maisons les plus considérables était en souffrance. 

Les restrictions dont ja viens de parler ne sont pas 
essentielles, et on comprendrait très-bien qu'on sup- 
primât ces limitations. Pourquoi fixer à 150 francs la 
part de cbaquc associé? Pourquoi borner les écono» 
mies? ne vaut-il pas mieux dire que le capital se for- 
mera |>eii à j)eu, et qu'il purra s'accroître indé- 
Uniment? Maïs ce sont là des points de détail qui 
peuvent varier et se modifier. Ce qui est important, 
c'est que le problème soit d'une solution facile ; ce qui 
est essentiel, c'est que, par l'application du cautionne- 
ment, on donne du crédit à ceux qui n'en trouveraient 
pas dans leur isolement. Les progrès de celte institution 
ont été tellement rapides que, dans une période de 13 
à 14 ans, l'Allemagne a vu naître 662 sociétés de 
crédit populaire, dont 356 Jivaient fait connaître leurs 
opératioijs. — Les sociétés avaient prêté à leurs 
membres 126,692,000 francs, et payé aux préteurs 
1 ,374,000 francs pour intérêts ^ 

* 1)08 documents plus récents, dont je donne le résumé d'après les jo ut 
naux politiques, portent, jwur IKOi, le nombre dos! sociét'-s à 77i, dont 45 
avaient fait connaître leurs opérations; elles avaient prèle 180 uiilliuiii 
e urs mcmbrei. 

Kcoîi rot. — I. • 28 
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II i xislo à Paris environ sociétés de crédit mu- 
tne] ; leur priucipc esl a peu près le même que celui 
des banques allemandes, La grosse diffërsnee tient à 
ce qu'en cas de perte, les associés ne sont pas soltdai- 
res, mais seulement tenus de contribuer pourlcur part 
et portion. Ils ne sont pas ohliirés pour le tout, mais 
seulement astreints à payer leur conliMhution dans la 
perte, la part des insolvables demeurant à la charge de 
la Société, et même du créancier après épuisement de 
l'actif social. A la solidarité ils ont substitué la niulua- 
lilé contributive, lien moins énergi({ue, moins propre 
conséquenunent à développer le crédit populaire, mais 
aussi moins effrayant pour ceux qui s'engagent. Dans 
les statuts de la Société mère de crédit mntuel, qui a 
été fondée en 1857, la part de chaque associé n'a pas 
été limitée; elle peut s'accroître indéfiniment, mais le 
prêt ne doi: pas dépasser 800 francs. Si les ressources 
s'élèvent, on pourra plus tard^ soit augmenter le maost- 
vudti des prêts, soit donner aux fonds en excédant une 
autre destination; les statuts aulorisent le placement 
* de ce surplus en rentes, valeurs industrielles et im^ 
meubles. Jusqu'à présent la Société n'a pas eu besoin 
de faire appel aux capitaux du dehors et ses propres 
fonds lui ont suffi. Ce résultat s'explique, parce que les 
ouvriers, appartenant à des industries différenlos, u'ont 
pas besoin d'emprunter aux mêmes époques. S'ils ap- 
partenaient aux mêmes industries, il serait probable* 
nient impossible de faire le senice des prêts avec les 
fonds de la Société, et il faudrait i^ecourir aux capitaux 
du dehors, à moins d'arrêter les opérations jusqu'à 
ce que les rentrées {lermisscnt de continuer. Mais ce 
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sorait perdre un temps considérable, et le ercdit a prc^ 
oisément pour but dV^parpuer 1c temps. 

Examinons en lerniiiianl (judies peuvent èire les 
' conséquences de l'iuslitiilion que nous venons d'analy- 
ser. Vous saf es le parti qu'on peut tirer du crédit ; il 
serait même difficile de prévoir toutes les applications 
que l'inlellifrcnce Inimaine lui donnera. Les efforts 
de rhoninic sont tellement variés qu'il est impossible 
de fixer l'utilité que les ouvriers en pourront retirer. 
Ce qui est certain, c'est que, pour les ouvriers intelli* 
gents et désireux de s'élever, le crédit ne peut qu*étre 
un moyen efficaee de leur préjKircr une condition meil- 
leure. Jusqu'à présent le crédit mutuel en France n'a 
servi qu'à pourvoir aux besoins de Touvrier, qu'à lui 
procurer des vêtements au commencement de la saison 
rigoureuse, qu'à le soutenir en temps de chômage. 
C'est déjà beaucoup; le crédit a, sous ce rapport, 
amoindrie le rôle de l'assistance et de la charité, et c'est 
un grand bien pour le développement de la dignité per- 
sonnelle; car, il serait paradoxal de dire le contraire, 
l'assistance diminue l'homme qui la reçoit cl, si la cha- 
rité est une belle vertu de la personne qui la donne, elle 
est pour l'assisté une cause de dépression et d'abaissé- 
ment. A la charité il faut donc substituer autant que 
possible la prévoyance, dont le dernier terme est dans 
le crédit mutuel qui mulli[)lie les ressources de l'indi- 
vidu par le concours de la prévoyance collective. 

Je vous ai parlé, dans une leçon précédente, de la 
grande industrie comparée me la petite. Sans deman- 
der que la jietile industrie remplace la grande, je vous 
ai signalé les iucoiivénieuts que la dernière oiîrc à 
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l'ouvrier. La vie dans la mauufaclurc sépaïc la rainiiie 
pendant le jour. Il y a des ouvriers qui n'aimenl pas 
cette vie desséchante, qui aspirent après le moment 

où ils travailleront dans leur chambre, près de leur 
leninic et de leui*s enfants. Le crédit leur perniiHlra 
d'acheter des instruments pour s'établir. Ils pourront 
même se procurer un appareil. Lenoir et» avec 
1,000 francs environ, porter dans leur modesie ap- 
partement la force d une petite macliine à vapeur. Je 
ne demande pas une transformation générale qui sub- 
stitue le travail à domicile au travail dans la manu* 
facture ; je vous ai montré que ce résultat serait la 
ruine de la grande industrie! Mais il est désirable que 
ceux auxquels est insujiporlable la vie commune 
de la niuiuifLicturc puissent changer leur mauicrc 
de travailler. Que chacun ait le moyen de suivi^c 
son penchant et de vivre selon son goût. Ceux qui dé- 
sirent quitter l'atelier commun pour travailler h do- 
micile ont beaucoup à allcndrc dei> progrès du crédil 
populaire. 
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